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INTRODUCTION 

1. Le Comité conjoint OIT/Unesco d'experts sur l'application de la 
recommandation concernant la condition du personnel enseignant a tenu sa 
cinquième session ordinaire à Genève, au siège du Bureau international du 
Travail (BIT), du 18 au 27 octobre 1988. 

2. Pour cette session, le comité conjoint avait à son ordre du jour: 

a) l'examen du projet de rapport sur l'application de la recommandation 
concernant la condition du personnel enseignant; 

b) une revue des activités menées par le BIT et par l'Unesco en rapport avec 
l'application de la recommandation depuis la session spéciale de 1985 du 
comité conjoint; 

c) l'examen d'une allégation formulée par une organisation d'enseignants au 
sujet de l'application de la recommandation par un Etat Membre; 

d) l'organisation de ses travaux futurs, soit la suite à donner aux 
conclusions de cette cinquième session et la préparation de la nouvelle 
consultation des Etats Membres. 

3. Les membres actuels du comité, désignés pour moitié par le Conseil 
d'administration du BIT et pour moitié par le Conseil exécutif de l'Unesco, 
avec un mandat allant jusqu'au 31 décembre 1988, sont les suivants: 

M. S.S. Fall (Sénégal) 

Mme E. Gachukia (Kenya) 

Mme M. Gosselin (France) 

M. T. Imamura (Japon) 

M. Y.S. El-Din Kotb (Egypte) 

M. A. Mendes (Brésil)* 

M. F. Meyers (Etats-Unis) 

M. S. Mitra (Inde) 

Directeur de l'Ecole normale supérieure de 
Dakar 

Conseillère nationale pour les questions 
de population auprès du gouvernement du 
Kenya 

Professeur à l'Université de Lille 

Ancien Président du Kagoshima Women's 
Collège 

Ancien Président de l'Université Ain Shams 
(Le Caire), Directeur du Centre des 
sciences de l'éducation 

Membre du Conseil fédéral de l'éducation 

Ancien professeur au Département des 
relations de travail de l'Université de 
Californie (Los Angeles) 

Ancien directeur du Conseil national pour 
la recherche en matière d'éducation et de 
formation 

* N'a pas assisté à la session. 
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M. R. Nettleford (Jamaïque) Professeur au Département de l'éducation 
permanente, Directeur des études à 
l'Institut d'éducation syndicale de 
l'Université des Antilles 

M. L.T. Olsson (Australie) Juge conseiller à la Cour suprême 
d'Australie-Méridionale, ancien Président du 
Tribunal du travail d'Australie-Méridionale 

M. E.G. Sapogov (URSS) Recteur de l'Institut pédagogique de Toula 

Mme M. Silva (Portugal) Professeur à l'Institut supérieur d'économie 
de Lisbonne, Inspecteur général d'éducation. 

4. Le comité conjoint a constitué son bureau comme suit: 

Président: M. F. Meyers 

Vice-président: M. E.G. Sapogov 

Rapporteurs: Mme M. Silva (le 18 octobre 1988) 
M. S.S. Fall (du 19 au 27 octobre 1988). 

5. M. E. Kane, Directeur général adjoint du BIT, et M. M.A. Dias, 
Directeur de la Division de l'enseignement supérieur et de la formation des 
personnels de l'éducation de 1'Unesco, ont souhaité la bienvenue aux membres 
du comité conjoint. Le secrétariat de la réunion était assuré, du côté du BIT, 
par Mme H. Sarfati, Chef du Service des employés et travailleurs 
intellectuels, qui représentait le Directeur général du BIT, Mme C. Privât et 
M. W. Ratteree, du même service, et M. C. Damen, du Service des relations avec 
les travailleurs; du côté de l'Unesco, par Mme R. Lakin, qui représentait le 
Directeur général de l'Unesco, Mme U. Meir, unité pour la coopération avec 
1'UNICEF et le Programme alimentaire mondial, M. P. Nallétamby et 
M. J.C. Pauvert, consultants. 

6. Le comité conjoint a rendu hommage à la mémoire du professeur 
S.B. Adaval, directeur du Département de pédagogie à l'Université d'Allahabad 
(Inde) et membre du comité conjoint depuis la création de celui-ci, décédé en 
mars 1988. Il a adressé ses condoléances au gouvernement indien et, par son 
intermédiaire, à la famille du professeur Adaval. 

7. Le 26 octobre, le comité conjoint a appris avec consternation le 
décès subit de M. E. Kane, Directeur général adjoint du BIT, qui avait ouvert 
sa cinquième session quelques jours auparavant. Il a exprimé sa sympathie au 
Directeur général par une lettre de condoléances. 

8. L'attention du lecteur de ce rapport est attirée sur deux points dont 
il convient de tenir compte dans l'interprétation des informations contenues 
dans les pages qui suivent: 

a) Les réponses reçues des Etats fédératifs émanaient soit du gouvernement 
central, soit de quelques Etats constituants ou provinces. Dans ces 
conditions, les informations ne correspondent pas forcément à la 
situation des enseignants dans toutes les parties constituantes. Dans la 
mesure du possible, il a été indiqué à quel niveau se rapportaient les 
renseignements fournis. 
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b) Le quatrième questionnaire a été envoyé aux Etats membres de l'OIT et de 
1'Unesco en janvier 1987, et ils étaient priés d'y répondre pour le 
15 juillet 1987. Les réponses se sont échelonnées entre avril 1987 et 
juin 1988. Pour simplifier la présentation, le rapport indique pour les 
données reçues la date de 1988. En réalité, elles portent généralement 
sur des années antérieures. 

9. La liste des pays qui ont fourni des renseignements au sujet de 
l'application de la recommandation en réponse aux quatre questionnaires (1969, 
1975, 1981 et 1987) figure au tableau I. 

10. Le premier chapitre du présent rapport est consacré aux réflexions 
et aux conclusions qui ont été inspirées au comité conjoint par l'analyse des 
réponses reçues au quatrième questionnaire. Cette analyse figure dans les 
chapitres II et III, qui correspondent respectivement à la partie générale et 
aux questions spécifiques de celui-ci. 

Tableau I. Pays avant répondu aux questionnaires sur l'application de la 
recommandation 

PAYS 1969 1975 1981 1987 

Afghanistan 
Algérie 
Allemagne (Rép. : 
Angola 
Arabie Saoudite 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Bahreïn 
Bangladesh 
Barbade 
Belgique 
Bénin 
Biélorussie (RSS 
Birmanie 
Bolivie 
Brésil 
Bulgarie 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Canada 

féd. d') 

de) 

République centrafricaine 
Chili 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Congo 
Costa Rica 
Côte d'Ivoire 
Cuba 
Danemark 
Républicaine domicaine 
Egypte 

-
-

X 
-
-

X 
X 

X 
X 
-
-

X 
X 

X 
X 

X 

X 
X 

X 
X 

X 
-

X 
X 

X 

X 

X 

X 

X 
-

-

X 

X 

X 

X 

X 
X 
-
-

X 
X 

X 
-

X 
-

X 
X 

X 

X 
-

X 
X 
-

-
-

X 

X 

X 
-

X 
-

-
-

-

X 

X 

X 

X 

-
-
X 
-

X 

X 
X 

X 
— 

X 
X 

X 
-

X 
-
-

-

X 
-

-

X 

X 
X 

X 
-

X 

X 

-
-

-

X 

X 

-
X 

X 
-

X 

X 

X 
X 
X 

X 

X 
-

X 

X 
X 

X 
-
-

X 

X 

X 
X 

X 

X 
X 

X 
-

-

X 

-
-

X 

X 

-

-
X 
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PAYS 1969 1975 1981 1987 

El Salvador 
Equateur 
Espagne 
Etats-Unis 
Ethiopie 
Finlande 
France 
Gabon 
Ghana 
Grèce 
Guatemala 
Guinée 
Guyana 
Honduras 
Hongrie 
Inde 
Indonésie 
Irak 
Iran 
Irlande 
Islande 
Israël 
Italie 
Jamahiriya arabe libyenne 
Jamaïque 
Japon 
Jordanie 
Kenya 
Koweït 
République démocratique populaire lao 
Liban 
Libéria 
Luxembourg 
Madagascar 
Malaisie 
Malte 
Maroc 
Maurice 
Mauritanie 
Mexique 
Monaco 
Mozambique 
Nicaragua 
Niger 
Nigeria 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Oman 
Pakistan 
Panama 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Paraguay 
Pays-Bas 
Pays-Bas (Antilles néerlandaises) 
Pérou 

-

X 

X 

X 
-

X 

X 
-

X 

X 
X 
-

X 
-

X 
X 
-

X 
-
-

X 

X 

X 
-

-

X 
-

-

X 

X 

X 

X 

X 
-

X 
-

X 
X 
-

-

X 

-
-

-
X 

X 
-

-

-

X 

-
X 

-

-

X 

X 

X 

X 

X 
-

X 

X 
-

X 

X 
-

-

X 
-

X 

X 

X 
X 
-

X 

X 
-

X 
-

-

X 
-

-

X 
-

X 

X 
-

-

X 

X 

X 
X 
-

X 
-

-
-

X 

X 
X 

X 

X 

X 

X 

-
X 

X 

-

X 

-

X 

X 

X 
-

X 

X 

X 

X 

X 
-

-

X 
-

X 
X 

X 
X 
-

X 
-
-

X 
-

X 

X 

X 

X 
X 
-
-

-

X 

X 
-

X 
-

X 
-

X 
-

-

X 

-

-
X 

X 
-

X 
-

X 
-

X 

-

-

-

-

X 

X 

X 

X 

X 
-

-

X 

X 

X 

X 

X 

X 
X 
-

X 

X 

X 
-
-
-

X 

X 

X 

X 
-
-

-
-

-

X 
-

X 

X 
-

X 

X 
X 
-

X 

-

-
X 
X 

X 
-

X 

X 

-
-

X 

X 

-
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PAYS 1969 1975 1981 1987 

Philippines 
Pologne 
Portugal 
Qatar 
République arabe syrienne 
République démocratique allemande 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Rwanda 
Sénégal 
Sierra Leone 
Singapour 
Soudan 
Sri Lanka 
Suède 
Suisse 
Tanzanie 
Tchécoslovaquie 
Thaïlande 
Togo 
Tunisie 
Turquie 
RSS d'Ukraine 
Uruguay 
Venezuela 
Viet Nam 
Yougoslavie 
Zaïre 
Zimbabwe 

X 

X 
-

-

X 
-

X 

X 
-

-

X 

X 

X 
X 
X 
X 
-

X 
X 

X 
X 

X 
X 
X 

X 
X 
X 

X 
— 

X 

X 
-

-

X 

X 
-

X 
-

-

X 

X 

X 
X 
X 

X 
-

-

X 
-
-

X 
X 
-

X 
X 
-
-
— 

X 

X 
-

-

X 

X 
-

X 
-

-
-

-
-

X 
X 

X 
X 
X 

X 
-

X 
-

X 
X 

X 
-

-
-
— 

X 
-

X 

X 
-

X 

X 

X 

X 
X 
-

-
-

X 
X 

X 
-

X 
X 

X 
-

X 

X 
-

X 
-

-
-

X 

Note; Les pays ci-après n'ont répondu à aucun des quatre questionnaires: 
Bahamas, Belize, Botswana, Cap-Vert, Comores, Djibouti, Emirats arabes 
unis, Fidji, Grenade, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Haïti, 
Kampuchea démocratique, Lesotho, Malawi, Mali, Mongolie, Namibie, 
Népal, Ouganda, Sainte-Lucie, Seychelles, Somalie, Suriname, Swaziland, 
Tchad, Trinité-et-Tobago, Yémen, Yémen démocratique, Zambie. Certains 
de ces pays qui sont devenus récemment membres de l'OIT ou de 1'Unesco 
n'ont pas eu la possibilité de répondre à tous les questionnaires. 
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CHAPITRE I 

RESUME ET CONCLUSIONS 

1. REMARQUES GENERALES 

11. L'année 1988 marque le vingtième anniversaire du fonctionnement du 
Comité conjoint sur l'application de la recommandation concernant la condition 
du personnel enseignant. Il y a vingt-cinq ans, un comité d'experts OIT-Unesco 
a élaboré un projet de recommandation, adopté ensuite par une conférence 
intergouvernementale convoquée par l'Unesco - effort novateur déployé grâce à 
l'action commune des deux organisations internationales. 

12. Beaucoup de choses ont changé durant cette période, mais une vérité 
demeure: la condition des enseignants dépend de la condition de 
l'enseignement, tout juste comme la condition de l'enseignement dépend de la 
condition des enseignants. 

A. La condition des enseignants dépend de 
la condition de l'enseignement 

13. Si l'enseignement n'inspire pas le respect et ne jouit pas du 
soutien de la communauté entière, les enseignants ne bénéficieront pas de ce 
respect et de ce soutien. Les enseignants sont ceux qui assurent 
l'enseignement dans les écoles. D'autres institutions - la famille, les 
médias, les institutions culturelles, etc. - jouent des rôles complémentaires. 
Les écoles se trouvent au coeur même des efforts déployés en vue de jeter les 
bases communes de l'acquisition des compétences, de la connaissance, de la 
culture, du respect des réalisations constructives et de l'adhésion aux codes 
de conduite qui sont essentiels pour le progrès économique, social et culturel 
de la société. 

14. Lorsqu'une société ne reconnaît pas que ce rôle doit être joué par 
un enseignement organisé dans les écoles et qu'elle sous-estime la fonction du 
système d'enseignement, la condition reconnue aux personnes responsables de 
l'exercice direct et quotidien de la profession enseignante est nécessairement 
rabaissée. Ce sont naturellement les enseignants qui occupent cette position 
dans les écoles. D'un avis presque unanime, les enseignants sont eux-mêmes, en 
un certain sens, "l'école"; ils en sont le symbole universel et unique. Par 
conséquent, ils se voient accorder la même considération que celle qui 
s'attache à l'enseignement. 

B. La condition de l'enseignement dépend de 
la condition des enseignants 

15. L'inverse est aussi évident: on accorde à l'enseignement et à 
l'école la même considération qu'aux enseignants. Le respect accordé aux 
enseignants engendre le respect pour la fonction qu'ils exercent. Lorsque la 
profession enseignante est mal vue dans la société, ce préjugé se reflète sur 
l'ensemble du système d'enseignement formel. Nous savons fort bien que le fait 
de maîtriser un sujet ne suffit pas, contrairement à ce que prétendent encore 
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de nombreuses personnes, pour pouvoir l'enseigner; cette erreur peut aboutir à 
un échec lorsqu'elle est commise dans les écoles. 

16. Lorsque cette erreur est généralisée, elle conduit le plus souvent à 
un processus d'enseignement qui n'obtient pas les résultats escomptés. Une 
opinion très répandue consiste à sous-estimer la valeur accordée à 
l'enseignement plutôt que de reconnaître l'origine de cet insuccès. Un mauvais 
enseignement produit une mauvaise éducation. Pour beaucoup, un tel 
enseignement a pour conséquence la perte de son prestige. 

17. Pour nous, la condition des enseignants et celle de l'enseignement 
sont tellement liées que ce qui produit des changements dans l'une en produit 
normalement de semblables dans l'autre. 

18. Dans beaucoup de pays, surtout développés, nous constatons une 
"crise" de la fonction enseignante résultant, entre autres facteurs, de la 
perception du fait que les programmes scolaires sont mal adaptés aux besoins 
réels. Il en découle une diminution du prestige attaché à la fonction 
enseignante et une difficulté corrélative de recruter des candidats de 
qualité. Or la tâche des enseignants est plus importante que jamais car, dans 
des sociétés toujours plus complexes, il faut augmenter le degré de culture et 
les capacités d'apprentissage de chacun. 

19. Dans ces conditions, l'enseignant doit plus que jamais se concevoir 
comme un éducateur, car il ne peut se contenter de livrer un corps de savoir 
constitué; il doit toujours apprendre à apprendre, enseigner à l'élève à se 
situer globalement dans la réalité de son pays et du monde. 

C. L'importance de la recommandation 

20. Les vérités énoncées dans les paragraphes précédents, bien 
qu'évidentes, sont répétées afin de souligner l'importance de la 
recommandation. Celle-ci ne concerne pas seulement le statut des enseignants; 
elle concerne le statut et les résultats de l'éducation. Elle définit des 
buts, des progrès dont découleront des avantages relatifs au statut de 
l'enseignement en tant que profession. Les buts de cette recommandation n'ont 
pas un caractère corporatiste; elle vise à avoir un effet positif pour la 
société en déclenchant un processus dont le résultat peut être mesuré par les 
performances accrues du système éducatif. 

D. La mise en oeuvre de la recommandation 

21. Nous reconnaissons d'emblée, en introduisant ces paragraphes, qu'une 
évolution de plus de vingt ans des connaissances et des situations nationales 
peut appeler au réexamen de certaines dispositions de la recommandation. Nous 
évoquerons, au moins implicitement, un certain nombre d'entre elles remarquées 
tout particulièrement lors du quatrième examen des progrès accomplis vers les 
objectifs fixés. Nous avons aussi constaté que, depuis 1966, plusieurs normes 
internationales nouvelles ont été adoptées, dont certaines dispositions ont 
des implications pour la condition des enseignants. Toutefois, nous sommes 
d'avis que, dans l'ensemble, la teneur de la recommandation est encore 
valable, et nous ne proposons aucunement que le document entier soit réexaminé. 
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22. Les activités précédentes du comité conjoint ne portaient 
pratiquement que sur l'évaluation des progrès accomplis dans l'application de 
la recommandation. Par rapport au passé, nous avons constaté avec quelque 
satisfaction que de nombreux pays ont fait des progrès se mesurant à la mise 
en oeuvre de politiques et de plans qui sont de plus en plus souvent conformes 
à la recommandation. 

23. Mais nous ne savons pas dans quelle mesure l'adoption et l'existence 
de la recommandation sont responsables des progrès réalisés. Nous avons des 
raisons de croire que son influence directe n'a pas été aussi forte que nous 
l'espérions. Nous reconnaissons les efforts de l'OIT et de 1'Unesco visant à 
tenir compte de la recommandation dans leurs réunions, séminaires, séances de 
formation et autres activités, et nous leur savons gré de l'attention accordée 
aux observations du comité conjoint. Néanmoins, bien que les informations sur 
lesquelles nous nous fondons soient peu systématiques et souvent ponctuelles, 
nous sommes convaincus que seule une part du progrès peut être attribuée à 
l'existence de la recommandation. 

24. En effet, plusieurs d'entre nous avons constaté que, dans de 
nombreux milieux en rapport avec l'enseignement, l'existence même de la 
recommandation est ignorée et plus encore sa teneur. Dans ces milieux, 
l'impact de la recommandation n'a pu être, dans le meilleur des cas, que 
minime et tout à fait indirect. Et le fait que jamais plus de la moitié des 
Etats Membres n'ait répondu à nos questionnaires semble fournir une preuve du 
peu de prestige dont jouissent le comité conjoint, la recommandation et, par 
là même, les enseignants. 

25. Il est évident que le comité conjoint n'est pas un instrument 
d'action. Nous ne pouvons influer directement sur la mise en oeuvre de la 
recommandation, sauf en tant qu'individus jouant nos rôles respectifs. Mais 
nous estimons nécessaire de nous démarquer d'une perspective qui, jusque-là, 
était historique et d'adopter une vision tournée vers l'avenir. Nous devrions 
nous efforcer de contribuer à trouver les moyens de diffuser la recommandation 
le plus largement possible et d'en promouvoir à l'avenir l'impact; en tant que 
comité conjoint, nous ferons tout notre possible pour y parvenir. 

26. Il nous paraît certain que cette offre est opportune du fait que les 
activités de 1'Unesco et de l'OIT se reportent plus fréquemment à nos 
précédentes propositions visant à une plus large diffusion et à une meilleure 
compréhension de la recommandation, notamment grâce à la production et à la 
distribution de la version annotée de cet instrument. 

27. Bien que nous manquions d'informations au sujet de ces activités, 
nous sommes convaincus qu'il serait possible de faire bien davantage; nous 
croyons en effet qu'existent la volonté, ainsi que les ressources, les 
programmes et l'imagination nécessaires. 

2. PARTIE I DU QUESTIONNAIRE 

A. Buts de l'enseignement et politique scolaire 

Planification de l'enseignement 

28. Inutile de mettre l'accent ici sur le fait que le progrès 
économique, social et culturel de la société est intimement lié à la qualité 
de son système d'enseignement et à sa capacité de fournir à tous des chances 
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d'accès à l'éducation, sans distinction fondée sur la race, la couleur, le 
sexe, la religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale ou l'origine 
sociale. Il doit y avoir un équilibre approprié dans les programmes scolaires 
et entre l'enseignement général, l'enseignement des sciences et l'enseignement 
technique et professionnel. Des possibilités devraient être offertes pour des 
cours de rattrapage, pour un enseignement spécial dispensé aux enfants 
défavorisés ainsi qu'aux adultes qui, pour une raison quelconque, ont été 
privés en partie d'un enseignement primaire et secondaire. Tout plan 
d'éducation devrait comporter ces objectifs. 

29. Afin de réaliser des progrès dans ce sens, la planification de 
l'enseignement est indispensable. Il est essentiel que tous les pays 
identifient les insuffisances passées et présentes, prévoient, autant que 
possible, leurs besoins futurs, et planifient le déploiement le plus efficace 
possible de leurs ressources de façon à répondre aux besoins. Pour les pays en 
développement en particulier, qui ne peuvent pas gaspiller leur temps et leurs 
ressources en imitant, au hasard, la croissance des pays industrialisés, la 
planification demeure essentielle. Les pays en développement subissent les 
pressions exercées sur leurs systèmes d'enseignement par les nouvelles 
technologies, sans parler des échecs de ces systèmes observés dans certains 
pays, et rendus encore plus évidents du fait des niveaux intolérables d'un 
analphabétisme fonctionnel qu'on ne peut plus cacher. 

30. A un autre niveau, la planification doit avoir pour objectif 
d'assurer une administration et une gestion efficaces. Remédier à la pénurie 
d'enseignants dans des disciplines scolaires spécifiques, telles que les 
sciences, les mathématiques, l'informatique et les langues étrangères, devrait 
faire l'objet d'une grande attention dans la plupart des plans. Là où l'on est 
obligé d'avoir recours à des enseignants non qualifiés dans les écoles 
secondaires, il est impératif de s'attaquer à ces problèmes. 

31. Nous avons tenté d'évaluer les changements apportés dans la pratique 
de la planification depuis 1970. Les résultats de la comparaison des résultats 
actuels (1988) avec ceux de notre premier questionnaire auquel ont répondu les 
pays au début de l'année 1970 ne sont pas totalement fiables. Les réponses 
concernant ces deux années étaient incomplètes et les pays ayant envoyé des 
réponses n'étaient pas toujours les mimes. Cette réserve s'applique, 
évidemment, à toutes nos comparaisons avec les questionnaires précédents. 
Néanmoins, nous croyons, en conclusion, qu'on reconnaît de plus en plus la 
nécessité d'une planification. 

Le processus de planification 

32. Cependant, les caractéristiques des plans diffèrent. En les 
examinant, le comité conjoint a recherché particulièrement des informations 
sur les aspects concernant tant le processus que la substance, dans la mesure 
où les plans ont trait à la condition des enseignants. 

La consultation 

33. En ce qui concerne son processus, nous nous sommes inquiétés de 
savoir jusqu'à quel point des consultations ont lieu entre partenaires sociaux 
concernés par l'enseignement; la recommandation mentionne spécifiquement les 
organisations d'enseignants, d'employeurs, de travailleurs et de parents, les 
organisations culturelles et les institutions savantes ou de recherche. 
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34. Les réponses au questionnaire indiquent que cette consultation n'est 
pas l'une des dispositions de la recommandation qui soit le plus facilement 
appliquée. On ne mentionne que peu ou pas du tout les consultations de groupes 
autres que les organisations d'enseignants. La consultation de celles-ci est 
loin d'être générale. Dans certains pays, nous regrettons de le dire, il n'y a 
pas d'organisations d'enseignants. Dans d'autres, elles semblent être exclues 
du processus de planification de l'enseignement. Moins de la moitié des pays 
font état d'une consultation des organisations d'enseignants. Dans certains 
cas, selon les réponses, cette participation est limitée à des enseignants à 
titre personnel et non en tant que représentants. Bien que nous croyions que 
la participation à titre personnel peut être utile, nous soutenons totalement 
la recommandation quand elle stipule que les organisations doivent être 
consultées, et nous regrettons que tant de pays ne respectent pas, à cet 
égard, la lettre et l'esprit de la recommandation. 

La durée des plans et l'intégration 
des plans à courtf moyen et long terme 

35. Bien que la recommandation ne définisse pas la durée des plans, les 
réponses montrent que les pays qui en établissent tendent à adopter des plans 
à long terme qui définissent des politiques générales et des buts à atteindre: 
pour une période qui s'étend sur dix ans environ. Dans le cadre de ces plans, 
une planification à court terme, allant habituellement d'une année à deux, 
concerne principalement les programmes et budgets annuels. Dans certains pays, 
les plans à moyen terme sont fixés pour une période d'environ cinq ans; ils 
concernent le déploiement des ressources, les dépenses en capital, etc. 

36. Des progrès ont été accomplis dans l'adoption de systèmes de 
planification. Bien que la proportion de pays qui ont adopté cette pratique 
ait augmenté entre 1970 et aujourd'hui, le nombre de ces pays reste faible. En 
effet, une cinquantaine de pays seulement ont indiqué qu'ils avaient un plan 
d'éducation d'une durée déterminée. 

Les éléments essentiels de la planification 

L'offre d'enseignants 

37. Qu'elle soit planifiée ou non, si l'on veut s'approcher de 
l'objectif de l'éducation universelle et si celle-ci doit être gratuite et de 
qualité, du moins au niveau de l'école primaire, chaque pays doit prendre des 
dispositions pour qu'il y ait une offre adéquate d'enseignants qualifiés pour 
l'ensemble du programme scolaire. 

38. La recommandation a été adoptée en 1966 dans un contexte où, à 
l'exception de quelques pays industrialisés, une pénurie générale 
d'enseignants était la règle. Dans ces pays, les problèmes liés au manque 
d'enseignants dans des disciplines spécifiques, telles que les sciences et les 
mathématiques, ont commencé à apparaître. Ces problèmes se sont aggravés vers 
1982. 

39. Au cours des années soixante-dix, les pays industrialisés, qui 
avaient connu une baisse antérieure du taux de natalité, avaient moins 
d'enfants en âge de scolarité, ce qui a fait apparaître un surplus 
d'enseignants qualifiés. En 1982, nous avions constaté que l'on gérait ces 
surplus en améliorant la qualité de l'éducation et en diminuant la dimension 
des classes et la charge de travail des enseignants. Le présent examen 
démontre que, dans les pays industrialisés, les surplus apparus ont été 
maîtrisés par une planification appropriée, une répartition efficace des 
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enseignants, l'amélioration constante du rapport enseignant/élèves, une 
surveillance plus efficace des procédures de recrutement; dans certains pays, 
les facteurs démographiques ont eu pour effet de réduire les pénuries. De 
toute façon, une planification adéquate par le biais d'une utilisation 
appropriée des données démographiques et d'autres statistiques est un des 
outils importants permettant de faire face aux surplus, ainsi que cela a été 
le cas pour la gestion des pénuries. Malheureusement, de nombreux pays en 
développement ne disposent pas de cette base essentielle pour planifier 
l'offre d'enseignants. 

40. Dans une certaine mesure, la situation a également évolué dans les 
pays en développement. A la lumière de l'objectif de tous les pays de parvenir 
à l'éducation primaire gratuite pour tous, le manque d'enseignants au niveau 
primaire devra faire l'objet d'une planification et, d'une manière générale, 
il conviendra d'y faire face. 

41. Nous constatons avec satisfaction que, dans les pays qui ont 
répondu, il a été nécessaire de recourir moins souvent à des enseignants 
insuffisamment qualifiés et nous espérons que cette tendance se maintiendra 
face à une pénurie qui continue à se manifester au fur et à mesure que l'on 
progresse sur la voie de l'éducation pour tous. 

42. Là où apparaissent des surplus, il conviendrait de profiter de 
l'occasion, comme ceci a été fait dans un nombre croissant de cas, pour 
améliorer la formation des enseignants et introduire de nouveaux programmes 
d'un niveau plus élevé. Des ressources pourraient aussi être consacrées à la 
conception d'autres filières pour l'obtention de diplômes afin d'attirer des 
personnes de valeur diplômées dans les domaines de l'art et des sciences, 
d'introduire de nouveaux programmes d'enseignement technique et professionnel 
et d'apporter des réformes aux programmes scolaires, de façon qu'ils 
comportent des matières correspondant mieux aux besoins de la vie active et de 
1'environnement. 

B. Préparation à la profession 

43. Que cela fasse partie ou non d'un plan d'éducation, il convient de 
prendre des dispositions pour la préparation d'enseignants qualifiés. Le 
présent rapport révèle des progrès constants à cet égard. Dans notre premier 
rapport de 1970, nous avions vivement conseillé que les normes minimales de 
préparation des enseignants d'écoles primaires soient progressivement relevées 
et que la préparation pédagogique des enseignants du niveau secondaire soit 
améliorée. 

44. Depuis 1970 et tout au long de la période couverte par l'étude 
actuelle, beaucoup de progrès ont été accomplis en ce qui concerne la 
préparation des enseignants du niveau primaire. La norme minimale préconisée 
par la recommandation pour l'admission aux programmes de formation destinés 
aux futurs enseignants de l'école primaire, à savoir la fin des études 
secondaires, est respectée par près de 60 pour cent de ceux qui ont répondu au 
questionnaire, contre 30 pour cent en 1970. 

45. Dans les pays en développement, il sera nécessaire avec le temps, et 
au fur et à mesure que les besoins essentiels en matière d'éducation primaire 
seront satisfaits, de faire en sorte qu'une part plus importante des 
ressources soit consacrée à la préparation des enseignants du niveau 
secondaire. On devra faire face à la nécessité d'acquérir des équipements 
coûteux - des laboratoires et leur équipement, des ordinateurs et autre 
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matériel de ce genre -, particulièrement dans le domaine des sciences. En 
l'absence de tels équipements, les enseignants se prépareront à transmettre 
des connaissances datant du XIXe siècle au moment où nous entrerons dans l€: 
XXIe siècle. 

46. Par ailleurs, pour les enseignants encore plus que pour de 
nombreuses autres catégories, la formation continue tout au long de leur vie 
est un élément essentiel de leurs carrières. Bien que ce questionnaire n'ait 
pas traité de l'existence d'une formation continue (à l'exception d'une 
question sur les congés, y compris le congé-éducation), il nous semble 
nécessaire de souligner cet aspect de la préparation des enseignants. Celle-ci 
ne peut prendre fin au moment où les enseignants débutent dans la profession. 
Dans un monde où les connaissances explosent dans tous les domaines, les 
enseignants doivent constamment mettre leurs connaissances à jour en ce qui 
concerne tant leur discipline et la pédagogie que les outils et techniques 
pédagogiques. 

C. Emploi et carrière 

Recrutementf avancement et promotion 

47. En dehors du petit nombre de pays dans lesquels l'achèvement du 
programme approprié de préparation à la profession garantit la nomination à un 
poste d'enseignant, la sélection des recrues potentielles qualifiées est (ou 
devrait être) fondée sur des politiques claires et un processus équitable. On 
peut dire la même chose de l'avancement et de la promotion. Nous nous 
souvenons qu'une confusion a continué à régner dans l'esprit du comité 
conjoint comme dans celui de ceux qui ont répondu au questionnaire quant à la 
distinction entre avancement et promotion. Par avancement, on entend souvent 
l'augmentation du salaire ou l'octroi d'avantages accessoires, sans que cela 
modifie de manière substantielle les obligations de l'enseignant, et aucune 
référence n'est faite au transfert de ce dernier d'un type ou d'un niveau 
d'école à un autre, ce qui, à notre avis, correspond à l'intention de la 
recommandation. L'intention de la recommandation étant de ne pas faire de 
distinction entre les enseignants de l'école primaire et ceux de l'école 
secondaire, le comité conjoint est d'avis que le terme "avancement" ne devrait 
s'appliquer qu'aux augmentations de salaires ou à l'octroi d'avantages 
accessoires, sans que les attributions de l'enseignant en soient changées. On 
entend donc par promotion le passage à des tâches impliquant normalement plus 
de responsabilités ou de difficultés, qui s'accompagne d'un changement de 
grade ou de titre. 

48. Sur le fond, ce que la recommandation demande, c'est une politique 
qui établisse des critères pertinents et suffisants ainsi que des mécanismes 
qui permettent d'assurer leur application équitable, dans les faits comme dans 
la forme. 

49. Rares sont les pays qui font état de critères qui ne sont 
manifestement pas pertinents, bien que, dans quelques cas, des réponses 
mentionnent des critères incompatibles avec la recommandation. Les 
insuffisances en matière de recrutement concernent en particulier des 
qualifications minimales insuffisantes pour entrer dans la profession par 
rapport à celles définies par la recommandation. Cet aspect du problème a été 
abordé plus haut. Les insuffisances peuvent également avoir trait à l'omission 
de critères très pertinents. 
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50. La plupart des réponses font état de critères plutôt généraux: 
"expérience", "qualification", "formation" et autres critères de ce genre. La 
façon dont ceux-ci sont appliqués en pratique ne pourrait être déterminée que 
par des études qui dépasseraient largement la portée de notre questionnaire. 

51. C'est par le processus de leur application que ces critères prennent 
cependant leur signification. Ce processus doit être raisonnable et équitable 
et doit pouvoir être perçu comme tel. La participation et la consultation des 
organisations d'enseignants sont les seules garanties de l'application 
raisonnable et équitable de critères appropriés pour le recrutement, 
l'avancement ou la promotion dont fait état la recommandation. Le grand nombre 
de pays où la situation est inadéquate à cet égard a été un sujet de 
préoccupation pour le comité conjoint, dès le départ. Nous réitérons notre 
grave souci à ce sujet. 

52. Là où la négociation collective joue un rôle dans la détermination 
des conditions d'emploi, et parfois même là où elle n'en joue pas, 
l'avancement dans l'échelle des salaires sans changement de fonctions est 
souvent automatique et périodique et/ou le résultat de l'obtention d'une 
qualification académique supplémentaire. Cependant, la participation des 
représentants des enseignants dans le processus d'évaluation est d'une 
importance cruciale lorsque le "mérite" sert de critère, mesuré indépendamment 
de la période de service et des qualifications académiques. 

53. Quant à la participation en matière de planification de l'éducation, 
nous avons constaté que, dans certains pays, il n'y a pas d'organisations 
d'enseignants susceptibles d'être consultées. Dans d'autres, les enseignants 
sont légalement des fonctionnaires soumis aux règles qui s'appliquent à tous 
les autres fonctionnaires. Il arrive que ces règles ne prévoient pas la 
consultation. En ce qui concerne les enseignants, cela a pour effet que ces 
règles ne sont pas conformes à la recommandation et à la convention (no 151) 
sur les relations de travail dans la fonction publique, 1978, de l'OIT. 

Sécurité de l'emploi et discipline 

54. Comme les autres travailleurs, les enseignants peuvent voir la 
sécurité de leur emploi menacée, soit par l'apparition d'"excédents" dus aux 
modifications des effectifs scolaires ou à des restrictions budgétaires, soit 
sur le plan individuel par un licenciement pour des raisons disciplinaires. La 
discipline peut bien entendu avoir des effets moins rigoureux. 

55. Nous avons examiné dans la section sur les effectifs d'enseignants 
certaines des mesures qui peuvent être prises pour éviter les licenciements 
résultant de l'apparition d'excédents. Dans certains pays, la stabilité de 
l'emploi est assurée par la législation applicable aux fonctionnaires. Dans 
d'autres, on fait remarquer que la sécurité de l'emploi est surtout le fruit 
d'une pénurie d'enseignants. Deux pays font savoir que les enseignants peuvent 
faire appel en cas de licenciement dû à des excédents; dans d'autres pays, 
l'employeur (public ou privé) peut avoir l'obligation de procurer aux 
enseignants qui se trouvent dans cette situation un nouveau poste, soit dans 
le secteur de l'éducation, soit ailleurs. 

56. Il va de soi que des mesures visant à améliorer la qualité de 
l'éducation en réduisant le nombre d'élèves par classe sont généralement 
préférables à des réductions de personnel. Il est évident que tout devrait 
être fait pour aider les bons enseignants à demeurer dans le secteur de 
l'éducation. Lorsque ceci est possible, le recours à des transferts dans des 
zones où il y a pénurie d'enseignants, accompagnés si nécessaire par un 
recyclage, est certainement une solution préférable. 
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57. Quoi qu'il en soit, lorsque des réductions de personnel sont 
inévitables, le choix des personnes à licencier ou à mettre à pied devrait 
être fait en ayant recours à des politiques raisonnables et équitables, 
élaborées une fois encore en consultation avec les organisations d'enseignants. 

58. Dans certains pays, la situation des jeunes enseignants qui viennent 
d'entrer dans la profession demeure précaire pendant des périodes indûment 
longues. Les périodes probatoires ne devraient pas être d'une durée excessive. 
Les organisations d'enseignants allèguent parfois que cet état de choses peut 
être provoqué par des procédures administratives anormalement lentes. Il 
arrive que les autorités compétentes retardent les nominations à des postes 
permanents afin de conserver de la souplesse dans l'affectation du personnel. 
Sous prétexte de l'intérêt de la gestion scolaire, toutes ces pratiques 
portent préjudice aux jeunes enseignants. Elles sacrifient le statut des 
enseignants. Le recours croissant à du personnel temporaire ou occasionnel 
relève du même problème; il constitue un abus grave, en particulier lorsqu'il 
est utilisé pour pourvoir des postes permanents pour lesquels des enseignants 
qualifiés sont disponibles. 

59. Les mesures disciplinaires sont un mal nécessaire dans les écoles 
comme ailleurs. Elles peuvent aller d'une simple entrevue, parfois consignée 
dans le dossier personnel, jusqu'au licenciement. Elles doivent de toute 
manière être raisonnables, équitables et appliquées avec impartialité, et être 
perçues comme telles. Comme ailleurs, il faut pour ce faire des critères 
appropriés et des procédures équitables, ce qui comprend pour les enseignants 
le droit d'être tenus informés - enfreint dans un pays - et celui d'être 
défendus par un représentant de leur choix - refusé dans un autre. 

60. La mesure dans laquelle les organisations d'enseignants jouent un 
rôle réel dans la définition des politiques et des procédures disciplinaires, 
comme dans la représentation efficace des enseignants lorsqu'ils sont 
confrontés à une question de discipline, n'est pas claire. Il est parfois fait 
état de "consultation", sans que des explications suffisantes permettant d'en 
déterminer l'efficacité soient données. La discipline est cependant l'un des 
domaines élémentaires dans lequel les enseignants devraient être représentés 
par leurs organisations. 

D. Droits et devoirs des enseignants 

La négociation des conditions d'emploi et de travail 

61. La seule question posée au sujet de cette partie de la 
recommandation touche à un point que le comité conjoint a toujours considéré 
comme crucial: les possibilités qu'ont les enseignants de négocier leurs 
conditions d'emploi et de travail avec leurs employeurs. Une première 
difficulté à cet égard découle du statut des enseignants lorsqu'ils sont 
considérés comme des agents publics. L'ensemble du problème de la négociation 
collective dans la fonction publique a déjà fait l'objet de nombreuses études; 
le BIT, notamment, s'est penché maintes fois sur cette question1. Sa 

1 La plus récente publication sur ce sujet est BIT: Les droits à la 
concertation et à la négociation, y compris à la négociation collective en 
matière de détermination des salaires et conditions d'emploi dans la fonction 
publique. Commission paritaire de la fonction publique, quatrième session, 
Genève, 1988, rapport II (document JCPS/4/1988). Voir aussi le rapport général 
(rapport I) destiné à la même réunion. 
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position à l'égard du droit d'organisation et de la détermination des 
conditions d'emploi dans la fonction publique peut se résumer ainsi: toutes 
les personnes employées par les autorités publiques, avec un minimum 
d'exceptions, ont le droit de se syndiquer et de participer avec les autorités 
à la détermination de leurs conditions d'emploi. Les enseignants ne sauraient 
figurer parmi les exceptions, celles-ci ne concernant que les agents de niveau 
élevé dont les fonctions sont normalement considérées comme ayant trait à la 
formulation des politiques à suivre ou à des tâches de direction, ceux dont 
les responsabilités ont un caractère hautement confidentiel, ainsi que les 
forces armées et la police-'-. Les gouvernements, toutefois, n'ont pas tous 
admis ce point de vue: dans plusieurs pays, les enseignants des écoles 
publiques n'ont pas le droit de former des syndicats et, dans d'autres, leurs 
organisations n'ont pas celui de négocier leurs conditions de travail et 
d'emploi. 

62. Le comité conjoint, à sa troisième session (1976), avait étudié de 
manière approfondie la question des droits syndicaux et de la négociation 
collective (voir le chapitre V de son rapport). Il avait noté alors que c'est 
pour les enseignants appartenant à la fonction publique que se posent les 
principales difficultés d'application. Cette constatation reste valable: c'est 
parfois aux termes mêmes de la Constitution de l'Etat concerné que les agents 
publics n'ont pas le droit de négociation collective. Le point le plus délicat 
est la détermination des rémunérations qui, dans nombre de pays, dépend 
toujours d'une décision unilatérale des pouvoirs publics. Le comité conjoint 
juge nécessaire d'inviter à nouveau les gouvernements de ces pays à prendre 
les mesures nécessaires pour conférer aux organisations d'enseignants le droit 
de négocier tel qu'il est reconnu par la recommandation. Il avait déjà formulé 
cette invitation lors de sa quatrième session, ajoutant qu'il ne considérait 
pas ce droit comme incompatible avec les prérogatives financières d'un 
gouvernement. 

Le règlement des différends 

63. Existe-t-il une procédure pour le règlement des différends, et 
quelles mesures les organisations d'enseignants peuvent-elles prendre pour 
défendre les intérêts de leurs membres en l'absence de règlement des conflits 
ou lorsque les négociations n'aboutissent pas? Comme en 1982, nous relevons 
que les "organismes paritaires appropriés" mentionnés dans la recommandation 
ne se trouvent que dans un nombre réduit de pays. Le comité conjoint avait 
alors jugé bon de rappeler qu'aux termes de la convention internationale du 
travail no 151 déjà citée le règlement des conflits peut être recherché, d'une 
manière appropriée aux conditions nationales, soit par voie de négociation 
entre les parties, soit par une procédure - médiation, conciliation ou 
arbitrage - donnant des garanties d'indépendance et d'impartialité propres à 
inspirer la confiance des parties intéressées. Les réponses au dernier 
questionnaire montrent qu'une procédure d'un genre ou d'un autre existe dans 
la plupart des pays. Si c'est la médiation, la conciliation ou l'arbitrage, 
ils devraient, par définition, répondre aux critères énoncés ci-dessus. En 
revanche, dans les cas où est simplement indiquée l'existence d'un organe ou 
d'une procédure - parfois communs à toute la fonction publique, voire à 
l'ensemble des travailleurs -, il est difficile d'en apprécier l'efficacité et 
l'impartialité. Pour aboutir à une évaluation plus adéquate, la question 
serait à reprendre de façon plus précise à l'avenir. 

1 Voir art. 1, paragr. 2 et 3, de la convention (no 151) sur les 
relations de travail dans la fonction publique, 1978. 
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Le droit de grève 

64. Le dernier sujet abordé dans cette partie de la recommandation est 
l'exercice du droit de grève par les enseignants. Le comité conjoint, dès sa 
deuxième session (1970), a interprété la fin du paragraphe 84 de la 
recommandation - qui mentionne "les autres moyens d'action dont disposent: 
normalement les autres organisations pour la défense de leurs intérêts 
légitimes" - comme signifiant que les enseignants devraient avoir le droit de 
grève. Dans le rapport du BIT cité ci-dessus, il est signalé que le critère 
appliqué pour décider quelles sont les catégories d'agents qui devraient 
bénéficier du droit de grève est moins le type de statut que les fonctions 
exercées. Les organes de contrôle de l'OIT ont toujours reconnu que les 
restrictions à l'exercice du droit de grève ne devraient concerner que les 
agents chargés de services essentiels, soit ceux dont l'interruption pourrait 
mettre en danger, dans l'ensemble ou dans une partie de la population, la vie,, 
la sécurité ou la santé de la personne. Or, selon eux, les enseignants ne font 
pas partie de cette catégorie. 

65. La situation des pays où les enseignants ayant le statut de 
fonctionnaires publics sont privés du droit de grève ne semble pas avoir 
évolué ces dernières années. Pourtant, même là où ce droit ne leur est pas 
reconnu, il arrive que les enseignants recourent à la grève, une fois épuisés 
tous les autres moyens. A l'opposé, une organisation d'enseignants signale que 
les pouvoirs publics ont mis fin à des grèves légales par des méthodes 
arbitraires. 

Autres formes de relations 

66. Quant aux autres formes de relations établies entre les autorités et 
les enseignants pour négocier les conditions d'emploi et de travail, les 
réponses reçues sont trop peu nombreuses et trop vagues pour qu'il soit 
possible d'en tirer des conclusions. 

Les devoirs des enseignants 

67. Pour ce qui est des devoirs des enseignants, il pourrait être 
souhaitable que soit établi, en collaboration avec les organisations 
d'enseignants, un code de déontologie qui définisse de manière précise le 
comportement professionnel que les enseignants accepteraient d'observer en 
vertu de leur statut d'éducateurs. Cela contribuerait à rehausser leur 
prestige. 

E. Conditions favorables à l'efficacité de l'enseignement 

Les effectifs des classes 

68. Pour cette partie de la recommandation, il était d'abord demandé 
quelles dispositions limitaient les effectifs des classes, puis le nombre 
moyen d'élèves par classe, si possible en donnant des chiffres pour les 
régions urbaines et pour les régions rurales, questions reprises presque mot 
pour mot du premier questionnaire. Quinze pays avaient alors répondu qu'ils ne 
connaissaient pas de telles dispositions, alors que ce nombre s'est maintenant 
réduit à sept. Il faut cependant noter que six pays en développement déclarent 
qu'ils ne sont pas en mesure de respecter les limites fixées. 
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69. De fait, quand on examine les chiffres donnés pour le nombre moyen 
d'élèves par classe ou par enseignant, on constate qu'une douzaine de pays 
(pour la plupart en développement et en majorité des pays africains) font état 
de classes d'au moins 40 élèves (moyenne nationale ou moyenne dans 
l'enseignement primaire). Donner dans ces conditions un enseignement efficace 
risque bien d'être une gageure, surtout quand il s'agit de l'enseignement de 
base dispensé dans les écoles primaires, pour lequel il est important que 
l'enseignant puisse accorder à chacun de ses élèves une attention 
particulière, comme il est souligné dans la recommandation. Nous sommes bien 
conscients du dilemme devant lequel se trouvent de nombreux pays qui 
connaissent un taux élevé d'accroissement de la population: admettre de 
nouveaux élèves dans des classes déjà surchargées ou priver beaucoup d'enfants 
de toute instruction scolaire. Le BIT et l'Unesco, dans leur commentaire de la 
recommandation-'-, ont rappelé la possibilité d'aider les enseignants en 
organisant des groupes d'élèves, un enseignement mutuel des pairs ou un 
système de tutorat des élèves plus âgés sur les plus jeunes, tous moyens qui 
peuvent certes atténuer les inconvénients des classes surpeuplées, mais ne 
sauraient être considérés comme des solutions à ce grave problème. Celui-ci ne 
peut être réglé que par l'affectation à l'enseignement, et en particulier à 
l'enseignement primaire, d'une part plus importante des budgets nationaux. 
Dans plusieurs régions du monde, les gouvernements ont à faire face à une 
situation de crise économique et financière; dans ce climat d'austérité, on 
constate la diminution des ressources consacrées à l'éducation, et ces 
restrictions ont des incidences sur le recrutement et la formation 
d'enseignants et sur les moyens de fonctionnement des établissements scolaires 
et de formation d'enseignants. 

70. Le nombre de réponses dans lesquelles une distinction a été faite 
entre régions rurales et zones urbaines pour ce qui est de l'effectif des 
classes n'est pas suffisant pour discerner à coup sûr une tendance. Il est 
néanmoins frappant qu'un seul pays ait indiqué une moyenne moins élevée dans 
la capitale que dans les campagnes. Comme beaucoup de pays ont répondu qu'ils 
ne disposaient pas de statistiques ventilant les données selon les régions 
urbaines ou rurales, il n'apparaît pas possible pour le moment d'aller plus 
loin dans l'examen de ces différences. 

71. Dans certains pays où la population est très dispersée dans de 
vastes régions rurales, les établissements scolaires comptent parfois un très 
petit nombre d'élèves, au total et par classe. Ces pays doivent donc affronter 
des problèmes particuliers. Il est nécessaire, en effet, de donner aux 
enseignants une formation qui leur permette soit d'enseigner dans des classes 
à plusieurs degrés, soit d'enseigner plusieurs disciplines. 

Dispositions en faveur des enseignants 
dans les régions rurales ou éloignées 

72. En ce qui concerne les dispositions spéciales en faveur des 
enseignants en service dans des régions rurales ou éloignées, la formule la 
plus fréquente est l'octroi d'un avantage pécuniaire, sous forme soit d'une 
indemnité spéciale, soit d'une augmentation de traitement (les réponses ne 
permettent pas toujours de distinguer l'une de l'autre). Viennent ensuite les 
facilités de logement qui peuvent revêtir la forme d'un logement gratuit ou à 
loyer subventionné, meublé ou non, celle d'une allocation ad hoc ou de prêts 

1 OIT et Unesco: La condition du personnel enseignant. Un instrument 
pour la faire progresser: la recommandation internationale de 1966 (Genève, 
BIT, 1984). 
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au logement avantageux. Une vingtaine de pays accordent des allocations de 
voyage ou de déplacement, une douzaine des avantages divers et neuf un 
avancement accéléré. Les "avantages divers" sont des plus variés: facilités de 
perfectionnement, prolongation des congés payés, retraite anticipée, aide pour 
les études des enfants, fourniture gratuite de l'électricité ou des moyens de 
chauffage, possibilités avantageuses d'approvisionnement, etc. 

73. Pour tous ces avantages, les chiffres montrent un progrès par 
rapport à 1970, et même à 1982. Cependant, une dizaine de pays en 
développement comprenant des zones rurales ou isolées ont expressément déclaré 
ne prendre aucune disposition spéciale en faveur des enseignants en service 
dans ces régions. Cette lacune paraît de nature à nuire à l'efficacité de 
l'enseignement et ces pays devraient être invités à revoir cette situation. 
Les mesures en faveur des enseignants exerçant dans des régions rurales ou 
éloignées ne sont pas nécessairement coûteuses pour l'Etat: plusieurs pays en 
développement sont parvenus à sensibiliser les populations - en particulier 
les parents d'élèves - aux difficultés rencontrées dans ce domaine, et des 
solutions communautaires ont été trouvées sur le plan local (fourniture d'un 
logement et de nourriture aux enseignants, par exemple). 

74. En 1982, nous avions remarqué que les enseignants des zones urbaines; 
ne sont pas toujours avantagés, notamment en matière de logement, lorsqu'ils 
travaillent par exemple dans certains quartiers misérables de grandes villes. 
Aucune réponse ne fait allusion à ce problème (la question, d'ailleurs, ne 
portait que sur les "régions rurales ou éloignées"), mais on peut se demander 
si, lorsqu'un gouvernement parle de dispositions concernant les zones 
"particulièrement difficiles" ou celles "où les conditions de vie sont 
pénibles", pareilles dispositions sont également applicables dans les villes. 
Avec l'urbanisation croissante que connaissent de nombreuses régions du monde 
et la détérioration correspondante des conditions de vie, dans les grandes 
métropoles surtout, il serait intéressant de retenir ce sujet pour de 
nouvelles recherches. Le paragraphe 113 de la recommandation en fournirait la 
base, puisqu'il traite de tous les cas où les enseignants sont astreints "à 
des conditions de vie particulièrement difficiles". 

Le volume de travail des enseignants 

75. Par suite de la diversité des tâches entrant dans leurs fonctions, 
il est difficile de se faire une idée précise du volume de travail des 
enseignants. En préparant le quatrième questionnaire, le but était d'obtenir 
des renseignements détaillés sur les heures consacrées à l'enseignement 
proprement dit (en contact avec les élèves), le temps passé à d'autres tâches 
en rapport direct avec l'enseignement (telles que préparation des leçons, 
correction des devoirs, conseils aux élèves et entretiens avec leurs parents), 
enfin les activités parascolaires - voire extrascolaires - auxquelles les 
enseignants peuvent être appelés à se livrer. 

76. Les informations reçues au sujet de la durée et du volume du travail 
étaient inadéquates faute de définitions comparables. Vu la place essentielle 
occupée par la durée du travail dans les conditions d'emploi des enseignants, 
nous proposons que cette question soit l'objet d'une étude spéciale et 
approfondie dans le proche avenir. 

77. De l'avis du comité conjoint, pour les questions étroitement liées 
aux conditions de travail, la négociation est préférable à la simple. 
consultation. Cependant, en l'absence d'une négociation effective, la 
consultation peut être utile. Le comité conjoint déplore donc l'absence de 
l'une et de l'autre dans un nombre trop élevé de pays. 
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78. Quant à la nature et à la durée des congés payés, ce sujet avait été 
traité en détail par le comité conjoint à sa quatrième session et la situation 
ne semble pas s'être notablement modifiée depuis lors: elle apparaît 
généralement satisfaisante. Les congés d'études avaient également été examinés 
en 1982 et les quelques informations reçues en réponse au dernier 
questionnaire n'apportent guère d'éléments nouveaux. 

F. Le traitement des enseignants 

79. A sa deuxième session (1970), le comité conjoint avait demandé au 
BIT de mener une enquête approfondie sur le traitement des enseignants, en 
raison de l'importance particulière que revêt la rémunération parmi les 
facteurs qui déterminent la condition des enseignants. Cette enquête a abouti 
à la publication, en 1978, d'une étude-'- qui offrait un tableau des 
principaux problèmes que pose l'établissement des niveaux de rémunération et 
des solutions qui ont été adoptées pour les résoudre. Il y était toutefois 
relevé que des informations récentes n'étaient pas disponibles pour un certain 
nombre de pays et qu'il n'avait pas été possible de couvrir toutes les 
catégories d'enseignants. 

Les échelles de traitements 

80. Le quatrième questionnaire visait d'abord à obtenir des 
renseignements sur les échelles de traitements et la répartition des 
enseignants sur ces échelles. Plutôt qu'à des chiffres absolus dans les 
différentes monnaies locales, le comité conjoint s'intéressait à l'écart entre 
le traitement du débutant et celui de l'enseignant en fin de carrière ainsi 
qu'aux différences entre catégories d'enseignants (selon la formation ou selon 
le degré d'enseignement). 

81. Dans le secteur public, les enseignants sont soit situés sur les 
mêmes échelles de traitements que les autres fonctionnaires, soit dotés de 
leurs propres barèmes. Les avantages et les inconvénients de chacune des 
formules ont été examinés dans l'étude susmentionnée du BIT. Un certain nombre 
de pays répartissent les enseignants sur des échelles de traitements 
différentes selon le degré ou le type d'école où ils exercent, d'autres selon 
leur niveau de formation (souvent défini par le diplôme obtenu). Le comité 
conjoint accepte ces classifications à condition qu'elles ne mettent pas en 
cause le principe "à travail égal salaire égal", dans la mesure où les mêmes 
qualifications sont requises. Le système de primes pour l'acquisition de 
qualifications supérieures apparaît souhaitable. 

82. Quant aux données concernant les traitements maximaux et minimaux, 
nous avons été dans l'impossibilité de tirer des conclusions des chiffres 
indiqués dans les réponses, faute de renseignements suffisants sur la manière 
dont ces chiffres ont été calculés. Il en va de même des renseignements reçus 
sur la répartition des enseignants sur les différentes échelles de traitements. 

83. Afin de résoudre ces problèmes, nous invitons les services 
statistiques des organisations du système des Nations Unies et de toute autre 
institution internationale intéressée à définir des méthodes de collecte 
régulière et d'analyse de données sur le traitement des enseignants. Ils 

1 BIT: La rémunération des enseignants (Genève, 1978). 
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devraient aussi aider les Etats membres à améliorer leurs services nationaux 
de statistique pour la collecte de telles informations, notamment par la 
formation du personnel de ces services. 

84. En général, les différences de rémunération entre les catégories 
d'enseignants semblent répondre au souci exprimé par la recommandation, à 
savoir qu'il convient d'éviter toute injustice et toute anomalie risquant 
d'entraîner des frictions entre différents groupes d'enseignants. Il serait 
cependant intéressant d'examiner de plus près les traitements octroyés aux 
enseignants du niveau préprimaire par rapport à ceux du primaire et du 
secondaire. On sait en effet quelle importance revêtent les premières années 
d'école pour le développement de l'enfant et il est essentiel d'attirer à ce 
niveau d'enseignement des candidats qualifiés et motivés (voir aussi, 
ci-après, "L'éducation de la première enfance"). 

85. Quant aux intervalles entre les augmentations de traitement et à la 
progression entre le minimum et le maximum de l'échelle des traitements, nous! 
constatons que de nombreux pays dépassent les limites préconisées par la 
recommandation. Il est à souhaiter que ces pays s'efforcent de rapprocher leur 
structure des traitements des termes de la recommandation. 

Les critères de détermination des traitements 

86. En demandant simplement quels sont les critères employés dans la 
détermination des traitements des enseignants, nous avons laissé une large 
marge d'interprétation, d'où la diversité des réponses reçues: les unes 
portent sur les critères servant à déterminer les traitements par rapport à la 
rémunération dans d'autres professions, d'autres sur ceux à partir desquels 
sont fixées les différentes échelles de traitements, d'autres enfin sur ceux 
qui déterminent la rémunération individuelle des enseignants. 

87. L'étude du BIT sur la rémunération des enseignants distinguait les 
critères "internes" (niveau des qualifications, responsabilités, expérience, 
âge, qualité des prestations) des critères "externes" (comparabilité avec 
d'autres professions et critères découlant de la politique gouvernementale). 
Les réponses reçues au dernier questionnaire peuvent être rangées dans ces 
catégories. Les critères internes sont, et de beaucoup, les plus fréquemment 
mentionnés. Le niveau d'enseignement ou le type d'établissement scolaire 
jouent maintenant un rôle dans une dizaine de pays, de même que les 
"responsabilités". Ce dernier critère demanderait cependant à être défini de 
façon plus précise, car on n'indique généralement pas s'il s'agit de tâches 
administratives, de fonctions de contrôle et de direction, ou encore de la 
responsabilité de catégories spéciales d'élèves (enfants handicapés, jeunes 
délinquants, par exemple). 

88. Des critères tels que la qualité des prestations ou les résultats 
obtenus sont en rapport avec la rémunération au mérite, dont on sait quels 
problèmes elle pose: qui évaluera cette qualité ou ces résultats, par quel 
moyen et sur quelle base se fera l'évaluation? Comme de plus en plus de pays, 
soucieux de la qualité de l'éducation, cherchent à introduire des systèmes 
permettant de récompenser les enseignants particulièrement méritants, le 
comité conjoint tient à rappeler qu'ici encore la participation des 
enseignants et de leurs organisations au choix et à l'adoption d'un tel 
système est un élément primordial, à défaut duquel l'objectivité des diverses 
formules utilisables risquera toujours d'être mise en question. La 
recommandation insiste d'ailleurs sur ce point au paragraphe 124, qui pourrait 
servir de base à une éventuelle demande d'informations détaillées lors d'un 
futur exercice de suivi. 

4977d-v.5 



- 22 -

89. Plusieurs pays en développement ont signalé l'existence 
d'enseignants non diplômés dont la rémunération est nettement inférieure à 
celle des diplômés. S'il s'agit d'aides ou d'assistants desquels on n'exige 
pas les mêmes prestations ni les mêmes heures de travail que des enseignants 
dûment formés et diplômés, ces différences peuvent être admises. En revanche, 
si ces enseignants ont comme les autres la responsabilité d'une classe et ont 
été engagés au rabais faute de personnel qualifié, il est rappelé que, aux 
termes de la recommandation, "toute mesure prise pour parer à une grave crise 
de recrutement doit être considérée comme une mesure exceptionnelle, qui ne 
déroge ou ne porte atteinte, en aucune manière, aux normes professionnelles 
établies ou à établir" (paragr. 141, alinéa 1). Or l'engagement de personnel 
non qualifié rémunéré bien en dessous du niveau normal doit être considéré 
comme un expédient incompatible avec ces normes professionnelles et auquel les 
autorités ne devraient pas recourir. L'un des objectifs de la recommandation, 
son préambule le déclare explicitement, est de remédier à la pénurie de 
personnel. Pour y parvenir, la solution ne saurait résider dans la 
détérioration du statut et des conditions de travail de certains des 
enseignants; elle doit au contraire consister à améliorer ces conditions, à 
valoriser la profession^. 

Prestations en nature ou autres avantages 

90. Des prestations en nature ou d'autres avantages s'ajoutent au 
traitement de base des enseignants dans environ la moitié des pays qui ont 
répondu au questionnaire. Même s'il n'est pas toujours précisé que ces 
avantages sont réservés aux enseignants, il apparaît que, dans ces pays, 
ceux-ci jouissent effectivement de certains privilèges qui améliorent leur 
niveau de vie. 

G. La sécurité sociale 

91. Le comité conjoint n'avait pas l'intention, en demandant des 
informations sur la protection assurée aux enseignants dans certaines 
éventualités - chômage, maladie (professionnelle ou non), accident du 
travail - ou en matière de prestations familiales, d'entreprendre une étude 
approfondie de la sécurité sociale des enseignants. Pareille étude a été 
effectuée en 1979 par le BIT, avec le concours de l'Association internationale 
de la sécurité sociale2. Il désirait simplement comparer la situation 
actuelle avec celle de 1970 et obtenir des renseignements sur les différences 
existant entre la protection assurée aux enseignants et celle des autres 
travailleurs. 

92. Les informations reçues ne sont pas assez précises pour établir une 
véritable comparaison. On peut avancer que la couverture du chômage, quoique 
peu fréquente encore, s'est cependant améliorée au cours des années. Cette 
tendance va peut-être de pair avec la montée du chômage dans la profession, 
car l'assurance chômage se rencontre surtout dans les pays industriels à 
économie de marché. On constate également un progrès dans l'octroi 
d'allocations familiales, mais très peu d'indications ont été données sur le 
montant de ces prestations. Il en va d'ailleurs de même pour les indemnités de 

1 Voir La condition du personnel enseignant, op.cit.f p. 54. 

2 BIT: La sécurité sociale des enseignants (Genève, 1979). 
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maladie et les prestations en cas d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle. 

93. Pour ce qui est des différences entre les enseignants et les autres 
travailleurs en matière de sécurité sociale, plus de la moitié des réponses 
indiquent qu'un régime général est applicable à tous. En 1970, le comité 
conjoint avait relevé que tel était le cas de "la très grande majorité" des 
pays. Comme plusieurs réponses au dernier questionnaire font état de 
conditions plus avantageuses pour les enseignants dans des domaines tels que 
les indemnités de maladie, l'assurance invalidité ou les régimes de pensions, 
on peut admettre que quelque progrès a été fait vers ce que demande la 
recommandation, à savoir que la protection des enseignants tienne compte de 
leurs conditions d'emploi particulières. Des précisions seraient toutefois 
souhaitables pour savoir si les situations prévues aux paragraphes 128 à 131 
(manque de services médicaux dans la région, ce qui entraîne des difficultés 
d'accès et des frais particuliers, absences de longue durée quand les 
enseignants doivent être isolés des élèves pour des raisons de santé, 
accidents survenus au cours d'activités scolaires organisées à l'extérieur de 
l'école, exposition à la contagion du fait des élèves) sont prises en 
considération. 

3. PARTIE II DU QUESTIONNAIRE 

A. L'éducation de la première enfance 
(éducation préprimaire) 

94. L'éducation de la première enfance (éducation préprimaire) s'étend 
des soins accordés à l'enfant et du stade de la communication sociale dès le 
plus jeune âge jusqu'à la préparation au premier cycle de l'enseignement 
primaire. Cette éducation relève de la recommandation, selon la définition 
figurant au paragraphe 2 de la partie II. 

95. Il convient de garder à l'esprit que la plupart sinon tous les 
services de soins à l'enfance comportent nécessairement des composantes 
éducatives. Nous considérons de la plus grande importance que, quel que soit 
l'organisme responsable de l'administration de ces services, des mesures 
adéquates soient prises pour que ces composantes éducatives soient à la fois 
identifiées et convenablement mises en oeuvre. 

96. A cet égard, l'exemple de la Nouvelle-Zélande est intéressant: les 
services de soins à l'enfance y ont été transférés du Département de 
l'assistance sociale à celui de l'éducation, le but étant de mettre fin à la 
distinction entre soins et éducation, en mettant l'accent sur la composante 
éducative des soins à l'enfant et en étendant le champ d'intérêt du 
Département de l'éducation jusqu'à inclure l'enfant dès sa naissance. 

97. Les réponses mentionnent une grande variété de services, publics ou 
privés, assurant différentes sortes et formes de soins et d'éducation qui ne 
sont adéquats que dans peu de pays (pour la plupart avancés ou 
industrialisés), mais qui, dans d'autres pays (pour la plupart en 
développement) sont insuffisants tant sur le plan de la quantité que sur le 
plan de la qualité; et cela, qu'il s'agisse des infrastructures et des 
équipements physiques et matériels ou des soins eux-mêmes et du personnel 
enseignant. 
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98. Les réponses concernant le fonctionnement de ces services montrent 
qu'en général plusieurs organes gouvernementaux (tels que le ministère des 
Affaires sociales et le ministère de l'Education) et non gouvernementaux, y 
compris des organisations charitables, des institutions de financement, des 
entreprises, des organisations internationales (notamment 1'Unesco, 1'UNICEF, 
le FNUAP, le Programme alimentaire mondial et l'OMS) sont concernés par 
l'éducation et les soins accordés aux enfants d'âge préscolaire. Par 
conséquent, nous recommandons que les activités de tous ordres concernant les 
soins et l'éducation de la première enfance soient menées en consultation et, 
lorsque cela est possible, en coopération avec les organes concernés. 

99. Que ce soit du secteur public ou du secteur privé, tous les enfants 
des groupes d'âges concernés sont loin de pouvoir bénéficier de tels services 
d'éducation. Pour ce qui a trait aux classes préprimaires fréquentées par des 
enfants dont l'âge varie de 5 à 6 ans, beaucoup reste à faire pour que ces 
classes accueillent effectivement tous les enfants et les préparent à entrer à 
l'école primaire. 

100. Comme il ressort des réponses reçues, il existe des inégalités 
marquées des chances d'accès à l'éducation pour les enfants d'âge préscolaire, 
notamment des disparités entre zones urbaines et rurales, et cette situation 
appelle des efforts d'amélioration. 

101. Le comité conjoint attire l'attention sur deux facteurs 
particuliers de l'éducation des enfants en bas âge. En premier lieu, le fait 
est dorénavant accepté qu'une coopération très étroite est nécessaire entre 
les parents et le personnel qualifié et que celle-ci est de nature différente 
de celle qui s'impose au niveau de l'école primaire. Il est vital de maintenir 
une relation étroite et continue entre les parents et l'enseignant, afin que 
ce qui se fait au foyer complète le travail de l'enseignant, et, 
réciproquement, en ce qui concerne les premières années de la formation de 
l'enfant. Il est également important que les parents participent à des 
activités éducatives destinées aux enfants de cet âge. Cela est dans l'intérêt 
du programme en soi et constitue, par ailleurs, un élément important du 
développement des parents eux-mêmes en leur qualité de "partenaires" éducatifs 
des enseignants. 

102. Deuxièmement, il importe d'intégrer et de coordonner le mieux 
possible les autres services concernés par la première enfance et le programme 
éducatif, afin qu'une approche d'équipe soit adoptée par les enseignants, le 
personnel de santé, le personnel des garderies, les travailleurs sociaux et 
les représentants d'autres organismes communautaires et d'appui. Bien que, 
selon les réponses au questionnaire, ce concept fondamental de coordination 
soit compris et appliqué de manière très diverse, il est évident qu'il reste 
beaucoup à faire. Nous recommandons aux Etats Membres d'entreprendre sur cette 
base l'élaboration et l'exécution de plans appropriés. 

103. Les qualifications des enseignants des services d'éducation 
préscolaire constituent un autre facteur crucial. Nous ne doutons pas que 
l'objectif soit de faire en sorte que ces enseignants possèdent des 
qualifications universitaires équivalentes aux normes minimales souhaitées 
pour les enseignants de l'école primaire, mais avec un accent particulier sur 
la formation spécifique adaptée à ce domaine de l'éducation. Il est évident 
que certains pays n'y sont pas parvenus. Nous conseillons vivement, comme 
objectif à long terme, l'adoption de ces normes. 

104. La majorité du personnel enseignant de la première enfance est 
constituée de femmes. Pleinement conscients des implications sociales et 
culturelles de cet état de choses, nous souhaitons néanmoins affirmer que les 
hommes possédant les qualifications appropriées non seulement sont capables de 
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prendre soin des enfants, mais qu'en outre leur présence est un facteur 
important pour l'épanouissement des enfants, en particulier dans les sociétés 
où de nombreuses familles monoparentales ont une femme à leur tête. Le comité 
conjoint, par conséquent, invite les Etats Membres à examiner, dans leur 
contexte culturel et social, la possibilité de permettre au personnel masculin 
d'accéder aux services d'enseignement de la première enfance. 

105. A propos du rapport élèves/enseignant, certains pays font état de 
rapports élevés qui dépassent 25 élèves par enseignant ou membre du personnel; 
certaines institutions doivent même fonctionner avec des ratios encore plus 
élevés. Le comité conjoint estime qu'on ne doit négliger aucun effort pour 
faire décroître ce rapport élèves/enseignant afin d'alléger la charge de 
travail des enseignants et d'améliorer leur enseignement. De fait, une 
surveillance insuffisante de nombreux petits enfants présente des dangers 
physiques. 

106. Un petit nombre de pays seulement ont fait état d'une composante 
d'éducation parentale dans les programmes de formation du personnel enseignant 
de la première enfance. Considérant que les parents ont un grand rôle à jouer 
durant les années de formation de l'enfant, nous voudrions souligner que des 
efforts supplémentaires devraient être déployés pour inclure l'éducation 
parentale dans ces programmes et pour rechercher la coopération des parents 
dans l'élaboration de ces mêmes programmes. Des sessions de formation pratique 
devraient être organisées. 

107. En général, les formateurs de personnel enseignant préscolaire, 
doivent être titulaires de diplômes d'enseignement supérieur dans le domaine 
de l'éducation ou de l'éducation de la première enfance, comme le spécifient 
certains pays. Tous les pays ne font pas état d'une expérience pédagogique 
préalable acquise dans l'éducation préscolaire. Le comité conjoint estime que, 
comme dans le cas des autres niveaux d'enseignement, les formateurs 
d'enseignants devraient posséder un diplôme de formation professionnelle ainsi 
qu'une expérience pédagogique dans le domaine spécifique de l'éducation 
préscolaire comme condition préalable à l'exercice de leur profession. 

108. Nous sommes heureux de constater que la plupart des pays mettent à 
la disposition du personnel enseignant préscolaire des moyens pour rehausser 
leurs qualifications, mettre à jour leurs connaissances professionnelles et 
améliorer la manière dont ils exercent leur profession. Cependant, quelques 
pays seulement disposent d'un tel programme systématique d'éducation continue 
en cours d'emploi pour tout leur personnel préscolaire. En particulier, la 
portée et le contenu de ce programme d'éducation continue en cours d'emploi 
devraient être substantiellement améliorés. Cela est particulièrement vrai de 
certains pays où un assez grand nombre d'enseignants du préscolaire n'ont 
toujours pas de qualifications universitaires suffisantes. 

109. Les informations fournies par les Etats Membres montrent que, dans 
de nombreux pays, le budget de l'enseignement de la première enfance est 
plutôt modique. Nous considérons que les gouvernements devraient attribuer des 
ressources financières adéquates à cet enseignement, qui est à la base de 
toute démocratisation de l'éducation. 

110. Les services existants, qu'ils soient du secteur public ou privé, 
sont loin de réaliser l'égalité des chances pour tous. Ils sont d'autant plus 
nécessaires pour les enfants socialement défavorisés ou les enfants 
handicapés. En ce qui concerne les premiers, l'éducation préscolaire les aide 
à surmonter leur handicap social, notamment en acquérant la maîtrise du 
langage. Quant aux derniers, la famille doit être aidée par des éducateurs 
spécialisés. 
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B. La préparation des formateurs d'enseignants 

111. L'analyse des réponses reçues ne donne pas une nette image des 
dispositions adoptées pour la formation initiale et continue des formateurs 
d'enseignants. Tout ce qu'on peut dire avec certitude est que, dans un petit 
nombre de cas, il existe des institutions qui se consacrent à la formation de 
personnel pour les établissements ou systèmes de formation d'enseignants. Dans 
quelques autres cas, les formateurs d'enseignants reçoivent une préparation à 
leur rôle dans le cadre d'universités ou autres institutions 
multidisciplinaires du troisième degré. Dans d'autres cas encore, il apparaît 
que les formateurs d'enseignants sont des professeurs expérimentés ou des 
personnes possédant des qualifications universitaires spécifiques qui 
reçoivent une formation complémentaire dans les établissements où ils sont 
eux-mêmes en fonctions. Les paragraphes suivants essaient de résumer ces 
informations spécifiques qui peuvent être retirées des réponses reçues. 

112. Une certaine ambiguïté apparaît dans les réponses en ce qui 
concerne, d'une part, la formation initiale des formateurs d'enseignants, 
d'autre part, leur formation en cours d'emploi. La formation initiale des 
formateurs d'enseignants du primaire et/ou du secondaire est plus ou moins 
longue. Elle ne leur est pas toujours donnée au cours des études qui les 
mènent à leurs fonctions de professeur d'enseignement supérieur. La formation 
continue des formateurs d'enseignants comprend la formation récurrente et le 
perfectionnement, ainsi que 1'autoformation. Elle doit être liée à la 
recherche et à l'expérimentation dans les écoles mêmes. Cela doit contribuer à 
la rénovation des méthodes d'enseignement et des programmes d'études, 
c'est-à-dire, d'une manière générale, à l'amélioration de la qualité et de la 
pertinence de l'éducation. 

113. La formation continue pourrait aussi être dispensée au moyen de 
systèmes d'enseignement à distance. Cependant, le quatrième questionnaire n'a 
pratiquement pas couvert cet aspect de la formation. Il est nécessaire aussi 
de souligner l'importance de la formation des personnels des centres d'appui 
du type teachers centres. 

114. Très peu d'attention semble être accordée par les Etats Membres à 
la formation tant initiale que continue des formateurs d'enseignants. En 
raison du rôle crucial que ceux-ci jouent dans le développement de 
l'éducation, nous invitons instamment les Etats Membres à consacrer des 
ressources financières et autres à l'amélioration de cette situation. 

115. Nous rappelons que l'existence de nouveaux contenus dans la 
formation des enseignants était déjà l'objet de l'enquête effectuée en 1981 
(voir rapport de 1982 du comité conjoint, paragr. 219 à 226). Une réponse 
caractéristique faisait apparaître que la formation des enseignants et, en 
conséquence, celle de leurs formateurs comportent à la fois des innovations 
tant en matière de contenus (tels que la compréhension internationale, 
l'éducation aux médias, population et vie familiale, le travail productif, 
l'interdisciplinarité) qu'en matière de méthodes (autoformation, utilisation 
de matériels didactiques nouveaux, micro-enseignement, etc.). Cette formation 
peut inclure également une préparation à de nouvelles tâches telles que 
l'alphabétisation fonctionnelle. 
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C. Les personnels de l'enseignement technique et professionnel: 
emploi et conditions de service 

116. C'est la première fois que la situation du personnel de 
l'enseignement technique et professionnel était examinée par le comité 
conjoint. La cinquantaine de réponses reçues à ce sujet lui ont permis de s'en 
faire une idée générale, et il souhaite relever quelques points spécifiques. 

Le faible nombre d'enseignantes 

117. Dans quelques pays, l'absence presque totale d'enseignantes dans 
les domaines industriels et techniques ne peut avoir que des effets négatifs 
sur l'intérêt des jeunes filles pour ces domaines d'étude, qui sont pourtant 
d'une importance cruciale. En effet, elles sont ainsi privées de modèles qui 
leur montreraient les nouveaux rôles qu'elles pourraient jouer. 

La protection contre le risque 
d'avoir à paver des dommages-intérêts 

118. Comme, dans l'enseignement technique et professionnel, et notamment 
à l'occasion des travaux pratiques, les risques d'accidents sont plus grands 
que dans une classe de l'enseignement général, la disposition de la 
recommandation qui demande que les employeurs des enseignants les protègent 
contre le risque d'avoir à payer des dommages-intérêts revêt une importance 
particulière. Nous attirons donc l'attention des gouvernements qui ne 
prévoient ni assurance responsabilité civile pour protéger les enseignants, ni 
assurance accidents en faveur des élèves, sur les conséquences possibles de 
cette lacune. Il conviendrait aussi de vérifier que, là où de telles 
assurances existent, elles garantissent une protection suffisante, même en cas 
d'accident grave. 

L'utilisation de personnel auxiliaire 

119. A quelques exceptions près, la situation semble satisfaisante à cet 
égard dans les pays qui ont répondu au questionnaire. Toutefois, dans un 
certain nombre d'entre eux, les personnels de l'enseignement technique et 
professionnel ne disposent d'aucune aide et sont explicitement chargés de 
tâches étrangères à l'enseignement, telles qu'entretien, réparations, 
nettoyage. 

120. Le problème du manque de personnel auxiliaire se rencontre aussi 
bien dans les pays industriels que dans les pays en développement. Il semble 
donc que, pour l'application de cette disposition de la recommandation, la 
faiblesse des resssources financières ne doit pas être un facteur déterminant. 
En outre, nous estimons que ce problème ne reçoit pas l'attention nécessaire 
dans certains pays avancés. Nous tenons à souligner l'importance de cette 
disposition pour l'amélioration des conditions de travail des personnels visés 
et, partant, pour l'efficacité de leur enseignement. 

Perfectionnement en cours d'emploi 
et congés d'études 

121. La recommandation révisée de 1'Unesco concernant l'enseignement 
technique et professionnel, 1974, propose que la formation continue des 
personnels visés comprenne des stages périodiques de travail dans le secteur 
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professionnel dont relève la discipline qu'ils enseignent. Pour chercher à 
aboutir à une conclusion sur ce point, nous estimons préférable d'attendre les 
résultats de l'examen entrepris par l'Unesco de la mise en oeuvre de la 
recommandation précitée. 

Enseignement régulier en dehors 
des heures habituelles 

122. Dans certains pays, les enseignants complètent une rémunération 
insuffisante par des leçons particulières, système qui risque de nuire à 
l'efficacité de l'enseignement si le nombre de ces leçons est important. Cela 
est d'ailleurs valable pour tous les types d'enseignement. Cet aspect 
mériterait d'être examiné de plus près. 

Les critères de détermination 
des traitements de base 

123. A ce sujet, nous tenons à souligner l'importance de la disposition 
selon laquelle, pour la détermination des traitements de base, on devrait 
tenir compte de la valeur de la formation et de l'expérience dans le cas des 
enseignants sans titre universitaire, mais aptes à assurer une formation 
technique ou professionnelle. 

La sécurité sociale 

124. A une seule exception près, la situation dans ce domaine apparaît 
satisfaisante en ce sens que ces enseignants jouissent tous d'une certaine 
protection sociale. Cependant, il faudrait tenir compte des aspects 
particuliers de leurs conditions d'emploi, conformément aux paragraphes 128 à 
140 de la recommandation. 

Difficultés particulières 

125. Des problèmes très divers en matière de statut, de possibilités de 
carrière et de travail à temps partiel, de conditions de travail - notamment 
les questions de sécurité et d'hygiène -, d'effectifs des classes et de 
traitements ont été soulevés. A la lumière de cette énumération, qui n'est pas 
exhaustive, nous estimons qu'il conviendrait d'accorder une attention plus 
approfondie à certaines au moins de ces questions. Nous sommes toutefois 
d'avis qu'avant de choisir celles qui devraient être traitées, il serait 
indiqué d'attendre les résultats de l'examen que fait l'Unesco de la suite 
donnée à sa recommandation révisée concernant l'enseignement technique et 
professionnel, afin d'assurer la coordination indispensable entre les travaux 
des deux organisations. 

4. ALLEGATION REÇUE D'UNE ORGANISATION 
D'ENSEIGNANTS 

126. Le comité conjoint était saisi d'une allégation concernant la 
situation aux Pays-Bas de l'enseignement secondaire et des enseignants de ce 
niveau. La Confédération mondiale des organisations de la profession 
enseignante (CMOPE) avait transmis au Bureau international du Travail, en mai 
1985, les informations et la documentation en rapport avec cette allégation 
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provenant de l'un de ses affiliés, la Nederlands Genootschap van Leraren 
(NGL). Un compte rendu de l'examen de cette allégation par le comité conjoint: 
et des résultats auxquels il est parvenu figure en annexe au présent rapport. 

127. Le comité conjoint suggère que les organes directeurs de l'OIT et 
de 1'Unesco attirent l'attention du gouvernement des Pays-Bas, de la NGL et de 
la CMOPE sur cette annexe. 

5. REMARQUES FINALES ET PROPOSITIONS POUR L'ACTION FUTURE 

A. Le mandat du comité conjoint 

128. Nous estimons que, dans le cadre du mandat qui nous a été donné, 
nous avons deux grandes tâches: 

i) nous procurer auprès des secrétariats des deux organisations toutes 
informations, aussi complètes et précises que possible, concernant la 
condition des enseignants et en faire l'analyse afin d'être à même de 
suivre efficacement la mise en oeuvre par les Etats membres des 
dispositions de la recommandation; 

ii) par la diffusion de nos observations et propositions, encourager les 
Etats membres de l'OIT et de l'Unesco à mieux appliquer la recommandation., 

129. Le comité considère que ces deux tâches principales peuvent être 
divisées en plusieurs activités énumérées ci-dessous et correspondant à des 
thèmes associés à la fonction de supervision de l'application de la 
recommandation ou à celle de promotion de l'application de la recommandation, 
notamment à travers la diffusion d'informations. Considérées dans leur 
ensemble, ces activités pourraient constituer un programme de travail 
cohérent, à court et à moyen terme, pour le BIT et l'Unesco, tout en restant 
dans le cadre du mandat du comité conjoint. 

B. Suite à donner aux questions soulevées par 
la fonction de supervision 

130. Les informations rassemblées jusqu'ici montrent qu'il existe un 
certain nombre de domaines importants qui demandent à être étudiés en 
profondeur dans l'avenir immédiat. Nous les énumérons ci-après, dans un ordre 
qui n'est pas nécessairement l'ordre de priorité: 

i) la nécessité d'une formation continue des enseignants, notamment sur la 
base d'une planification nationale; 

ii) divers aspects de la formation continue des enseignants; 

iii) divers aspects de la participation, de la consultation et de la 
négociation; 

iv) le stress, l'usure nerveuse, l'instabilité du personnel enseignant et 
les difficultés qu'il rencontre dans l'exercice de sa profession; 
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v) l'introduction dans l'enseignement des nouvelles techniques 
d'information et de communication; 

vi) la préparation des formateurs d'enseignants, notamment en ce qui 
concerne leur formation pédagogique; 

vii) divers aspects de l'éducation de la première enfance n'ayant pas fait 
l'objet du quatrième questionnaire; 

viii) l'attitude du public à l'égard des enseignants; 

ix) le recours à des enseignants non qualifiés, et leur formation; 

x) l'inclusion dans les programmes de formation des enseignants de 
questions telles que la compréhension internationale et les problèmes 
concernant l'environnement; 

xi) la durée du travail des enseignants. 

131. Pour des raisons pratiques et compte tenu, d'une part, des 
possibilités de chacun des secrétariats ainsi que, d'autre part, des 
restrictions financières actuelles, le comité conjoint a choisi de recommander 
aux deux secrétariats d'entreprendre des travaux sur quelques-uns seulement de 
ces thèmes, soit: 

La participation la consultation 
et la négociation 

132. Le comité conjoint invite le Bureau international du Travail à 
préparer, en consultation avec le secrétariat de 1'Unesco, une bibliographie 
sur la participation, la consultation et la négociation des enseignants et de 
leurs organisations sur des questions pour lesquelles la recommandation 
prévoit le recours à ces procédures. Le comité conjoint propose que les deux 
secrétariats désignent de concert, après que sa composition aura été remaniée 
au terme du mandat des membres actuels, un membre disposé à élaborer le plan 
d'une étude réalisable concernant la nature, l'étendue et les mécanismes de 
participation, de consultation et de négociation tels qu'envisagés par la 
recommandation. Cette étude devrait aussi mettre en lumière les raisons des 
différences observées dans l'application des dispositions pertinentes de la 
recommandation par les Etats Membres et les moyens d'obtenir des progrès plus 
rapides vers cette application. Dans la mesure du possible, elle devrait être 
compatible avec toute autre activité existante ou prévue dans ce domaine par 
les deux organisations et s'appuyer sur de telles activités. Le progrès fait 
vers la réalisation de cette étude serait examiné à la prochaine session du 
comité conjoint. 

La formation des formateurs d'enseignants 

133. Le comité conjoint invite le secrétariat de 1'Unesco à préparer un 
dossier sur la formation des formateurs d'enseignants dans les Etats membres, 
notamment les programmes, les méthodes et les techniques de formation 
pédagogique, ainsi que sur les institutions dans lesquelles cette formation 
est dispensée. Il faudrait aussi identifier quelles possibilités de formation 
continue sont offertes aux formateurs d'enseignants, en relation avec la 
recherche et l'expérimentation. Le dossier doit se fonder sur le matériel 
existant, à compléter par celui qui pourrait être obtenu lors de la 
réalisation de projets et d'activités nouveaux ou déjà en cours. L'avancement 
de ce dossier sera discuté lors de la prochaine session spéciale du comité 
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conjoint, en vue d'aider le secrétariat de l'Unesco à apporter au comité 
conjoint des éléments utiles pour l'exécution de sa tâche consistant à évaluer 
l'application des dispositions de la recommandation qui portent sur cette 
question. 

Le stress, l'usure nerveuse et la rotation 
du personnel enseignant et les difficultés 
de l'exercice de sa profession 

134. Le comité conjoint invite le BIT, plus précisément son Service de. 
la sécurité et de l'hygiène du travail et d'autres services intéressés, à. 
procéder à l'étude, essentiellement sur la base de la documentation 
disponible, des problèmes du stress, de l'usure nerveuse, de la rotation du 
personnel et des difficultés que les enseignants rencontrent dans l'exercice 
de leur profession. Dans la mesure du possible, l'étude rendra compte des 
problèmes qui découlent du fait de devoir enseigner dans des zones urbaines en 
déclin comme dans les régions éloignées et peu peuplées, ainsi que des 
problèmes plus généraux qui pourraient se poser pour des groupes de pays et 
des régions. Le BIT sera appelé à soumettre au comité conjoint, lors de sa 
prochaine session spéciale, un rapport d'avancement sur l'étude pour 
recueillir les commentaires et les suggestions des experts et à présenter la 
version finale de l'étude à la prochaine session ordinaire du comité conjoint. 

Le manque d'enseignants qualifiés 
et le recours à du personnel non qualifié 

135. Il est proposé d'examiner la mesure dans laquelle les Etats membres 
ont recours à des enseignants non qualifés ainsi que les méthodes et les 
systèmes auxquels ils recourent pour permettre à ce personnel de bénéficier de: 
programmes de formation, en vue d'améliorer leurs qualifications 
professionnelles et leurs compétences pédagogiques. Vu les limites des 
ressources disponibles dans l'avenir immédiat, il est suggéré que l'on prenne 
aussitôt que possible des mesures pour rechercher l'assistance des 
organisations internationales d'enseignants ou d'autres institutions 
intéressées afin de rassembler les données nécessaires. 

La formation continue des enseignants 

136. Le comité conjoint propose également une étude sur le besoin d'une 
formation continue des enseignants sur la base d'une planification nationale, 
notamment en ce qui concerne les techniques pédagogiques, la nécessité poul­
ies enseignants de se maintenir à la hauteur d'une société en évolution et les 
nouvelles technologies, et l'opportunité d'appliquer des programmes de 
formation intégrés, combinant la formation initiale et la formation en cours 
d'emploi. Il suggère que cette étude soit menée de concert avec 
l'établissement du dossier sur la formation des formateurs d'enseignants et: 
que, dans ce cas aussi, on recherche l'assistance des organisations 
internationales d'enseignants et d'autres institutions intéressées. Le comité 
conjoint espère qu'un certain travail préliminaire aura déjà été réalisé avant 
sa prochaine session et pourra être examiné à cette occasion. 

La présence d'enseignantes dans l'enseignement 
technique et professionnel 

137. Le comité conjoint attire l'attention des organes directeurs de 
l'OIT et de l'Unesco sur la très faible présence d'enseignantes dans les 
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domaines techniques et industriels. Il les invite notamment à inclure, dans 
les programmes actuels et futurs, des mesures propres à encourager la 
participation des femmes à l'enseignement de telles disciplines, afin qu'elles 
puissent servir de modèles aux jeunes filles. 

C. L'amélioration de l'application de la recommandation 

L'interprétation de la recommandation 

138. L'interprétation de la recommandation a évolué suite à différentes 
remarques formulées par le comité conjoint OIT/Unesco d'experts et par les 
organes auxquels, dans les deux organisations, ont été soumis les rapports du 
comité conjoint sur l'application de l'instrument (le Conseil d'administration 
du BIT et sa Commission du Règlement et de l'application des conventions et 
recommandations, la Conférence internationale du Travail et sa Commission de 
l'application des conventions et recommandations, le Conseil exécutif de 
1'Unesco et son Comité sur les conventions et recommandations et la Conférence 
générale de 1'Unesco). Pour la rédaction de tout questionnaire futur, il 
faudrait, par conséquent, prendre en compte non seulement le texte de la 
recommandation mais aussi les remarques ainsi formulées. Le comité conjoint 
pourrait exprimer son opinion, lors de sa prochaine session ordinaire, quant à 
l'opportunité des interprétations proposées. Cela permettrait, dans une 
certaine mesure, de contourner le problème de la mise à jour du texte de 1966, 
en offrant le moyen de prendre en compte des réalités nouvelles sans qu'il 
soit nécessaire pour autant de modifier la recommandation. C'est ce qu'avait 
suggéré le comité conjoint en 1985 (voir rapport de la session spéciale, 
CEART/SP/1985/7, paragr. 17). 

L'amélioration du suivi de la recommandation 

139. Les deux secrétariats, dont les organisations ont adopté un certain 
nombre de conventions, de recommandations et, dans le cas de l'Unesco, des 
déclarations dont certaines clauses portent sur le statut des enseignants, 
devraient étudier les moyens de rationaliser l'envoi de tout questionnaire qui 
serait adressé aux Etats Membres à l'avenir sur le suivi concernant 
l'application de ces dispositions. En particulier, les deux secrétariats 
devraient: 

a) s'assurer que les informations demandées ne sont pas déjà disponibles; 

b) veiller à ce que les questions reflètent une continuité suffisante et 
permettent la mise à jour et le suivi des informations; 

c) effectuer une harmonisation des questionnaires envoyés aux Etats membres 
par les divers services des secrétariats afin d'éviter toute répétition 
de questions visant à l'obtention d'informations identiques; 

d) rechercher l'assistance des associations internationales d'enseignants et 
d'employeurs ayant un statut d'observateur ou statut consultatif auprès 
de l'OIT ou de l'Unesco, afin d'obtenir des informations sur des sujets 
spécifiques qui ne peuvent pas être obtenus d'autres sources. 

140. Dans le même ordre d'idées, le comité conjoint suggère au BIT 
d'entreprendre une analyse visant à identifier dans ses normes, notamment dans 
celles qui ont été adoptées après la recommandation de 1966 et n'ont donc pas 
été mentionnées dans le préambule de celle-ci, les dispositions qui sont 
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applicables aux enseignants et qui concernent des points figurant dans la 
recommandation. L'attention des Etats Membres de l'OIT pourrait alors être 
attirée sur l'intérêt, soit de ratifier les normes en question, soit, pour 
ceux qui l'ont déjà fait, de veiller à ce qu'elles soient dûment appliquées au 
personnel enseignant. 

141. Le comité conjoint demande aux deux secrétariats de préparer pour 
sa prochaine session un point de discussion sur les projets de programme des 
deux organisations ayant des implications pour l'application de la 
recommandât ion. 

142. Les secrétariats devraient également examiner d'autres moyens pour 
promouvoir la mise en oeuvre de ces normes, y compris une meilleure diffusion 
des informations. 

Diffusion 

143. Il est toujours vrai que la recommandation est trop mal connue, 
aussi bien des gouvernements et des autorités scolaires que des enseignants et 
de leurs organisations, sans parler des autres milieux syndicaux, des parents 
et du public en général. Les recommandations déjà formulées par le comité 
conjoint en vue d'améliorer la diffusion de l'instrument, notamment à sa 
quatrième session et à la session spéciale de 1985, restent valables. Nous 
recommandons donc les actions suivantes: 

i) publication d'articles sur la recommandation dans les périodiques 
d'enseignants, éventuellement dans les langues locales; 

ii) traduction de la brochure La condition du personnel enseignant dans le 
plus grand nombre de langues possible; 

iii) préparation d'une version annotée et illustrée de la recommandation 
centrée sur les besoins régionaux; 

iv) élaboration d'autres matériels didactiques, imprimés ou audiovisuels:, 
notamment pour les activités de formation syndicale. 

144. La diffusion de ce matériel devrait se faire dans des milieux aussi 
divers que possible, tels que corps enseignant; établissements scolaires; 
institutions de formation d'enseignants (de préférence par insertion dans les 
programmes); administrations nationales, régionales et locales; presse; partis 
politiques; syndicats; associations et groupements communautaires, etc. 

145. Il conviendrait de profiter de l'organisation de séminaires et 
d'autres réunions, aux niveaux national, sous-régional ou régional, pour 
répandre la connaissance de la recommandation et du travail du comité conjoint 
et identifier les problèmes de mise en oeuvre de cet instrument. 

146. Vu les restrictions budgétaires actuelles dans le système des 
Nations Unies, le comité conjoint recommande aux deux secrétariats d'examiner 
les possibilités de trouver, pour mettre en oeuvre celles de ses propositions 
qui demandent une mise de fonds, des sources de financement complémentaire 
auprès d'institutions nationales ou régionales qui pourraient s'intéresser à 
l'amélioration du statut des enseignants. 

147. Le comité conjoint souligne qu'il est souhaitable que les deux 
secrétariats pratiquent une consultation continue avec les organisations 
nationales représentatives d'employeurs et de travailleurs et les 
organisations internationales non gouvernementales appropriées ayant le statut 
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d'observateur ou un statut consultatif auprès de l'OIT ou de 1'Unesco, afin de 
bénéficier de leur aide pour promouvoir la compréhension des dispositions de 
la recommandation. 

148. Lors de la transmission du rapport de la présente réunion et de ses 
recommandations aux organes directeurs des deux organisations, le comité 
conjoint souhaite que ceux-ci appellent tout particulièrement l'attention des 
gouvernements de leurs Etats membres sur l'importance qu'ils attachent à 
l'application de la recommandation. 

D. La récolte d'informations 

Lacunes 

149. En ce qui concerne la récolte d'informations, le présent exercice a 
fait ressortir certaines difficultés. En premier lieu, les lacunes sont dues 
parfois soit à l'inexistence des données demandées, soit à une ventilation 
insuffisante des statistiques. Dans un éventuel futur questionnaire, il 
conviendrait donc d'être plus réaliste et de ne pas chercher à obtenir 
certaines informations statistiques que la majorité des Etats membres risquent 
de ne pas être en mesure de fournir. 

150. Il semble aussi que le nombre de questions posées dans le quatrième 
questionnaire, la longueur de quelques-unes et leur subdivision en de 
multiples éléments aient eu pour résultat l'absence de réponse, totale ou 
partielle, à certaines d'entre elles. 

151. Enfin, du fait que les canaux officiels de communication de l'OIT 
et de 1'Unesco sont, respectivement, les ministères du Travail et de 
l'Education, il se peut que d'autres services gouvernementaux n'aient pas été 
consultés, alors même que certains points du questionnaire relevaient de leur 
compétence. Le comité conjoint souhaite donc que les secrétariats mentionnent, 
le cas échéant, l'opportunité de telles consultations dans les futures lettres 
de transmission. 

Difficultés d'interprétation 

152. Une des difficultés de l'analyse des réponses résultait du fait que 
certaines questions étaient interprétées très différemment par les 
gouvernements. A l'avenir, il faudrait accorder plus d'attention à la 
formulation des questions, y compris dans les différentes versions 
linguistiques, et à la définition des concepts utilisés dans la recommandation. 

Champ couvert par le questionnaire 

153. Le quatrième questionnaire cherchait à établir une comparaison avec 
les réponses reçues au premier questionnaire pour tenter d'évaluer les progrès 
réalisés en une vingtaine d'années; c'est pourquoi il couvrait la presque 
totalité des parties de la recommandation. Ce résultat ayant été atteint à des 
degrés divers, il conviendrait à l'avenir de limiter le questionnaire à un 
nombre réduit de sujets considérés comme particulièrement importants au moment 
de son élaboration. 

4977d-v.5 



- 35 -

E. Les travaux futurs du comité conjoint 

154. Ayant identifié les limites de l'utilisation de la méthode des 
questionnaires, le comité conjoint propose donc un changement de l'orientation 
des travaux du comité conjoint pour les cinq prochaines années. Jusqu'ici, le 
comité conjoint se réunissait deux fois au cours du mandat de ses membres qui 
durait cinq ans: une première fois pour préparer un questionnaire comme celui 
qui est commenté dans le corps du présent rapport et, la seconde fois, pour 
passer en revue les réponses et évaluer la mise en oeuvre de l'instrument 
telle qu'elle peut être mesurée au moyen des réponses. La technique du 
questionnaire devrait être abandonnée pour le prochain exercice, bien qu'elle 
puisse être reprise à l'avenir. 

155. En plus des études spéciales suggérées ci-dessus, le comité 
conjoint propose que, pour la première période du prochain quinquennat, les 
deux organisations internationales s'efforcent de dresser une sorte 
d'inventaire des activités - aussi bien les leurs que celles d'autres 
organismes - qui ont pour but de diffuser la recommandation et d'en favoriser 
l'application, notamment dans les domaines particuliers énumérés ci-dessus. 
Cet exercice ne vise pas à procéder à une évaluation, mais plutôt à proposer 
des moyens. Là prochaine session du comité conjoint serait ainsi consacrée à 
une discussion avec les deux secrétariats sur les moyens et les techniques qui 
permettraient de faire mieux connaître la recommandation et de stimuler 
l'action visant à mettre en oeuvre son contenu. En outre, cette session 
évaluerait l'avancement des projets spécifiques déjà identifiés et établirait 
un ordre de priorité pour la suite des travaux. 

156. Il convient de noter que les efforts visant à faire mieux connaître 
la recommandation ne devraient pas se limiter aux milieux qui s'occupent de 
l'éducation - ministères de l'Education, administrateurs de l'éducation, 
enseignants et leurs organisations - mais devraient s'adresser à un public 
plus large, tel que les groupes et associations de parents, les organisations 
d'employeurs et de travailleurs, et tous autres groupements ou institutions 
auxquels on pourrait penser. Le BIT et 1'Unesco choisiront alors parmi les 
idées suggérées celles qui pourraient être expérimentées, compte tenu des 
ressources et des engagements existants. On demanderait des rapports 
d'évaluation aux participants à chacune de ces activités ou à ceux qui en sont 
responsables. 

157. La sixième session ordinaire du comité conjoint serait alors 
consacrée à un examen des rapports des secrétariats des deux organisations sur 
leurs activités en rapport avec l'amélioration de la condition du personnel 
enseignant, dans le cadre de la recommandation, et elle établira un rapport 
contenant des suggestions pour les activités futures. 
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CHAPITRE II 

PARTIE I DU QUESTIONNAIRE 

1. BUTS DE L'ENSEIGNEMENT ET POLITIQUE SCOLAIRE 

158. La recommandation préconise que soit définie une politique scolaire 
d'ensemble conforme à des principes directeurs spécifiques formulés à la 
lumière des considérations suivantes: buts de l'éducation, qualité de 
l'enseignement, reconnaissance de l'enseignement en tant que profession, ainsi 
que de la condition des enseignants et de leur place dans la société. 
L'éducation devrait avoir pour buts l'épanouissement de la personne humaine, 
le progrès de la collectivité au sein de laquelle elle vit et de l'humanité en 
général. Sur le plan quantitatif, il convient d'assurer les moyens matériels 
voulus et de préparer les enseignants en nombre suffisant pour que soit 
garanti le droit de tout enfant de bénéficier des avantages de l'éducation 
(voir les parties III et IV de la recommandation). 

159. La recommandation précise un certain nombre de points qui laissent 
entendre que la planification est essentielle pour la mise en oeuvre d'une 
politique de l'éducation, notamment: 

a) l'éducation étant un facteur essentiel du développement économique, la 
planification de l'enseignement devrait faire partie intégrante de 
l'ensemble de la planification économique et sociale destinée à améliorer 
les conditions de vie (10 d)); 

b) en matière d'éducation, la planification et l'élaboration des programmes 
devraient se faire aussi bien à long terme qu'à court terme; 
l'intégration utile des élèves d'aujourd'hui dans la collectivité 
dépendra davantage des besoins de demain que des exigences actuelles 
(10 h)); 

c) toute planification de l'éducation devrait prévoir, à chaque stade et en 
temps utile, des dispositions pour la formation et pour le 
perfectionnement professionnel, en nombre suffisant, de cadres nationaux 
d'enseignement pleinement compétents et qualifiés connaissant la vie de 
leur peuple et capables d'enseigner dans la langue maternelle de ce 
peuple (10 i)); 

d) il devrait y avoir une coopération étroite entre les autorités 
compétentes et les organisations d'enseignants, d'employeurs, de 
travailleurs et de parents, les organisations culturelles et les 
institutions savantes ou de recherche, en vue de définir la politique 
scolaire et ses objectifs précis (10 k)). 
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Question 1: Existence d'un plan ou de plans visant au développement de 
l'éducation à court et à long terme; éléments essentiels et. 
dans la mesure où ils n'y figurent pas, éléments statistiques et 
perspectives d'avenir qui en constituent la base. Manière dont 
les organisations d'enseignants et autres organisations, telles 
que celles qui sont mentionnées au paragraphe 10 k) de la 
recommandation ont collaboré à la préparation de ce(s) plan(s). 

Plans existants: nature et durée 

160. Bien que la recommandation prévoie deux sortes de plans - plan à 
court terme et plan à long terme (paragr. 10 h)) -, les réponses envoyées par 
les pays indiquent une troisième sorte de plan, un plan à moyen terme dont la 
durée se place entre les deux autres. Dans les pages qui suivent, et 
conformément à la pratique indiquée dans les réponses, l'expression "à court 
terme" signifiera une période variant d'un an à deux ans et l'expression "à 
long terme", dix ans ou plus. 

161. Soixante-sept pays1 ont répondu à la question 1 et fait état de 
l'existence et de la mise en oeuvre d'une planification de l'enseignement., 
Quarante-deux d'entre eux2 ont indiqué la durée de leurs plans à moyen 
terme, qui est généralement de cinq ans. Quatorze pays ont en outre mentionné 
des plans à long terme s'étendant sur plus de dix ans: République fédérale 
d'Allemagne, Bahreïn, Bénin, RSS de Biélorussie, Bulgarie, Canada (Ontario) „ 
Cuba, Ethiopie, Hongrie, Mozambique, Qatar, Sénégal, Tchécoslovaquie, URSS. 

162. Le gouvernement du Portugal prévoit d'élaborer en 1988 un plan pour 
le développement du système éducatif ayant l'an 2000 comme objectif à long 
terme. La Hongrie a adopté en 1984 un programme pour le développement de 
l'enseignement public et de l'enseignement supérieur, qui porte sur une 
période de quinze à vingt ans. Différents pays ont élaboré des plans en ce 
domaine s*étendant jusqu'à l'an 2000 (Mozambique, Sénégal, Togo, URSS). 

1 République fédérale d'Allemagne, Angola (selon les indications 
fournies dans la réponse au troisième questionnaire), Arabie Saoudite, 
Argentine, Australie, Bahreïn, Barbade, Belgique, Bénin, RSS de Biélorussie, 
Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Canada, Chili, Colombie, 
Côte d'Ivoire, Cuba, Egypte, Espagne, Etats-Unis, Ethiopie, Finlande, France, 
Guatemala, Guinée, Guyana, Honduras, Hongrie, Inde, République islamique 
d'Iran, Iraq, Irlande, Jamaïque, Japon, Jordanie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Luxembourg, Malaisie, Malte, Maurice, Mauritanie, Nigeria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Panama, Pays-Bas (Antilles néerlandaises), 
Philippines, Portugal, Qatar, République démocratique allemande, Royaume-Uni 
(réponse au troisième questionnaire), Rwanda, Sénégal, Sri Lanka, Suède, 
Suisse, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, Turquie, RSS d'Ukraine, URSS et 
Venezuela. 

2 Angola, Arabie Saoudite, Bahreïn, Barbade, Bénin, RSS de Biélorussie, 
Brésil (quatre ans), Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Canada 
(Ontario), Chili, Côte d'Ivoire, Cuba, Finlande, Guatemala, Guinée (sept ans), 
Honduras, Hongrie, Inde, République islamique d'Iran, Iraq, Jordanie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Malaisie, Malte, Maurice (trois ans), Mauritanie, 
Nouvelle-Zélande (trois ans), Pakistan, Panama, Pays-Bas (Antilles 
néerlandaises), Philippines, République démocratique allemande (sept ans), 
Rwanda, Sénégal (quatre ans), Suède, Thaïlande, Togo, URSS, Venezuela. 
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163. La planification à court terme semble consister essentiellement à 
préparer des plans annuels de gestion qui précisent les rôles et les objectifs 
des différents services pour l'année à venir. Ces plans annuels se rattachent 
en général directement aux objectifs à plus long terme. Quinze pays^ ont 
fait état d'une telle planification à court terme. Maurice a un plan de 
développement de trois ans dont les objectifs se situent aux niveaux 
préscolaire (fréquentation accrue dans les zones rurales), primaire (égalité 
des chances pour tous les élèves de l'école primaire, achèvement de la 
révision des programmes scolaires) et secondaire (adaptation des programmes 
scolaires aux besoins des élèves moins doués pour les études théoriques et de 
ceux qui entendent faire des études supérieures, revalorisation de la fonction 
enseignante). La Finlande s'attache depuis 1982 à établir des plans de 
développement concernant l'enseignement secondaire. Dans le cadre général 
correspondant à l'ensemble de la période de réforme (1982-1991), elle a défini 
des programmes de développement à plus court terme. Deux de ces programmes ont 
déjà été exécutés (1982-83, 1984-85). Le troisième (1986-1988) est en cours 
d'application et le prochain (1989-1991) en voie d'élaboration. Le Luxembourg 
a fait état d'un cycle de planification continu de cinq ans, s'agissant du 
personnel enseignant au niveau postprimaire. Une commission permanente 
d'experts est chargée de procéder aux études et recherches qu'exige la 
planification. Le programme de recrutement du personnel enseignant est revu 
chaque année. 

164. Bien qu'ils déclarent ne pas avoir de plans en bonne et due forme, 
un certain nombre de pays ont précisé les objectifs à court ou à long terme 
qu'ils se sont fixés en matière d'éducation. La Belgique a mentionné deux buts 
à court terme, à savoir la prolongation de la scolarité obligatoire jusqu'à 
l'âge de 18 ans (les autorités étant disposées à s'accommoder, s'il le faut, 
d'une scolarité à temps partiel entre 15/16 ans et 18 ans) et la 
diversification de l'enseignement postsecondaire non universitaire de façon à 
répondre aux exigences de l'évolution technologique. Le Bénin s'est fixé comme 
objectif de parvenir à un taux de scolarisation de 66 pour cent dans le court 
terme, et de 100 pour cent d'ici à l'an 2000. L'Angleterre, le pays de Galles 
et l'Irlande du Nord procèdent actuellement à un réexamen des programmes 
scolaires; l'Irlande du Nord a mis au point des principes directeurs pour les 
programmes de l'enseignement primaire et pour un programme de réexamen et de 
développement du niveau secondaire (groupe d'âge de 11 à 16 ans). 

165. Les Etats-Unis, soulignant la structure fédérative du pays et 
faisant valoir que l'éducation est du ressort de chacun des cinquante Etats 
qui composent la nation américaine, ont déclaré ne pas avoir de plan national 
d'éducation en tant que tel. Ils ont toutefois indiqué qu'au cours des cinq 
dernières années un grand nombre de rapports d'importance capitale sur 
l'éducation, tant à l'échelon national qu'à celui des Etats, ont été publiés 
par des organismes fédéraux, des organismes des Etats, des fondations privées, 
des organisations professionnelles et des groupements d'utilité publique. Ces 
rapports prévoient la mise en train d'importantes activités de réforme 
touchant l'amélioration de l'école, l'efficacité des enseignants, la révision 
des programmes scolaires, les rapports entre l'école et l'université, la 
participation des parents, etc. 

* Australie, Belgique, Bulgarie, Cuba, Finlande, Guatemala, Guyana, 
Honduras, Mozambique, Nouvelle-Zélande, Philippines, Portugal, Sri Lanka, 
Tchécoslovaquie, URSS. 
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Comparaison avec la situation de 1970 

166. Un tableau comparatif mettant en parallèle les données contenues, 
respectivement, dans le rapport de 1970 et dans le présent rapport a été 
établi en vue de montrer comment la situation en matière de plans d'éducation 
a évolué au cours des quelque vingt années qui se sont écoulées depuis 
l'adoption de la recommandation (voir tableau II à la fin de la présente 
section). Dans ce tableau, nous avons réuni les plans à court et à moyen terme 
afin de rendre possible leur comparaison. 

167. En 1970, trente-six pays étaient mentionnés comme ayant des plans 
d'éducation à court et/ou à long terme. Parmi ces pays, quatorze, dans leur 
réponse à la question 1 en 1988, ont déclaré qu'ils continuent de préparer et 
de mettre en oeuvre des plans d'éducation. Dix-huit pays n'ont pas répondu à 
la question et quatre pays (Egypte, Espagne, France et RSS d'Ukraine) ont: 
signalé qu'ils avaient établi des plans à cet effet, sans en préciser la 
durée. Quarante-neuf pays au total ont répondu au quatrième questionnaire 
qu'ils ont des plans d'éducation de durée spécifique. 

168. Tout en admettant l'absence de plans d'éducation globaux, de 
nombreux pays, en 1988 comme en 1970, ont fait état d'activités de 
planification de l'éducation, conduites notamment en vue d'analyser et de 
prévoir les besoins en ce domaine à partir des données statistiques, et de 
faire en sorte qu'il y ait un nombre suffisant d'enseignants pour les 
différents types d'écoles. 

169. L'augmentation du nombre des pays qui, de fait, préparent des plans 
d'éducation (quarante-neuf en 1988 contre trente-six en 1970) fait apparaître 
les progrès réalisés dans l'application effective des principes énoncés aux: 
paragraphes 10 h) et 10 i) de la recommandation. Des pays comme la République 
fédérale d'Allemagne, Bahreïn, la Finlande, le Guatemala, la Hongrie, la 
Suède, le Togo et le Venezuela, qui déclaraient en 1970 n'avoir aucun plan 
d'éducation, signalent aujourd'hui qu'ils disposent de plans pour une durée 
définie. Le pourcentage de pays qui ont décidé de préparer des plans 
d'éducation s'est considérablement accru: parmi ceux qui ont répondu au 
questionnaire, il est passé de 51 pour cent en 1970 à 73 pour cent en 1988. 

Caractéristiques principales des plans 

170. Les plans de développement de l'éducation sont en général 
l'expression de buts et d'objectifs sectoriels en rapport avec les buts et les 
objectifs socio-économiques que la nation se fixe pour la période considérée. 
Dans le cas des pays dont la population s'accroît et où le taux de 
scolarisation n'atteint pas son maximum, les plans d'éducation peuvent 
également comporter des projections du nombre d'inscriptions à tous les 
niveaux et dans tous les types d'enseignement, ainsi que des prévisions 
touchant aux besoins futurs en ressources humaines, financières et 
matérielles. Voici quelques-unes des caractéristiques principales des plans 
d'éducation: 

- Mesures en vue d'accroître le taux de scolarisation au niveau primaire, 
l'objectif ultime étant de parvenir à l'enseignement primaire universel; 
réduction des disparités éducatives entre les groupes sociaux et les 
régions (Afghanistan, Burkina Faso, Cameroun, Chili, Colombie, Côte 
d'Ivoire, Pakistan, Sénégal). 
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- La plupart des pays ont un système d'enseignement primaire gratuit, mais 
certains ont également fait état de plans visant à mettre en place un 
enseignement secondaire et un enseignement technique et professionnel 
gratuits (Afghanistan, Colombie). 

- Réforme permanente de l'enseignement général et, par exemple, abaissement 
de l'âge d'entrée dans le primaire (RSS de Biélorussie). Réforme des 
programmes scolaires tendant à introduire dans le primaire de nouveaux 
programmes permettant de dispenser un enseignement qui réponde mieux aux 
besoins de la population et du pays et soit davantage axé sur 
l'acquisition des aptitudes pratiques fondamentales (Côte d'Ivoire, 
Malaisie). Efforts visant à résoudre le problème de l'abandon scolaire en 
améliorant la qualité de l'enseignement (RSS de Biélorussie, Suède). 

- Développement de l'enseignement technique et professionnel et efforts 
tendant à réaliser un meilleur équilibre entre cet enseignement et 
l'enseignement général et scientifique (RSS de Biélorussie, Malaisie). 

- Aménagements structurels du système éducatif destinés à l'adapter aux 
besoins en matière d'emploi. Programmes à l'intention de groupes 
spécifiques: enfants surdoués, jeunes migrants (République fédérale 
d'Allemagne). 

- Mesures en vue d'améliorer la qualité de l'enseignement pour tous. Il 
s'agit notamment d'agrandir et d'améliorer les installations scolaires, 
de doter les collèges d'enseignement technique et les lycées de 
laboratoires et d'ateliers modernes, et de promouvoir l'enseignement des 
sciences et de la technologie ainsi que l'emploi des technologies 
nouvelles. 

- Amélioration de l'administration de l'éducation et renforcement de la 
planification et de la gestion (Pakistan, Philippines). Malte fait état 
de plans visant à éliminer l'inégalité des chances en matière d'éducation 
et à intégrer les écoles privées dans le système éducatif. Un 
enseignement de qualité suppose un nombre suffisant d'enseignants 
qualifiés dans toutes les disciplines. La Nouvelle-Zélande fait état de 
mesures visant à améliorer le rapport élèves/maître, ainsi que d'un 
programme de réapprentissage de la lecture. Outre des mesures spécifiques 
pour améliorer la formation pédagogique aux différents niveaux de 
l'enseignement scolaire - les Pays-Bas (Antilles néerlandaises) ont fait 
passer la période pour la formation pédagogique de trois à quatre ans et 
la Côte d'Ivoire met en place un dispositif de formation professionnelle 
accélérée et d'éducation permanente - les plans nationaux comportent des 
mesures en faveur de la formation en cours d'emploi, laquelle permet 
d'assurer la qualification des enseignants n'ayant pas bénéficié d'une 
formation initiale, de donner aux enseignants sous-qualifiés une 
formation complémentaire et d'adapter la formation pédagogique à 
l'évolution des programmes scolaires. La Jamaïque fait état de plans 
visant à améliorer la formation initiale grâce à la mise en place de 
programmes sanctionnés par un diplôme dans les domaines de l'éducation de 
la première enfance et des enseignements ménager, commercial, industriel 
et agricole. La Jordanie aspire à porter à 50 pour cent la proportion 
d'enseignants qualifiés dans les établissements du niveau secondaire, qui 
est actuellement de 8 pour cent dans l'enseignement général et de 4 pour 
cent dans l'enseignement technique et professionnel. 

- Un certain nombre de plans comportent aussi des mesures spécifiques 
visant à remédier à la pénurie de personnel enseignant dans différentes 
disciplines comme les sciences, les mathématiques, les langues étrangères 
et l'informatique (Qatar). 
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171. Parmi les objectifs souhaitables mentionnés dans les plans 
nationaux d'éducation, nous relevons les suivants: 

- encourager la participation de la collectivité aux projets éducatifs 
(Chili); 

- promouvoir l'utilisation appropriée des ressources locales disponibles; 

- donner la priorité aux zones marginalisées géographiquement, 
économiquement et culturellement (Chili); 

- augmenter l'efficacité du personnel technique, s'agissant de 
l'élaboration des programmes scolaires, de la planification de 
l'éducation, de l'utilisation des ordinateurs, de la technologie 
éducative; 

- instituer l'éducation permanente (Malte et Thaïlande); 

- favoriser l'enseignement multiculturel, les écoles bilingues et 
multilingues (Nouvelle-Zélande); 

- intégrer les enfants handicapés dans les programmes scolaires normaux 
(Suède). 

Données statistiques et autres éléments 
de base utilisés pour le plan 

172. Peu de pays ont fourni des détails sur les éléments statistiques et 
les prévisions qui fondent leurs plans. Il semblerait cependant qu'aucun plan 
de développement en matière d'éducation ne peut être établi sans que l'on 
tienne compte des projections, données statistiques et autres informations qui 
permettront une mise en oeuvre efficace dudit plan. Le Venezuela a déclaré 
que, depuis 1983, la planification normative a été remplacée par la 
planification stratégique, qui s'inspire des données démographiques et des 
principes de participation du pays. Le plan d'éducation est élaboré à partir 
d'une analyse économique à court terme dans le cadre du plan national et prend 
en compte les données quantitatives et qualitatives fournies par les 
statistiques nationales et d'autres rapports. Quelques pays ont établi des 
rapports au sujet des informations utilisées pour leurs plans. 

173. Les Philippines ont fourni une liste de base où figurent notamment 
les résultats des examens de fin d'études primaires et de fin d'études 
secondaires, les résultats des tests de rendement, les comptes rendus de 
recherches, les indicateurs de performance et les rapports statistiques. 

174. Le Honduras a fait état d'un document sur la condition des 
enseignants élaboré par les quatre organisations officielles d'enseignants 
existant dans le pays. Ce document a été soumis au Congrès national, qui 
étudie la question à la lumière des besoins présents et futurs dans le domaine 
de l'éducation. 

175. La Tchécoslovaquie énumère les éléments suivants: tableaux 
démographiques et de mortalité; dossiers des commissions de planification; 
statistiques de l'éducation; programmes scolaires des écoles élémentaires et 
secondaires; directives relatives à la constitution des classes et à la 
répartition des tâches entre les enseignants; résultats d'une enquête sur le 
niveau de qualification des enseignants et le niveau professionnel de 
l'instruction dispensée dans les écoles. 
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176. La Nouvelle-Zélande s'inspire, pour son plan à long terme, d'un 
manifeste dans lequel le gouvernement énonce les priorités de sa politique 
scolaire pour les trois prochaines années, en se fondant sur les conclusions 
des rapports émanant de divers organismes spécialisés (comités de sélection de 
la Chambre des représentants, commissions d'enquête ministérielles, 
conférences sur l'éducation, groupes de travail sur des questions spécifiques). 

177. En Suède, le Conseil national de l'éducation, le Bureau national 
des statistiques et le Conseil national des universités et collèges 
établissent de concert des prévisions quant aux diverses catégories 
d'enseignants. 

178. En Thaïlande, le plan d'éducation nationale a été élaboré par un 
comité comprenant des représentants des services administratifs compétents. Le 
plan de développement de l'éducation a été établi par la Division de la 
planification du ministère de l'Education, en collaboration avec des 
représentants des divers départements. 

Coopération des organisations d'enseignants et autres 
groupements d'utilité publique à l'élaboration du plan 

179. Vingt-neuf des pays qui ont répondu à la question 1 ont fourni des 
renseignements sur la coopération et la participation des organisations 
d'enseignants et autres groupes d'utilité publique à la préparation du plan 
d'éducation. Seuls deux pays (Cameroun et Malaisie) ont déclaré que les 
organisations d'enseignants ne participent pas à l'élaboration du plan 
d'éducation. Tout en affirmant que les organisations d'enseignants ne sont pas 
habilitées à participer à la préparation du plan ou à la prise de décisions au 
niveau national, le Cameroun a cependant indiqué que les enseignants sont 
consultés sur les aspects techniques avant que les décisions ne soient prises. 
En outre, des représentants d'autres organisations, telles que l'Union des 
travailleurs camerounais ou le Syndicat central, participent aux travaux des 
organes consultatifs comme le Conseil socio-économique. En Malaisie, 
l'éducation est du ressort du gouvernement fédéral, et les organisations 
d'enseignants n'ont pas été concernées par l'actuel plan d'éducation (le 
5e Plan 1986-1990 de Malaisie). 

180. Plusieurs pays^ ont signalé que les organisations d'enseignants 
et d'autres organisations participent, à des degrés divers, à la planification 
générale de l'éducation ainsi qu'à la définition de la politique scolaire. Les 
modalités de cette participation sont diverses: les organisations peuvent se 
borner à fournir des informations et à formuler d'éventuelles observations; 
elles peuvent être consultées et invitées à formuler des suggestions au stade 
préparatoire; elles peuvent enfin être pleinement associées au processus 
d'élaboration. 

181. Certains pays ont précisé que les autorités avaient notamment 
procédé à une large consultation populaire sur différents problèmes relatifs à 
l'éducation (Burkina Faso, Panama, Sénégal, Togo). 

1 République fédérale d'Allemagne, Angola, Argentine, Australie, 
Barbade, Bénin, Brésil, Burkina Faso, Canada (Alberta, Ontario, Territoires du 
Nord-Ouest), Cuba, Etats-Unis, Finlande, Iraq, Jamaïque, Japon, Mozambique, 
Nouvelle-Zélande, Panama, Philippines, République démocratique allemande, 
Sénégal, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Togo, RSS d'Ukraine, URSS. 
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182. Au Togo, par exemple, Za planification de la réforme de l'éducation 
a été confiée à un comité interministériel composé de représentants de 
différents ministères (Planification, Santé, Affaires sociales, Jeunesse, 
Culture et Recherche scientifique), de représentants des écoles privées, des 
syndicats, des associations de parents et de groupes d'activités, tels que 
l'Union nationale des femmes. Une enquête a été menée à l'échelon national. 
Des questionnaires sur les problèmes relatifs à l'éducation ont été adressés 
aux particuliers et aux groupes sociaux. Les résultats de cette enquête ont 
été pris en compte pour l'élaboration des plans de développement de 
l'éducation. 

183. Dans sa réponse, la Tchécoslovaquie indique que le plan actuel de 
développement de l'éducation à court terme et à long terme s'inspire 
fidèlement des orientations contenues dans un document intitulé "Développement 
futur du système éducatif tchécoslovaque", à la rédaction duquel ont participé 
des spécialistes de l'éducation, des experts appartenant à d'autres 
disciplines scientifiques, des enseignants, des parents et des travailleurs du 
secteur de la production et d'autres secteurs. 

184. Dans la RSS d'Ukraine, la politique scolaire et les plans 
d'éducation se fondent sur certains documents approuvés par le gouvernement et: 
concernant la mise en oeuvre pratique de la réforme. Les plus importants parmi 
ces documents ont paru dans la presse, sous forme d'avant-projets, et ont été 
discutés par les collectifs d'enseignants et par le grand public. Les 
enseignants participent activement à la prise des décisions touchant le 
contenu et les méthodes de l'enseignement. 

Question 2; Mesures prises ou envisagées, qu'un tel plan existe ou nonf pour 
que le nombre et la qualité des candidats à l'enseignement 
soient satisfaisants et pour qu'il y ait un nombre suffisant 
d'enseignants qualifiés pour les différents tvpe3 d'écoles. 

185. La question 2 porte essentiellement sur l'offre et la demande 
d'enseignants, grave problème qui a une incidence non seulement sur le nombre 
d'enfants qui recevront une éducation formelle, mais aussi sur la qualité de 
cette éducation, sa diversité et sa richesse, et son aptitude à garantir "la 
possibilité pour chaque élève d'accéder à un niveau et à un type quelconque 
d'enseignement" (paragr. 10 f) et 10 g) de la recommandation). Par conséquent,, 
pour déterminer quelles sont les mesures prises ou envisagées pour que le 
nombre et la qualité des enseignants qualifiés soient satisfaisants, il faut 
prendre en compte trois éléments, à savoir: le nombre des candidats à 
l'enseignement, leurs qualifications (garantie de la "qualité" de leur 
enseignement) et la diversité de leur formation, qui permet de répondre aux 
besoins des différents types d'écoles pour lesquelles il convient de prévoir 
des enseignants qualifiés. Dans l'introduction à la partie I du questionnaire, 
il est rappelé que, par "différents types d'écoles", il faut entendre "les 
établissements publics ou privés d'enseignement général, technique, 
professionnel ou artistique des niveaux suivants: préscolaire, primaire et 
secondaire (premier et deuxième cycles)". Les réponses reçues portent 
principalement sur les écoles publiques qui dispensent un enseignement 
général, technique et professionnel aux niveaux primaire et secondaire. Des 
détails sur le niveau préscolaire figurent au chapitre III, section 1. 
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186. Cinquante-deux pays ont répondu à la question 2, en indiquant: 
i) quelques-unes des techniques de planification utilisées pour contrôler 
l'offre et la demande d'enseignants; ii) les mesures prises ou envisagées pour 
accroître le nombre d'enseignants qualifiés dans des domaines où il y a 
pénurie, et améliorer la qualité de l'enseignement dispensé dans les 
établissements d'enseignement général et professionnel aux niveaux primaire et 
secondaire. 

Régulation de l'offre d'enseignants 

187. Dans les pays industriels développés où le taux de scolarisation, 
tant au niveau primaire qu'au niveau secondaire, atteint pratiquement 100 pour 
cent, il n'y a guère apport de nouveaux enseignants que pour remplacer ceux 
qui prennent leur retraite ou abandonnent le métier et, dans une moindre 
mesure, faire face à l'expansion du système scolaire consécutif à la 
croissance démographique ou encore à des modifications découlant soit de 
l'introduction de nouveaux programmes scolaires, soit du désir d'apporter une 
amélioration en matière d'éducation. Dans quelques pays industriels, la 
surproduction d'enseignants condamne certains d'entre eux au chômage 
(République fédérale d'Allemagne). Cette situation est liée à la baisse du 
taux de natalité. Aujourd'hui, le moyen de contrôle essentiel est à cet égard 
la planification anticipée et la surveillance du pourcentage des enseignants 
prenant leur retraite et celui des admissions dans les établissements de 
formation pédagogique. La régulation de l'offre d'enseignants se fait à partir 
des éléments suivants: statistiques relatives au personnel enseignant, 
évaluation des pourcentages de départs à la retraite et de réduction 
naturelle, et projections concernant le nombre et les catégories d'enseignants 
nécessaires pour répondre aux besoins réels et prévus dans chaque discipline, 
ainsi qu'aux besoins de développement de certaines disciplines. 

188. Les mécanismes de régulation en usage dans les Etats Membres 
dépendent du contexte sociologique et politique ainsi que de l'organisation du 
système national d'éducation. Aux fins de la présente analyse, nous 
retiendrons trois types d'organisation: les systèmes centralisés, tels que 
ceux qui ont cours dans les pays socialistes et dans d'autres pays où 
l'enseignement est du seul ressort de l'Etat et où il n'existe pas de secteur 
privé; les systèmes fédéraux, où l'enseignement relève essentiellement de la 
responsabilité des unités fédérales constitutives (Australie, Brésil, Canada, 
Suisse, par exemple); les systèmes décentralisés, où l'enseignement est avant 
tout du ressort des autorités locales et où il existe un secteur privé. 

189. Dans la première catégorie de pays, un système unitaire peut 
exister, et la planification nationale prend en considération les besoins 
réels pour chaque discipline et les besoins de développement déterminés au 
niveau central et traduits dans la politique nationale. 

190. Dans les pays à structure fédérative, chaque Etat membre de la 
fédération organise et gère son propre système éducatif. Le gouvernement 
fédéral n'en exerce pas moins une influence indirecte sur la régulation du 
système éducatif grâce, entre autres, à une politique de financement visant à 
satisfaire les objectifs nationaux et grâce aux normes auxquelles toutes les 
écoles sont censées se conformer. Toutefois, les normes peuvent avoir le 
caractère de recommandations plutôt que d'obligations, les modalités de leur 
mise en oeuvre étant laissées à l'appréciation de chaque Etat. En Australie, 
aux termes de la Constitution, la scolarisation est du ressort de chacun des 
Etats. Le gouvernement fédéral exerce néanmoins une influence indirecte en 
réglementant le nombre total d'élèves admis dans chaque établissement. Par 
ailleurs, le gouvernement fédéral intervient plus directement dans certains 
secteurs, par exemple la constitution d'une réserve d'enseignants pour les 
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écoles aborigènes, en conseillant les institutions et en prévoyant des 
indemnités spéciales pour les élèves-maîtres. Au Brésil, il existe un certain 
nombre d'écoles primaires et secondaires gouvernementales qui pallient les 
carences locales. En Malaisie, l'éducation est du ressort du gouvernement 
fédéral, auquel il incombe également de conduire la recherche pédagogique et 
d'assurer le fonctionnement du système éducatif. En Suisse, l'organisation de 
l'enseignement est presque exclusivement du ressort des cantons. Seules font 
l'objet d'une politique de l'éducation définie au niveau national les 
questions sur lesquelles les cantons se sont mis d'accord dans la "Convention 
sur la coordination de l'enseignement", signée par vingt-trois d'entre eux 
(sur vingt-six). 

191. Dans les pays à système décentralisé, le gouvernement central peut 
donner aux établissements de formation pédagogique des directives concernant 
les contingents à respecter pour chaque niveau de l'enseignement et chaque 
discipline. Au Royaume-Uni, le nombre d'étudiants admis aux institutions 
initiales de formation pédagogique est déterminé par le gouvernement central, 
qui fixe des contingents annuels d'admission que doivent respecter les 
établissements du secteur public et les départements d'éducation des 
universités, et qui répartit les fonds en conséquence. 

L'offre d'enseignants qualifiés 

192. De nombreux pays où le nombre d'enseignants est généralement 
suffisant signalent cependant des pénuries dans des secteurs spécifiques, 
particulièrement les disciplines scientifiques et techniques. En outre, à 
l'intérieur des pays, on peut observer des disparités régionales dans la 
répartition des enseignants qualifiés. La Belgique a un excédent 
d'enseignants, sauf dans les matières scientifiques, les langues modernes et 
l'économie (au niveau du deuxième cycle du secondaire). La Tchécoslovaquie 
fait état d'une pénurie partielle d'enseignants pour les quatre premières 
années d'études. Parmi les mesures prises pour remédier à cette situation dans 
les pays ayant fourni une réponse, citons la suppression de l'examen d'entrée, 
les indemnités de recrutement, les augmentations de salaire après six mois, 
l'allocation au logement. La Malaisie manque de personnel enseignant, non 
seulement dans les matières scientifiques, mais également dans les langues: 
anglais et malais (bahasa malaysia). La Nouvelle-Zélande signale que les 
quotas fixés pour la formation des enseignants du secondaire ne sont pas 
atteints depuis plusieurs années. 

193. En cas de pénurie, on a parfois recours au recrutement 
d'enseignants non qualifiés. Cela a conduit les pays qui le font à prévoir une 
formation en cours d'emploi ou des programmes de formation accélérée à 
l'intention des enseignants non qualifiés ou moins qualifiés dans les domaines 
où il y a pénurie. 

194. Pour être à même d'offrir à tous les enfants les meilleures chances 
de s'instruire, les différents pays ont pris ou envisagé diverses mesures: 
création d'écoles, d'universités et d'établissements de formation; élaboration 
de nouveaux programmes d'enseignement et diversification de ces programmes; 
recrutement, formation et perfectionnement d'un plus grand nombre 
d'enseignants dans les diverses branches de l'éducation, et ce pour tous les 
types d'écoles. 

195. L'Argentine a créé de nouvelles écoles et universités; le Bénin a 
entrepris de créer des établissements professionnels; le Burkina Faso a doté 
d'installations scolaires les villages de plus de 1.000 habitants et créé 
trois nouveaux instituts nationaux de formation d'instituteurs; la Guinée a 
accru le nombre de ses écoles; le Honduras a mis en place divers conseils 
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nationaux en vue de promouvoir l'enseignement des sciences naturelles, des 
mathématiques, de la musique, des arts appliqués et de l'économie domestique; 
la Malaisie prévoit de créer de nouveaux instituts pédagogiques, qui viendront 
s'ajouter aux vingt-quatre déjà construits dans le cadre du quatrième Plan; le 
Rwanda et le Togo font eux aussi état de la création de nouveaux instituts 
pédagogiques. 

196. S'agissant de l'introduction de nouveaux programmes, relevons celle 
de nouveaux programmes d'enseignement technique et professionnel au niveau du 
deuxième cycle du secondaire (Finlande, France), de nouveaux programmes de 
formation à l'enseignement de différentes disciplines, dont les langues, les 
mathématiques, les sciences et la technologie, l'informatique, l'électronique, 
la robotique (Arabie Saoudite, Finlande). De nombreux pays ont fait état de 
nouveaux programmes de formation pédagogique conçus pour attirer de meilleurs 
candidats (Malte, Togo). Les Etats-Unis ont mis au point de nouveaux 
programmes de niveau supérieur et diversifié les modalités d'obtention du 
certificat d'aptitude pédagogique, de façon à attirer vers l'enseignement les 
nouveaux diplômés dans les disciplines artistiques et scientifiques. 

197. Presque tous les pays qui ont répondu à la question ont souligné le 
rôle de la formation professionnelle dans l'amélioration qualitative de 
l'enseignement et ont adopté des mesures visant à accroître ou à améliorer 
cette formation. De nombreux pays font état de mesures visant à accroître les 
moyens matériels de la formation pédagogique ainsi qu'à améliorer les 
qualifications des enseignants. La Belgique signale toutefois que certains des 
personnels chargés de l'enseignement technique et professionnel dans le 
deuxième cycle du secondaire ne reçoivent pas encore de formation pédagogique. 
Parmi les mesures prises pour attirer des candidats plus qualifiés vers la 
profession enseignante, citons la revalorisation de cette profession (RSS de 
Biélorussie, Jordanie, Rwanda), l'augmentation des traitements (Philippines, 
Rwanda) et l'amélioration des conditions de vie et de travail (Guyana, 
Jordanie, URSS). Le Guyana fait état d'un plan spécial de recyclage des 
enseignants de l'arrière-pays. Ce plan est mis en oeuvre par le ministère en 
coopération avec le Syndicat des enseignants du Guyana. Soucieux par ailleurs 
d'assurer une formation complémentaire à tous les enseignants, ce pays a créé 
un centre national de développement des ressources éducatives qui organise à 
leur intention des ateliers et des séminaires. 

198. Plusieurs pays indiquent que les méthodes de recrutement ont été 
améliorées. Ils font notamment état de services d'orientation professionnelle 
à l'intention des élèves. A la Barbade, des listes de préqualification des 
candidats à l'enseignement dans les écoles secondaires sont envoyées 
périodiquement aux conseils d'administration de ces écoles. Au Guyana, des 
enseignants suppléants sont recrutés et rémunérés localement afin de réduire 
les délais de paiement, et des perspectives d'avenir intéressantes sont 
offertes aux enseignants entreprenants et efficaces. A Maurice, la sélection 
des candidats à l'enseignement dans les écoles publiques (primaires et 
secondaires) et celle des candidats à l'enseignement dans les établissements 
secondaires privés relèvent de deux organismes distincts. Au Mozambique, le 
recrutement prend la forme d'"un processus de mobilisation". Pour susciter les 
candidatures, on fournit aux écoles des informations sur les profils 
professionnels et les perspectives de carrière des enseignants. Aux Pays-Bas, 
où il y a pénurie d'enseignants dans certaines disciplines, une campagne 
d'information a été lancée en vue d'inciter les candidats à opter pour 
l'enseignement des disciplines scientifiques, économiques et techniques dans 
le premier cycle du secondaire, et pour l'enseignement professionnel dans le 
deuxième cycle du secondaire. Une autre campagne, visant à recruter des 
instituteurs, est actuellement en cours de préparation. Ces campagnes 
s'ajoutent aux services d'orientation professionnelle et pédagogique assurés 
de façon régulière. 
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Tableau II. Plans d'éducation 

Pays 

Allemagne 
(Rép. féd. d') 

Angola 
Arable Saoudite 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Bahreïn 
Barbade 
Belgique 
Bénin 
Biélorussie 
(RSS de) 

Birmanie 
Brésil 
Bulgarie 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Canada (Alberta) 
Canada (Ontario) 
Canada (Territoires 
du Nord-Ouest) 

République 
centrafricaine 

Chili 
Chine 
Chypre 
Colombie 
Congo 
Costa Rica 
Côte d'Ivoire 
Cuba 
Egypte 
Equateur 
Espagne 
Etats-Unis 
Ethiopie 
Finlande 
France 
Ghana 
Guatemala 
Guinée 
Guyana 
Honduras 
Hongrie 
Inde 
Iraq 

A court terme ou 
à moyen terme 

1970 

* 
-
-
* 
* 

pas de plan 
-
* 

1966-1970 

1966-1970 
5 ans 

-
-

1967-1970 
1968-1972 
5 ans 

-
-

-

1967-1970 
1965-1970 

* 

1967-1972 
-

1964-1968 
pas de plan 

-
-

1964-1973 
1964-1967 

* 
-
* 

1966-1970 
1968-1970 

* 
-
* 
-
* 

1969-1974 
1965-1970 

1988 

5 ans ** 
5 ans 

*** 
* 
-

1984/5-1988/9 
5 ans 

* 

5 ans 

1986-1990 
-

1986-1989 
1986-1990 
1986-1990 
5 ans 
1986-1991 

* 

* 

-
1983-1989 

-
-
* 
-
-

1986-1990 
1-5 ans 

* 
-
* 
*** 

1988-1992 
* 
-

1986-1991 
1984-1990 

* 

1987-1990 
1986-1990 
5 ans 
1986-1991 

A long terme 

1970 

* 
-
-
* 
* 

1965-1975 
pas de plan 

-
* 

-
-

-
-

-

* 

1967-1977 
-

pas de plan 
-
-

1965-1972 

* 
-
* 

15 ans 

* 
-
* 
-
* 

1965-1990 

1988 

1970-1985 

*** 

-

1983/4-1992/3 

jusqu'en 2000 
-

jusqu'en 2000 

* 

5-10 ans 

* 

-

— 
-
* 
-
-

10 ou plus 
* 
-
* 
*** 

1985-1993 

* 
-

* 

15-20 ans 
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Pays 

Iran (Rép. 
islamique d') 

Irlande 
Israël 
Italie 
Jamaïque 
Japon 
Jordanie 
Koweït 
Rép. démocratique 
populaire lao 

Liban 
Libéria 
Jamahiriya arabe 
libyenne 

Luxembourg 
Malaisie 
Malte 
Maroc 
Maurice 
Mauritanie 
Monaco 
Mozambique 
Nigeria 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Pakistan 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas (Antilles 
néerlandaises) 

Philippines 
Portugal 
Qatar 
Rép. démocratique 
allemande 

Roumanie 
Royaume-Uni 
Rwanda 
Sénégal 
Singapour 
Soudan 
Sri Lanka 
Suède 
Suisse 
Rép. arabe syrienne 
Tchécoslovaquie 
Thaïlande 
Togo 
Turquie 
Ukraine (RSS d*) 

A court terme ou 
à moyen terme 

1970 

-
-
* 

1965-1970 
-

pas de plan 
* 

1967-1968 

1966-1980 
pas de plan 
4 ans 

-
pas de plan 
1968-1970 

-
1968-1972 

* 
-

pas de plan 
-
* 

1970-1973 
-
-

5 ans 

-
1967-1970 

-
-

-
pas de plan 

* 
-
-

pas de plan 
1969-1974 

* 
* 

pas de plan 
1966-1970 

1967-1971 
pas de plan 
1968-1972 
5 ans 

1988 

5 ans 
* 
-
-
* 
* 

1986-1990 
-

-
-
-

5 ans 
5 ans 
1986-1990 
1986-1989 

-
1986-1988 
1985-1988 

-

* 
* 

1-3 ans 
1983-1988 
1983-1986 

-

1985-1989 
1987-1992 
1 an 

1986-1990 
-
* 

1987-1991 
1985-1989 

-
-
* 

5 ans 
*** 
-

1987-1991 
5 ans 

-
* 

A long terme 

1970 

-
-
* 

-
pas de plan 

* 

pas de plan 

-
pas de plan 

-

* 
-

pas de plan 
-
* 

-
-

1970-1980 

-

-
-

-
pas de plan 

* 
-
-

pas de plan 

* 
* 

pas de plan 

1960-1970 

* 

10 ans 

1988 

* 
-
-
* 
* 

-

-
-
-

* 

-

-
jusqu'en 2000 

* 
* 

-

jusqu'en 2000 
1980-1992 

-
* 

1987-2001 
-
-
* 

*** 
-

1985-1995 

-
* 
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Pays A court terme ou A long terme 
à moyen terme 

1970 1988 1970 1988 

URSS 1966-1970 1986-1990 jusqu'en 2000 
Viet Nam (Rép. 
socialiste du) 1966-1970 

Venezuela * 1984-1988 * 
Yougoslavie 1966-1970 

Pas de réponse. 

* Il existe une planification dont la durée n'est pas précisée. 

** Troisième questionnaire. 

*** Etats fédéraux qui ont déclaré ne pas avoir de plans nationaux de 
développement de l'éducation. 

Un espace blanc signifie que le pays n'a pas de plan ou n'a pas fourni 
d'informations sur le type de plan mentionné. 

2. PREPARATION A LA PROFESSION ENSEIGNANTE 

199. Un des principes directeurs de l'éducation contenu dans la 
recommandation (paragr. 4) s'énonce comme suit: "Il devrait être reconnu que 
le progrès de l'enseignement dépend dans une grande mesure des qualifications, 
de la compétence du corps enseignant, ainsi que des qualités humaines, 
pédagogiques et professionnelles de chacun de ses membres." Un ensemble 
détaillé de directives relatives à la préparation à la profession enseignante 
est donc défini dans la partie V de la recommandation. Ces directives 
concernent la sélection des candidats à l'enseignement; les objectifs, 
contenus et méthodes des programmes de formation des enseignants, et la 
responsabilité des établissements de formation qui doivent fournir les moyens 
appropriés d'enseignement, de recherche et d'expérimentation dans le domaine 
de l'éducation. Le premier paragraphe de la partie V (paragr. 11) définit 
d'emblée l'objectif de la formation et donne un aperçu du profil général de 
l'enseignant: "En fixant la politique d'accès à la formation des futurs 
enseignants, on devrait se régler sur le besoin de doter la société d'un 
nombre suffisant d'enseignants possédant les qualités morales, intellectuelles 
et physiques nécessaires, ainsi que les connaissances et la compétence 
voulues." 

200. Le quatrième questionnaire porte plus précisément sur la nature et 
la durée de la préparation à l'enseignement primaire et secondaire, les 
conditions d'accès à cette préparation, les avantages offerts pour inciter les 
jeunes à embrasser la profession enseignante et, enfin, la proportion 
effective du personnel enseignant qui a reçu une formation pédagogique 
correspondant à la qualité et au niveau des normes contenues dans la 
recommandation. 
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201. Les trois premiers questionnaires contenaient tous des questions 
générales sur la formation pédagogique. Les réponses au quatrième 
questionnaire permettent donc de compléter les données préalablement obtenues. 
De même, on peut ainsi observer les principales modifications ou améliorations 
intervenues ces vingt dernières années dans le domaine de la formation 
pédagogique. 

Question 3; Nature et durée de la préparation à l'enseignement primaire et 
secondaire dans les divers types d'écoles. 

202. Soixante-huit pays ont répondu à cette question. 

203. Bien que la diversité des institutions de formation d'enseignants 
dont font état les réponses semble résister à toute tentative de 
classification de ces institutions, il est possible, aux fins de comparaison, 
de distinguer parmi celles-ci trois principales sortes. Elles se caractérisent 
essentiellement par leurs conditions minimales d'admission, par la nature de 
la formation qu'elles dispensent et par les qualifications qu'elles assurent 
aux étudiants qui ont terminé avec succès leurs études. Ce sont: 

i) les écoles de formation des enseignants, qui dispensent un enseignement 
secondaire général tout en assurant une formation pédagogique théorique 
et pratique. La condition minimale d'admission est l'achèvement de 
l'enseignement primaire. Il s'agit d'une approche véritablement 
intégrée, dans la mesure où les principes pédagogiques sont enseignés 
parallèlement aux matières théoriques. Cette forme de préparation à 
l'enseignement s'adresse principalement aux instituteurs; 

ii) les collèges ou instituts pédagogiques spécialisés dans la formation 
professionnelle des enseignants qui assurent aussi, le cas échéant, 
l'amélioration des connaissances générales des étudiants de façon que 
ceux-ci atteignent le niveau du secondaire. La condition minimale 
d'admission est, normalement, l'achèvement de l'enseignement secondaire 
du premier cycle. Ces institutions non seulement ont recours aux écoles 
et aux établissements environnants pour organiser périodiquement des 
stages pédagogiques à l'intention des élèves-professeurs, mais gèrent 
aussi leurs propres écoles expérimentales ou d'application, dans 
lesquelles les étudiants peuvent pratiquer l'enseignement de façon 
régulière. Elles peuvent préparer les étudiants à enseigner à tous les 
niveaux du système éducatif, du préscolaire au premier cycle du 
secondaire. Les enseignants du deuxième cycle du secondaire reçoivent 
généralement leur formation dans la troisième catégorie d'établissements 
ci-après; 

iii) les facultés des sciences de l'éducation ou instituts supérieurs 
d'éducation qui décernent des diplômes d'enseignement. La condition 
minimale d'admission est l'achèvement de l'enseignement secondaire. Pour 
devenir enseignant dans le préprimaire, le primaire ou le secondaire, on 
peut soit acquérir un grade universitaire et le compléter par une année 
de formation postuniversitaire, soit acquérir un diplôme de sciences de 
l'éducation (licence, par exemple) délivré à l'issue de trois ou quatre 
années d'études, durant lesquelles l'étudiant reçoit en même temps une 
formation générale et une formation professionnelle. 

204. Le paragraphe 21 (1) de la recommandation stipule que "tous les 
enseignants devraient acquérir leur formation générale, spécialisée et 
pédagogique dans une université ou dans un établissement de formation d'un 
niveau comparable ou bien dans une école spécialisée pour la formation des 
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maîtres". Cette disposition semble favoriser les établissements de la 
troisième catégorie et, dans une moindre mesure, ceux de la deuxième 
catégorie. En fait, on a observé dans les rapports précédents du CEART que les 
établissements de ces deux catégories avaient tendance à prévaloir dans ceux 
des Etats Membres où le système de formation des maîtres s'améliorait. 

205. Sur les soixante-huit pays qui ont répondu à la question 3, dix 
(Angola, Brésil, Cameroun, Cuba, Egypte, Guatemala, Honduras, Iraq, RSSI 
d'Ukraine et URSS) semblent avoir recours aux écoles de la première catégorie. 
En Egypte, pour suivre une formation d'instituteur qui dure cinq ans, il faut 
avoir achevé le premier cycle de l'enseignement secondaire; les deux premières 
années sont exclusivement consacrées aux matières générales et les trois 
dernières à la pédagogie, avec des matières telles que la psychologie, la 
théorie et la pratique de l'enseignement et un peu de technologie éducative. A 
Cuba, en RSS d'Ukraine et en URSS, la formation dure quatre ans; au Honduras, 
trois ans, et en Iraq, deux ans. 

Question A: Conditions d'accès à cette préparation. 

206. Sur les soixante-sept pays qui ont répondu à cette question, cinq 
ont indiqué qu'il fallait au minimum avoir achevé des études primaires pour 
accéder aux programmes existants de formation d'instituteurs (Brésil, Burundi,, 
Guatemala, Mozambique et Rwanda). Certains pays recrutent des instituteurs 
adjoints dans les écoles primaires (Burkina Faso, Cameroun). Au Burkina Faso,, 
les instituteurs reçoivent une formation générale et spécialisée d'un an, une 
fois achevé le premier cycle de l'enseignement secondaire. Au Cameroun, la 
formation dure trois ans après la fin des études primaires. 

207. Dans quinze pays, le niveau requis pour accéder aux programmes de 
formation des instituteurs est la fin du premier cycle de l'enseignement 
secondaire. Dans cinquante pays, il faut avoir fait des études secondaires 
complètes, conformément aux dispositions du paragraphe 14 de la recommandation. 

208. Il était fait mention, à propos de la question 4, de deux tableaux 
extraits du rapport de 1970 et portant sur le niveau requis, dans les 
différents Etats Membres, pour être admis à suivre les programmes de formation 
d'instituteurs. Comme on l'a déjà indiqué dans l'introduction, il s'agissait 
de comparer la situation actuelle avec celle qui existait en 1970, de manière 
à constater les progrès accomplis par les Etats Membres dans le respect des 
normes de la recommandation relatives à la formation des enseignants. Pour 
faciliter la comparaison, le tableau III (voir à la fin de la présente 
section) met en parallèle les données figurant dans le rapport de 1970 et les 
réponses au présent questionnaire. 

209. Dans l'ensemble, le niveau requis pour accéder aux programmes de 
formation d'instituteurs a été relevé, et cinq pays seulement continuent à 
n'exiger que l'achèvement des études primaires. En 1970, onze pays (Argentine,, 
Burundi, République démocratique populaire lao, Panama, Paraguay, Togo,, 
Tunisie, Turquie, URSS, Venezuela, Yougoslavie) avaient répondu que, pour être 
admis aux programmes de formation d'instituteurs, il fallait pour le moins 
avoir achevé des études primaires. Sur ces onze pays, sept (Argentine,, 
Burundi, Panama, Togo, Turquie, URSS, Venezuela) ont indiqué que les normes 
ont été renforcées et que cette condition n'est plus suffisante. Ainsi, en 
Argentine, au Togo, en Turquie, au Venezuela et en URSS, il faut désormais 
avoir fait des études secondaires complètes pour être admis à suivre des 
programmes de formation à l'enseignement primaire, cependant qu'au Panama la 
condition requise est l'achèvement du premier cycle de l'enseignement 
secondaire. 
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210. Néanmoins, dans cinq pays (Brésil, Burundi, Guatemala, Mozambique 
et Rwanda), il suffit encore d'avoir achevé des études primaires pour accéder 
aux programmes de formation d'instituteurs. Au Guatemala, toutefois, les 
conditions d'admission à la formation des enseignants du primaire ont été 
"élargies": il faut désormais avoir achevé et l'école primaire et le premier 
cycle du secondaire. On ne peut tirer aucune conclusion à propos du Paraguay, 
de la République démocratique populaire lao, de la Tunisie et de la 
Yougoslavie, qui ont répondu au premier questionnaire, mais non pas au 
quatrième. 

211. En 1970, vingt-six pays^ avaient indiqué qu'il fallait, pour être 
admis à suivre une formation d'instituteurs, avoir achevé le premier cycle de 
l'enseignement secondaire. Sur ces pays, treize seulement ont également 
répondu au quatrième questionnaire (Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Finlande, 
Guatemala, Guyana, Iraq, Malaisie, Maurice, Roumanie, Sri Lanka, Suède et 
Thaïlande). Trois d'entre eux (Bénin, Burkina Faso et Guatemala) ont indiqué 
que les conditions d'admission n'avaient pas été modifiées. Dans huit autres, 
en revanche (Cameroun, Finlande, Iraq, Malaisie, Maurice, Sri Lanka, Suède et 
Thaïlande), ces conditions ont changé, et les candidats doivent désormais 
avoir achevé leurs études secondaires. Au Cameroun, il existe un système 
double qui permet d'avoir achevé soit l'intégralité des études secondaires, 
soit le premier cycle seulement, selon le niveau du programme choisi. 

212. Enfin, en 1970, trente-deux pays avaient répondu qu'il fallait 
avoir fait des études secondaires complètes pour être admis à suivre des 
programmes de formation d'instituteurs2. En 1988, ils sont cinquante^; 
sept pays seulement n'ont pas répondu sur les trente-deux qui avaient donné 
des réponses au premier questionnaire (Costa Rica, Chypre, Danemark, Ghana, 
Israël, Pologne et Singapour). On observe donc un relèvement général du niveau 
requis pour être admis à suivre des programmes de formation d'instituteurs. 

213. En conclusion, entre 1970 et 1988, sur les trente-huit Etats 
Membres qui ont répondu sur ce point au premier et au quatrième questionnaire, 
douze ont élevé le niveau requis pour accéder aux programmes de formation 
d'instituteurs: Argentine, Cameroun, Finlande, Guyana, Iraq, Panama, Sri 
Lanka, Thaïlande, Togo, Turquie, URSS et Venezuela. 

1 Bénin, Burkina Faso, Cameroun, République centrafricaine, Chine, 
Congo, Egypte, Equateur, Finlande, Guatemala, Guyana, Iraq, Italie, Koweït, 
Liban, Malaisie, Maroc, Maurice, Monaco, Roumanie, Sri Lanka, Suède, 
République arabe syrienne, Thaïlande, Tunisie et Viet Nam. 

2 Australie, Autriche, Bahreïn, Belgique, Bulgarie, Chili, Chypre, 
Costa Rica, Danemark, Espagne, Etats-Unis, France, Ghana, Hongrie, Inde, 
Israël, Japon, Luxembourg, Malaisie, Maurice, Nigeria, Norvège, Philippines, 
Pologne, Roumanie, Singapour, Suède, Suisse, République arabe syrienne, 
Tchécoslovaquie, RSS d'Ukraine, URSS. 

3 République fédérale d'Allemagne, Argentine, Australie, Bahreïn, 
Barbade, Belgique, RSS de Biélorussie, Brésil, Bulgarie, Cameroun, Canada, 
Chili, Cuba, Espagne, Etats-Unis, Ethiopie, Finlande, France, Grèce, Guinée, 
Guyana, Hongrie, Inde, Iraq, République islamique d'Iran, Irlande, Jamaïque, 
Japon, Jamahiriya arabe libyenne, Luxembourg, Malaisie, Malte, Maurice, 
Mauritanie, Nigeria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas (y compris les 
Antilles néerlandaises), Philippines, Royaume-Uni, Sri Lanka, Suède, Suisse, 
Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, Turquie, RSS d'Ukraine, URSS et Venezuela. 
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Question 5; Avantages financiers et autres offerts pour inciter les .jeunes à 
accéder à la profession enseignante. 

214. La question 5 se réfère au paragraphe 16 de la recommandation, qui 
prévoit que "les futurs enseignants devraient pouvoir bénéficier de bourses ou 
d'une aide financière leur permettant de suivre les cours de formation et de 
vivre décemment; dans la mesure du possible, les autorités compétentes 
devraient s'efforcer d'établir un système de formation gratuite". 

215. Cinquante-six pays ont répondu à cette question-'-. Vingt-six 
d'entre eux avaient également répondu à une question analogue, posée dans le 
premier questionnaire (l'analyse de leurs réponses figure à la page 26 du 
rapport de 1970). 

216. Vingt-neuf pays^ ont fait état d'avantages financiers ou autres 
sous la forme de bourses d'études, bourses spéciales, allocations, 
subventions, indemnités, exonération partielle ou totale des frais de 
scolarité, prêts à fonds perdus, à faible taux ou sans intérêt. Dix pays 
(République fédérale d'Allemagne, Argentine, Belgique, Brésil, Espagne, 
Ethiopie, Grèce, Maurice, Nigeria et Thaïlande) ont précisé que, pour 
l'instant, aucun avantage financier ou autre n'était offert aux étudiants 
souhaitant embrasser la profession enseignante. Toutefois, quatre d'entre eux, 
à savoir l'Argentine, l'Espagne, le Nigeria et la Thaïlande, avaient indiqué 
en 1970 qu'une aide financière était fournie aux élèves-professeurs. 

217. La République fédérale d'Allemagne et la Grèce ont indiqué qu'il 
était inutile d'avoir recours à des mesures incitatives, car les candidats 
étaient nombreux et l'offre d'enseignants supérieure à la demande. Le Brésil a 
souligné que les aspirants à la formation pédagogique étaient nombreux, car 
celle-ci est complète et approfondie et débouche rapidement sur un emploi. 

218. Quelques pays ont fait état d'avantages qui ne sont pas directement 
de caractère financier. Le Mozambique précise qu'il a recours à une 
mobilisation politique intense plutôt qu'à l'octroi d'avantages financiers. La 
Bulgarie mentionne que divers organismes, tels que le corps des chefs 
d'établissements et des enseignants, le Département de l'éducation nationale, 
les organisations d'enseignants, les organisations communistes et les clubs de 
jeunesse, orientent les jeunes vers la profession enseignante. La France 
estime que le statut de fonctionnaire octroyé aux enseignants, avec les 

1 Afghanistan, République fédérale d'Allemagne, Arabie Saoudite, 
Argentine, Australie, Bahreïn, Barbade, Belgique, Bénin (Dahomey en 1970), RSS 
de Biélorussie, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso (Haute-Volta en 1970), Burundi, 
Cameroun, Canada, Chili, Cuba, Espagne, Etats-Unis, Ethiopie, Finlande, 
France, Guinée, Grèce, Guyana, Honduras, Hongrie, Inde, Iraq, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Luxembourg, Malaisie, Malte, Maurice, Mozambique, Nigeria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Panama, Pays-Bas (y compris les Antilles 
néerlandaises), Philippines, Portugal, Royaume-Uni, Rwanda, Sénégal, Suède, 
Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, RSS d'Ukraine, URSS, Venezuela. 

2 Afghanistan, Australie, Bahreïn, Barbade, Bénin, RSS de Biélorussie, 
Cameroun, Canada, Chili, Etats-Unis, Finlande, Guyana, Honduras, Inde, Japon, 
Jordanie, Luxembourg, Malaisie, Malte, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas (y 
compris les Antilles néerlandaises), Philippines, Royaume-Uni, Sénégal, Suède, 
Tchécoslovaquie, URSS, Venezuela. 
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avantages qui en découlent, constitue une incitation. Le Portugal note que les 
enseignants jouissent de plus grands avantages que les autres fonctionnaires 
et le Rwanda qu'ils bénéficient des mêmes avantages que les fonctionnaires de 
l'administration centrale. Cuba et la RSS d'Ukraine mettent l'accent sur la 
valeur morale, la haute considération et le prestige attachés à la profession. 

219. Il existe, dans de nombreux pays, des dispositions en vertu 
desquelles les étudiants, notamment ceux de l'enseignement supérieur, y 
compris les élèves-professeurs, peuvent bénéficier de prêts, de subventions et 
d'indemnités pendant leurs études. Les prêts peuvent être remboursés une fois 
les études achevées (Australie, Barbade, Canada, Chili, Etats-Unis, Finlande, 
Malte, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Philippines, Royaume-Uni (Ecosse)). 

220. Dans seize pays^, des avantages spécifiques sont offerts aux 
élèves-professeurs sous la forme de bourses et/ou d'une exonération des frais 
de scolarité et d'internat dans les établissements de formation. 

221. De nombreux pays2 proposent des salaires intéressants et/ou des 
indemnités diverses aux enseignants. Les avantages offerts peuvent être les 
suivants: augmentation de salaire et primes pour les enseignants ayant un 
diplôme professionnel ou universitaire, allocations de logement, gratuité des 
transports ou des déplacements entre le domicile et le lieu de travail, 
garantie de l'emploi, un régime spécial de sécurité sociale (voir aussi 
ci-après, sections 3, "Emploi et carrière", 6, "Traitement des enseignants", 
et 7, "Sécurité sociale"). 

222. Les principales formes d'aide financière ou autre fournies par les 
différents pays soit aux élèves-professeurs, soit à tous les étudiants, y 
compris les élèves-professeurs, sont notamment les suivantes: 

i) Aux élèves-professeurs 

223. L'Afghanistan indique que l'Etat fournit aux établissements de 
formation pédagogique des subventions et aides financières appropriées et 
prend à sa charge toutes les dépenses de formation; le Bénin précise que les 
bourses proposées aux élèves de l'Ecole normale sont supérieures à celles 
octroyées aux étudiants en faculté. Au Honduras, 15 pour cent des élèves des 
établissements de formation pédagogique obtiennent des bourses. Tous les 
élèves-professeurs du Luxembourg reçoivent une indemnité pendant une période 
réglementaire et, à Malte, ils reçoivent un salaire pendant leur stage 
pratique de quatre mois. 

224. Le Bénin, la Guinée, la Jamaïque et la Tchécoslovaquie proposent 
aux élèves-professeurs la gratuité de l'internat et une allocation de logement 
et assurent également la gratuité des soins médicaux, des manuels et du 
matériel, ainsi qu'une indemnité de déplacement. Le Guyana et la Malaisie 
continuent de verser des indemnités de déplacement comme en 1970. L'Arabie 

1 Afghanistan, Bénin, Guinée, Guyana, Honduras, Inde, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Malaisie, Pays-Bas (Antilles néerlandaises), Sénégal, Royaume-Uni 
(Angleterre et pays de Galles), Tchécoslovaquie, URSS et Venezuela. 

2 Arabie Saoudite, RSS de Biélorussie, Burkina Faso, Bulgarie, Burundi, 
Cuba, Etats-Unis, France, Guinée, Hongrie, Iraq, Pakistan, Panama, Pays-Bas, 
Portugal, Rwanda et RSS d'Ukraine. 
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Saoudite assure le logement gratuit aux professeurs expatriés. Aux Pays-Bas 
(Antilles néerlandaises), les étudiants du Collège de formation pédagogique de 
Curaçao reçoivent des bourses; ceux qui sont originaires de Bonaire et des 
îles du Vent ont droit à deux billets d'avion aller-retour et au logement 
gratuit. 

225. En Norvège, l'Etat offre des avantages spéciaux (subventions), 
programmes de formation décentralisés, prise en charge des frais de 
déménagement et gratuité de la scolarité) pour attirer les candidats dans le 
nord du pays où il y a pénurie d'enseignants. Les Etats-Unis consentent des 
prêts à fonds perdus, à intérêts faibles, voire sans intérêt, pour la 
formation d'enseignants disposés à travailler dans des régions où ils sont en 
nombre insuffisant. 

226. Afin d'encourager les détenteurs de diplômes de l'enseignement 
supérieur à embrasser la profession enseignante, ou d'inciter les enseignants 
à accroître leurs qualifications, le Burundi offre une prime qui vient: 
s'ajouter au traitement mensuel des instituteurs et des professeurs du 
secondaire titulaires d'un diplôme universitaire. Cette prime est: 
respectivement de 1.000 F et de 7.000 F. A Cuba, l'enseignant perçoit un 
traitement intégral pendant la période de formation, dans le pays ou à 
l'étranger. Le Sénégal a prévu par décret le versement d'une somme de; 
700 francs CFA par jour à tout élève qui suit un stage en milieu rural. Le 
Royaume-Uni (Ecosse) verse une indemnité au titre des études supérieures. La 
RSS de Biélorussie et la RSS d'Ukraine offrent des primes aux enseignants 
ayant un titre universitaire. Au Panama, les professeurs qui ont accompli deux 
années de service et souhaitent assister à des séminaires ou à des congrès mis 
sur pied par des organisations d'enseignants bénéficient d'un congé rémunéré. 

227. L'augmentation du traitement des enseignants est considérée comme 
une mesure incitative par la RSS de Biélorussie et la RSS d'Ukraine, où ce 
traitement a enregistré une hausse moyenne de 30 à 35 pour cent. La Hongrie a 
déclaré que le traitement des enseignants était supérieur au salaire minimum., 
L'Inde et le Pakistan ont fait état d'augmentations progressives et l'URSS 
mentionne l'introduction d'avantages de carrière. 

228. Dans certains domaines, la RSS de Biélorussie consent aux étudiants 
des prêts sans intérêt sur dix ans; la Finlande accorde des subventions, des 
soins médicaux gratuits, des indemnités de repas et des facilités de logement: 
aux enseignants qui suivent une préparation spécialisée dans des 
établissements de niveau supérieur; les Pays-Bas n'accordent d'avantages 
qu'aux professeurs de matières techniques et le Royaume-Uni (Angleterre et: 
pays de Galles) octroie des bourses spéciales dans certaines disciplines,, 
notamment les mathématiques, la physique, les travaux manuels, le dessin et la 
technologie. 

229. La sécurité de l'emploi est considérée comme un avantage en Guinée 
et en Malaisie. Cuba et le Guyana garantissent la sécurité de l'emploi aux 
élèves qui achèvent avec succès le programme de formation. 

ii) A tous les étudiantsf y compris ceux qui 
souhaitent embrasser la profession enseignante 

230. Des programmes spéciaux ont été mis en place en Australie 
("AUSTUDY", aide accordée par l'Etat en fonction des revenus des parents ou de 
l'étudiant). A la Barbade, un "Fonds autorenouvelable pour l'octroi de prêts" 
a été constitué par le ministère de l'Education et de la Culture à l'intention 
des étudiants démunis. Les Philippines ont mis au point le système "Etudiez 
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maintenant, payez plus tard" pour les étudiants qui réussissent un examen 
d'aptitude. Les étudiants particulièrement brillants sont partiellement ou 
totalement exonérés des frais de scolarité à Bahreïn et en Inde (pays qui 
propose également des bourses d'études et des allocations), et le Japon leur 
octroie des prêts. Le Canada (Territoires du Nord-Ouest) assure la gratuité de 
l'enseignement secondaire aux élèves qui s'engagent à revenir travailler dans 
les Territoires. A Bahreïn, au Chili, au Royaume-Uni, en Suède et en 
Tchécoslovaquie, tous les étudiants démunis peuvent solliciter une aide. La 
Finlande accorde les avantages sociaux habituels à tous les étudiants, et 
Malte verse une subvention à tous ceux qui vont à l'université. 

Question 6: Proportion, dans les différents types d'écoles, du personnel 
enseignant qui a reçu une formation générale et une formation 
pédagogique correspondant à la qualité et au niveau des nonnes 
contenues dans la recommandation. 

231. Quarante-cinq pays ont répondu à cette question en fournissant le 
pourcentage du personnel enseignant ayant reçu une formation professionnelle. 
Toutefois, les sources de ces informations n'étant pas précisées, on ne sait 
pas si les chiffres proviennent de statistiques existantes ou s'il s'agit 
d'estimations raisonnables, voire de simples conjectures. Ainsi, dans cinq cas 
au moins, le chiffre donné comme pourcentage global des enseignants ayant reçu 
une formation professionnelle n'est autre que la moyenne des deux chiffres 
correspondant respectivement au pourcentage des instituteurs et à celui des 
professeurs du secondaire ayant reçu une telle formation. 

232. Toutefois, à cette réserve près, si l'on se reporte aux chiffres 
fournis dans le rapport de 1970, on peut établir une comparaison portant sur 
seize paysl. Dans douze d'entre eux, les chiffres montrent que, en ce qui 
concerne la proportion d'enseignants qualifiés, la situation s'est améliorée 
parfois dans des proportions considérables, en particulier à Bahreïn, au 
Burundi, au Guyana, en Inde, au Togo, en Thaïlande et en URSS, et parfois 
modérément mais de façon certaine, comme au Bénin, aux Etats-Unis, en 
Finlande, en Iraq et au Royaume-Uni. Au Japon et à Sri Lanka, la situation n'a 
guère changé, mais la Tchécoslovaquie et le Venezuela enregistrent une 
certaine baisse dans la proportion d'enseignants en exercice dûment formés. 

233. Le tableau IV réunit les données figurant dans le rapport de 1970 
et dans le présent rapport. 

1 Bahreïn, Bénin, Burundi, Etats-Unis, Finlande, Guyana, Inde, Iraq, 
Japon, Royaume-Uni, Sri Lanka, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, URSS et 
Venezuela. 
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Tableau III. Conditions d'accès aux programmes de formation d'instituteurs (1970 et 1988) 

Pays 1970 1988 

Achèvement des études 

primaires secondai res 
(1er cycle) 

Achèvement des études 

secondaires primaires secondaires secondaires 
(complètes) (1er cycle) (complètes) 

Afghanistan 
Allemagne (Rép. 

fédérale d') 
Arabie Saoudite 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Bahreïn 
Barbade 
Belgique 
Bénin 
Biélorussie (RSS de) 
Brésil 
Bulgarie 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Canada (Alberta) 
Canada (Ontario) 
Canada (Territoires 

du Nord-Ouest) 
Rép. centrafricaine 
Chili 
Chine 
Chypre 
Congo 
Costa Rica 
Cuba 
Danemark 
Egypte 
Equateur 
Espagne 
Etats-Unis 
Ethiopie 
Finlande 
France 
Chana 
Grèce 
Guatemala 
Guinée 
Guyana 
Honduras 
Hongrie 
Inde 
Iraq 
Irlande 
Israël 
Italie 
Jamaïque 
Japon 
Koweït 
Rép. dém. pop. lao 
Liban 
Libéria 
Jamahirlya arabe 

11byenne 
Luxembourg 
Malai sie 
Malte 
Maroc 
Maurice 
Mauritanie 
Monaco 
Mozambique 
Nigeria 
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Pays 1970 1988 

Achèvement des études Achèvement des études 

primaires secondaires secondaires 
(1er cycle) (complètes) 

primaires secondaires secondaires 
(1er cycle) (complètes) 

Norvège 
Nouvel1e-Zèlande 
Pakistan 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas (Antilles 
néerlandaises) 

Philippines 
Pologne 
Portugal 
Rép. démocratique 
allemande 

Roumanie 
Royaume-Uni 

(Angleterre, Pays 
de Galles, Ecosse) 

Rwanda 
Sénégal 
Singapour 
Sri Lanka 
Suède 
Suisse 
Rép. arabe syrienne 
Tchécoslovaquie 
Thaïlande 
Togo 
Tunisie 
Turquie 
Ukraine (RSS d') 
URSS 
Viet Nam (Rép. 

socialiste du) 
Venezuela 
Yougoslavie 
Zaïre 

-
-
X 
X 

-

-

-

-
-
-

X 
X 
X 

X 

X 
X 

-
-

-

-

-
X 

-
-
-

X 

X 
X 

X 

X 

X 

X 

X 
-
-

-
X 
X 
-

-
X 

-
-
-
X 

X 
X 
X 
X 

X 
X 

Pas de réponse. 
Troisième questionnaire. 
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Tableau IV. Proportion des enseignants avant reçu une formation 
conforme aux normes de la recommandation 

Pays Pourcentage du 
total des 
enseignants 

Pourcentage des 
instituteurs 

Pourcentage des 
professeurs 
du secondaire 

1970 1988 1970 1988 1970 1988 

Allemagne (Rép. féd. d') -
Argentine 80 

100 100 100 

Australie 
Bahreïn 

Barbade 
Belgique 
Bénin 

Brésil 
Bulgarie 
Burundi 
Canada (Alberta) 
Canada (Nouvelle-Ecosse) 

Canada (Ontario) 
Canada (Territoires 
du Nord-Ouest) 

Congo 
Cuba 
Danemark 

Egypte 
Equateur 
Espagne 
Etats-Unis 
Ethiopie 
Finlande 

France 
Ghana 
Grèce 
Guatemala 
Guyana 

Honduras 
Inde 
Iraq 
Israël 
Jamaïque 
Japon 
Jordanie 

Koweï t 
Rép. dém. pop. lao 
Libéria 

-
34 

-
-

-
-
50 
-
— 

-

-
80 
-
90 

-

-
95 
-

-

-
-

-

-
98 
— 

56, 
69, 

100 
80 

76 
95, 

KD 
3(2) 

6 
100(5) 
100 

99, 

100 
-
100 
— 

-
100 
100 

96, 

100 
-
100 
66 

100 
-
90 
99 

-
-
-

8 

7 

-

-
-
86(3) 
20(4) 
-
-

-
— 

-

-
80 
-
90(8) 
80(9) 
-
52 
-

-
99(10) 
87(11) 

40 
-
-
37 

-
75 
95 
75 
-

— 

74 
20 
50 

90 
70,2(1) 
74(2) 
98 
100 
80 

74 
94 

-

99,8 

-
100 
— 

-
100 

71,4 

100 
— 

91,7 
75 

76 
87,7 
100 
-
86 
99 

-
-
— 

-

-
-

-
-

— 

-

-

-

-
8 
-

-
60(8) 
75(9) 
-
62 
-
-
27 

-
71 
84 
59 
-

— 

15(3) 

90 
40,1(1) 
61,3(2) 
66 
100 

74 
97,2 

95(6) 
90(7) 
99,8 

-
100 
— 

95,7 
-
100 

100 
— 

41,3 
60 
65(12) 
24 
87,2 
100 
-
95 
99 
8 
4(13) 
-
-
— 
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Pays Pourcentage du 
total des 
enseignants 

Pourcentage des 
instituteurs 

Pourcentage des 
professeurs 
du secondaire 

1970 1988 1970 1988 1970 1988 

Jamahiriya arabe 
libyenne 

Malaisie 98 
Malte - 85 
Maroc 
Maurice 

Mauritanie - 83,2 
Monaco 80 -
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Pakistan - 75 
Panama - 88,5 
Pays-Bas 
Philippines - 100 
Portugal - 100 
Rép. démocratique 
allemande - 100 

Royaume-Uni (Angleterre 
et Pays de Galle) 91,4 94 
(Ecosse) 95,6 

Sénégal - 97,25 
Singapour 73(3) 
Sri Lanka 66 65,8 
Suède - 89 
Rép. arabe syrienne 
Tchécoslovaquie 100 92 
Thaïlande 74 
Togo 

Turquie - 100 
Ukraine (RSS d') - 100 
URSS 100 
Venezuela 

100 

45 

93 

83(3) 
•07(4) 

33 

76,3 

99,96 
80 
92 
89 
100 
100 

100 

100 

67,5 

95 
98 
76,8 

100 
100 

20(14) 100 
87 85,9 

65(3) 

66 

71(15) 

non connu 

100 
60(4) 
97,8 

70 
82,8 
97 
100 
100 

100 

95 

62,9 

88 
98 
51(8) 
100(9) 
100 
100 
100 
81 

(1) Hommes. 
(2) Femmes. 
(3) Enseignement public. 
(4) Enseignement privé. 
(5) 100 pour cent reçoivent 

une formation pédagogique. 
(6) Enseignement professionnel. 
(7) Education des adultes. 
(8) Premier cycle. 

(9) Second cycle. 
(10) Primaire inférieur. 
(11) Primaire supérieur. 
(12) Enseignement commercial. 
(13) Enseignement technique. 
(14) Première - quatrième année. 
(15) Cinquième - dixième année. 
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3. EMPLOI ET CARRIERE 

234. Cette section du questionnaire visait à cerner la situation 
concernant l'application des paragraphes de la recommandation qui traitent de 
l'entrée dans l'enseignement (paragr. 38 et 39), de l'avancement et de la 
promotion (paragr. 40-44), de la sécurité de l'emploi (paragr. 45 et 46) et 
des procédures disciplinaires applicables en cas de faute professionnelle 
(paragr. 47-52). D'autres dispositions de la recommandation, comme celles qui 
sont énoncées à la partie V relative à la préparation à la profession 
enseignante ou à la partie VIII sur les droits et devoirs des enseignants, 
sont aussi pertinentes en vue d'une évaluation de l'application de cette 
partie de la recommandation. 

Question 7: Recrutement, avancement (progression à l'intérieur d'un grade), 
promotion (passage d'un grade à un grade plus élevé) et systèmes 
disciplinaires. Procédures utilisées pour protéger les droits 
des enseignants et assurer la participation de leurs 
organisations à l'élaboration et à la mise en oeuvre des mesures 
applicables. 

Le recrutement 

235. L'autorité compétente chargée du recrutement varie d'un pays à un 
autre. Il peut s'agir, par exemple, du ministère de l'Education ou de la 
Culture (Bénin, Honduras, Hongrie, République islamique d'Iran, Luxembourg 
- pour l'enseignement secondaire -, RSS d'Ukraine); de ce même ministère et du 
conseil de direction de l'école (Barbade, Jamaïque); du Département de 
l'éducation régional ou national (RSS de Biélorussie); des autorités locales 
ou de district (Canada (Alberta et Territoires du Nord-Ouest), Chili, 
Luxembourg - pour l'enseignement primaire -, Suisse); des autorités locales de 
concert avec le conseil général de l'enseignement (Royaume-Uni (Ecosse)); 
d'une commission de sélection (Ethiopie); d'une commission de l'éducation ou 
de l'enseignement (Guyana, Malaisie); d'une commission de la fonction 
publique, de concert avec les commissions scolaires (Nigeria). Dans la plupart 
des cas, les politiques mises en oeuvre par ces autorités sont établies par la 
loi, par une réglementation ou par des circulaires officielles. Dans plusieurs 
pays, les critères établis pour les enseignants sont semblables à ceux qui 
sont applicables aux autres fonctionnaires (République fédérale d'Allemagne, 
Arabie Saoudite, Burundi, Japon, Luxembourg, Nigeria, Philippines, Thaïlande). 

236. Les politiques appliquées se définissent généralement par des 
critères de recrutement. Comme le comité conjoint l'a noté dans ses rapports 
de 1976 (paragr. 136) et de 1982 (paragr. 53), ce sont les qualifications 
académiques et professionnelles qui, dans presque tous les cas, constituent le 
principal critère de recrutement. En outre, plusieurs pays exigent une 
attestation de bonne santé physique et mentale, de compétence ou de capacité. 
Quatre pays ont précisé soit que les enseignants doivent être des citoyens 
nationaux (République fédérale d'Allemagne, Arabie Saoudite, France), soit que 
ceux-ci jouissent de la priorité d'embauché (Bahreïn). Parmi les autres 
critères mentionnés, on citera une bonne réputation, une bonne moralité et la 
jouissance des droits civiques (République fédérale d'Allemagne, Arabie 
Saoudite, France). En République fédérale d'Allemagne, les enseignants 
nouvellement recrutés "doivent soutenir l'ordre libre et démocratique instauré 
par la Constitution". En Tchécoslovaquie, les enseignants doivent être des 
citoyens "dévoués au système socialiste" et "le personnel de l'éducation est 
tenu de présenter les garanties voulues pour assurer aux élèves une éducation 
appropriée et d'être moralement adapté au travail éducatif". Au Honduras, les 
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enseignants doivent avoir une "attitude démocratique". Un certain nombre de 
pays ont mentionné des examens ou des concours et, moins souvent, des examens 
oraux ou des entretiens. 

237. Un diplôme couronnant un cours de formation ou délivré par une 
école est un critère qu'ont cité l'Angola, l'Egypte, la Guinée, la Hongrie, la 
République islamique d'Iran, l'Iraq, Malte, le Mozambique, la République 
démocratique allemande, le Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles). Dans de 
nombreux cas, l'obtention du diplôme semble garantir un recrutement 
automatique (République fédérale d'Allemagne, République islamique d'Iran, 
Iraq, Mozambique, République démocratique allemande); cependant, tel n'est pas 
partout le cas. 

238. Plusieurs gouvernements ont mentionné l'existence d'un stage 
probatoire et fourni des informations sur sa durée. Les périodes indiquées 
varient, allant d'un mois au maximum (Tchécoslovaquie) ou de 180 jours au 
maximum (Cuba), de six à douze mois (Australie, Thaïlande) ou encore d'un an 
habituellement (Barbade), à un recrutement temporaire d'un an, suivi d'un 
apprentissage d'un an (Belgique), ou deux ans pour les enseignants sans 
expérience (Canada (Ontario)), généralement deux ans (Royaume-Uni (Ecosse)), 
un à trois ans (Malaisie), deux ans pour les enseignants du primaire, deux à 
trois ans pour les enseignants du secondaire (Nouvelle-Zélande), ou encore 
deux ans et demi à trois ans (République fédérale d'Allemagne). Les 
enseignants nouvellement diplômés sont recrutés sans période probatoire en 
Hongrie. 

239. Bien qu'aux termes du paragraphe 38 de la recommandation la 
politique de recrutement des enseignants doive être définie en collaboration 
avec les organisations d'enseignants, une fois de plus, seul un nombre limité 
de pays a indiqué qu'il en était ainsi1. La RSS de Biélorussie a déclaré que 
les conseils d'évaluation comprennent des représentants d'organisations 
d'enseignants. A Cuba, l'organisation des enseignants a son mot à dire dans 
l'établissement des normes et, en Finlande, les organisations contribuent à 
façonner les lois et les décrets. Un représentant d'une école de formation des 
enseignants siège au conseil départemental des examens au Honduras. En 
Nouvelle-Zélande, ceux qui ne parviennent pas à un niveau satisfaisant dans 
l'enseignement primaire comme dans le secondaire ont une possibilité de 
recours. 

Avancement et promotion 

240. La question visait aussi à cerner les critères et les procédures 
appliqués à l'avancement et à la promotion des enseignants tels qu'ils sont 
énoncés aux paragraphes 40 à 44 de la recommandation. Bien que l'avancement et 
la promotion soient traités séparément dans la question, ils ne le seront pas 
dans l'exposé des réponses puisque les pays, en général, n'ont guère établi de 
distinction entre l'un et l'autre^. 

241. Un certain nombre de pays considèrent l'avancement comme une 
progression sur une échelle de traitements ou au sein d'un même grade plutôt 
qu'un passage d'un type ou d'un degré d'établissement à un autre. Les 

1 Voir rapport de 1970, paragr. 122, et rapport de 1982, paragr. 52. 

2 Les trois rapports précédents les ont traités ensemble (1970, 
paragr. 123 et suiv.; 1976, paragr. 137 et suiv.; 1982, paragr. 56 et suiv.). 
Voir La condition du personnel enseignantr op. cit.. p. 23, pour une 
observation semblable. 
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intervalles mentionnés sont d'un an (Angola, Bahreïn, Iraq, Malte), de deux 
ans (Bénin, Burkina Faso, Cameroun - pour les écoles privées -, Finlande, 
République islamique d'Iran, Norvège, Togo), de trois ans (Hongrie) ou sont 
dits simplement réguliers (Colombie). Dans pratiquement tous ces pays, 
l'avancement est automatique. Dans d'autres, il est déterminé en fonction de 
certains critères dont les plus fréquemment employés sont la compétence, 
l'ancienneté, l'expérience, les qualifications et le mérite. Parmi les pays 
ayant mentionné la compétence ou le mérite, il en est peu qui ont décrit la 
procédure appliquée ou indiqué l'autorité compétente. La France a cité une 
commission administrative paritaire pour l'évaluation des résultats, et le 
Portugal a indiqué que seuls des critères professionnels objectifs sont pris 
en considération pour la notation dans l'enseignement privé ou coopératif. 

242. Un nombre important de pays ont précisé quels sont les critères de 
promotion. Parmi ceux qui ont été le plus fréquemment mentionnés figurent les 
qualifications, l'expérience, l'ancienneté, la durée de services, la qualité 
des prestations ou les résultats. La République fédérale d'Allemagne a cité 
les "traits de caractère"; la Belgique, les "qualités pédagogiques et humaines 
du candidat"; la Thaïlande et le Venezuela, la "conduite morale". La France a 
déclaré que la promotion des enseignants à des postes de responsabilité, comme 
ceux d'inspecteur, répond aux exigences du paragraphe 42 de la recommandation. 
L'Irlande a répondu que les dispositions des paragraphes pertinents (40-44) 
sont généralement respectées. 

243. Etant donné que plusieurs pays avaient indiqué que la façon dont 
les tâches sont accomplies, la compétence ou le mérite constituaient des 
critères, le comité conjoint était particulièrement intéressé à savoir qui 
procédait aux évaluations requises, étant donné que la deuxième partie de la 
question 7 porte expressément sur les procédures utilisées pour protéger les 
droits des enseignants et assurer la participation de leurs organisations à 
l'élaboration et à la mise en oeuvre des mesures applicables^. Les divers 
types de participation indiqués sont les suivants: Angola et Bulgarie 
- commission d'évaluation ou d'examen avec représentation syndicale; Australie 
- intervention croissante des pairs et de la communauté dans la promotion; 
Bénin, Mexique et Sénégal - comité paritaire pour l'avancement ou la 
promotion; Finlande - consultation des enseignants pour le poste de directeur 
ou de chef d'établissement; Guyana - critères de promotion établis en 
consultation avec le syndicat des enseignants; Inde - point de vue des 
organisations d'enseignants pris en considération; République islamique d'Iran 
- qualifications jugées par le comité des enseignants dans chaque école; 
Panama - conseil du personnel comprenant des représentants des enseignants; 
Venezuela - commission de classification à laquelle siègent des représentants 
des organisations d'enseignants. En Tchécoslovaquie, si la promotion est 
refusée, les motifs sont donnés par écrit, et une nouvelle évaluation est 
faite dans un délai d'un an. Aux Philippines, les personnes qui satisfont aux 
conditions requises et qui ne sont pas choisies peuvent présenter une 
réclamation. Seules les réponses d'un petit nombre de pays peuvent être 
interprétées comme signifiant que l'évaluation du supérieur direct est 
l'unique facteur déterminant. 

244. Quelques pays ont fourni des informations sur les procédures 
appliquées en matière de promotion. Outre les évaluations mentionnées 
ci-dessus et les critères de base, des examens ou des concours ont été 
mentionnés par la Belgique, la Bulgarie, le Burkina Faso, la Colombie, la 
Côte d'Ivoire, l'Ethiopie, Maurice, la Mauritanie, le Mexique, Sri Lanka, le 
Venezuela. Les règles et procédures applicables aux enseignants suivent les 

1 Voir rapport 1970, paragr. 326 et 327. 
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lignes établies pour les fonctionnaires en Arabie Saoudite, au Burundi, en 
Jordanie. La Turquie a répondu qu'il n'y a pas de procédures applicables aux 
promotions, mais que c'est le sous-secrétariat du ministère qui est compétent 
pour les désignations. 

245. Les possibilités de promotion offertes aux enseignants ont été 
parfois mentionnées mais, en raison des divergences entre les systèmes 
éducatifs, toute conclusion relèverait du domaine de la spéculation. Le 
tableau V (voir à la fin de la présente section) résume les données fournies 
concernant les critères, les procédures et les organismes chargés de la 
promotion. 

Les systèmes disciplinaires 

246. Presque tous les pays ayant répondu au questionnaire ont indiqué 
le3 procédures pertinentes, les lois ou règlements invoqués ou les autorités 
compétentes afin de montrer que des procédures disciplinaires formelles 
existent. Plusieurs pays ont déclaré que la réglementation relative à la 
fonction publique s'applique aux enseignants des écoles publiques (Arabie 
Saoudite, Bahreïn, Burkina Faso, Burundi, Côte d'Ivoire, Honduras, Iraq, 
Japon, Malaisie, Malte, Mauritanie, Nigeria, Pays-Bas). Au Mozambique, il n'y 
a pas de procédure écrite s'appliquant spécialement aux questions 
disciplinaires, mais une réglementation est en cours d'élaboration. La Norvège 
a répondu que le recours aux mesures disciplinaires est rare, sauf pour les 
cas d'inconduite grave qui peuvent être portés devant le tribunal; les mesures 
disciplinaires motivées par un mauvais enseignement sont pratiquement 
inexistantes. 

247. Le paragraphe 49 de la recommandation appelle à la consultation des 
organisations d'enseignants lors de l'institution de procédures 
disciplinaires. Quelques pays ont donné des informations en la matière^. Le 
Burkina Faso a déclaré que les syndicats participent à l'élaboration des 
textes pertinents. Au Canada (Ontario pour des infractions mineures, 
Nouvelle-Ecosse, Territoires du Nord-Ouest) et aux Etats-Unis, les procédures 
disciplinaires sont prévues dans les conventions collectives négociées par les 
organisations d'enseignants et les conseils des établissements scolaires. A 
Cuba, le syndicat a été consulté au sujet du Code du travail et, aux Pays-Bas, 
les associations d'enseignants sont souvent consultées lors de la rédaction 
des règlements disciplinaires. La Fédération australienne des enseignants a 
observé qu'un mécanisme mutuellement acceptable existe dans les écoles 
gouvernementales. L'Irlande a déclaré que les dispositions des paragraphes 
pertinents (47 à 52) sont généralement respectées. En revanche, le Japon a 
indiqué que l'organisation des enseignants n'a aucun droit légal de participer 
à la prise de décisions et à l'élaboration des politiques concernant de telles 
procédures. Le Syndicat des enseignants du secondaire de la Barbade a signalé 
qu'il n'y a pas de disposition expresse garantissant la participation des 
organisations d'enseignants lors de l'établissement et de la mise en oeuvre 
des procédures de protection des droits des enseignants. Au Rwanda, il n'y a 
pas eu de collaboration, étant donné que le syndicat n'en est qu'à sa phase de 
constitution. 

1 Voir rapport de 1976, paragr. 225, rapport de 1982, paragr. 448, et 
La condition du personnel enseignant, op. cit.. p. 25, pour des observations 
sur le peu d'attention accordé à ce paragraphe. 
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248. Les réponses concernant'les garanties exposées au paragraphe 50 de 
la recommandation figurent au tableau VI (voir à la fin de la présente 
section). Il n'est pas toujours possible de conclure très clairement à 
l'inexistence de garanties du simple fait que celles-ci ne sont pas 
mentionnées, surtout dans les pays qui n'ont évoqué que des procédures 
générales et qui n'ont pas complété les tableaux. En Turquie, ceci a été 
déclaré expressément, il n'y a ni participation aux organes compétents ni 
droit d'information. Au Pakistan, l'enseignant mis en cause n'a pas le droit 
d'être défendu par un représentant choisi. 

249. La participation des enseignants aux organes compétents est 
mentionnée au paragraphe 51 de la recommandation. Dix-neuf pays^ ont indiqué 
qu'elle existe chez eux. Le degré de participation s'étend de la consultation 
(France), de la participation aux audiences préliminaires (Jamaïque) ou encore 
de conseils au juge (République fédérale d'Allemagne), à l'intervention d'un 
groupe spécial d'examen des compétences essentiellement composé de pairs 
(Canada (Alberta)). 

250. Plusieurs pays ont mentionné la participation des organisations 
d'enseignants à diverses étapes en vue de garantir les droits des enseignants 
sur le plan disciplinaire. Les pays suivants ont fait état de la participation 
générale des organisations d'enseignants ou de leur participation à toutes les 
étapes: Barbade, Bénin, Guinée, Hongrie, Iraq, Jamaïque (Association des 
enseignants de Jamaïque), Malte, URSS. Les pays suivants ont précisé que les 
organisations d'enseignants participent à la défense de l'enseignant mis en 
cause: Bulgarie, Canada (Nouvelle-Ecosse), Colombie, Irlande, Pays-Bas (y 
compris pendant la procédure de recours), République démocratique allemande, 
Venezuela. La Belgique a précisé qu'un recours est possible devant une chambre 
composée de pairs de l'enseignant en cause et de représentants des 
organisations syndicales. La Bulgarie et la République démocratique allemande 
ont répondu que le syndicat compétent a son mot à dire quand il est question 
de mettre fin à un contrat d'emploi. En revanche, au Pakistan, les 
organisations d'enseignants n'ont aucun droit juridique d'intervenir dans les 
actions disciplinaires. 

Question 8: Sécurité de l'emploi. Mesures destinées à l'assurer, compte tenu 
spécialement de l'évolution du marché de l'emploi pour les 
enseignants etr notamment, de l'existence d'excédents. 

251. La question se réfère aux paragraphes 45 et 46 de la 
recommandation. Le paragraphe 45 demande que soient garanties la sécurité de 
l'emploi et la stabilité professionnelle, même lorsque des changements sont 
apportés à l'organisation. Selon le paragraphe 46, les enseignants devraient 
être protégés contre les actions arbitraires de nature à affecter leur 
situation professionnelle ou leur carrière. Dans son premier rapport (1970), 
le comité conjoint avait noté qu'un certain nombre de pays concevaient la 
sécurité de l'emploi comme étant liée exclusivement aux garanties accordées 
contre les mesures arbitraires, et non pas aux dispositions du paragraphe 45 
(paragr. 328). Il avait ajouté que, dans beaucoup de pays, les enseignants 
doivent davantage la sécurité de leur emploi à la grave pénurie de personnel 
qu'à des garanties juridiques précises. Les réponses qui viennent d'être 
transmises traitent à nouveau de différents aspects de la sécurité de 

1 République fédérale d'Allemagne, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, 
Canada (Alberta), Côte d'Ivoire, Ethiopie, Finlande, France, République 
islamique d'Iran, Iraq, Jamaïque, Jordanie, Philippines, Portugal, République 
démocratique allemande, Sénégal, RSS d'Ukraine, URSS. 
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l'emploi: l'existence de la sécurité de l'emploi et les bases sur lesquelles 
elle se fonde; les motifs de licenciement ou de mise à pied; les procédures et 
les réaffectations possibles. 

252. En ce qui concerne la sécurité de l'emploi, il convient d'établir 
une nette distinction entre les enseignants des établissements publics et ceux 
des écoles privées. Les premiers relèvent soit de dispositions applicables à 
tous les agents de la fonction publique, soit d'un statut applicable aux seuls 
enseignants. Dans les deux cas, ils jouissent normalement de la sécurité de 
l'emploi. Les seconds sont généralement assujettis aux dispositions légales 
applicables à tous les travailleurs, et leurs conditions d'emploi sont 
déterminées soit contractuellement, soit par une réglementation spéciale, soit 
par décision d'un tribunal du travail. 

253. Seize payŝ - ont répondu que la sécurité de l'emploi est 
expressément garantie aux enseignants des écoles publiques. La base sur 
laquelle se fonde cette garantie a été mentionnée par le Guyana (accord entre 
le syndicat des enseignants et le ministère de l'Education) et la Jamaïque 
(règlements de 1980 sur l'éducation). D'autres pays2 ont cité des règlements 
sur les relations professionnelles ou des lois sur la fonction publique, 
s'appliquant non pas exclusivement aux enseignants, mais à tous les 
fonctionnaires. 

254. La condition du personnel enseignant en début de carrière peut, 
d'après plusieurs réponses, être précaire même dans le secteur public. Ainsi, 
les enseignants peuvent occuper des postes décrits comme étant occasionnels ou 
temporaires, ou être employés pour une période limitée ou en vertu d'un 
contrat susceptible d'être interrompu. Il en va ainsi en République fédérale 
d'Allemagne, en Argentine et en Norvège d'après des observations émanant 
d'organisations d'enseignants, ainsi qu'à Malte, aux Philippines, au Portugal 
et en Thaïlande. Il convient de distinguer cette situation de celle dans 
laquelle les nouveaux enseignants sont assujettis à une période probatoire 
(République fédérale d'Allemagne, Australie, Canada (Territoires du 
Nord-Ouest), Cuba, Etats-Unis, Iraq, Maurice). 

255. La sécurité de l'emploi a été considérée comme résultant d'une 
pénurie d'enseignants au Burundi, en Guinée et au Rwanda. Le Nigeria a déclaré 
que les enseignants bénéficient de la sécurité de l'emploi, laquelle peut 
toutefois être menacée par la situation économique. 

256. Les motifs valables de licenciement ou de mise à pied mentionnés 
par les pays ayant répondu au questionnaire contribuent à clarifier la nature 
et les paramètres de la sécurité de l'emploi. Une conduite contraire aux 
normes professionnelles ou l'incompétence en tant que causes de licenciement 
ont été mentionnées par la RSS de Biélorussie, la Bulgarie, le Canada 
(Territoires du Nord-Ouest), les Etats-Unis, la Finlande, le Luxembourg. Des 
compressions de personnel ont été citées par le Canada (Alberta, Ontario, 
Territoires du Nord-Ouest), la Finlande, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, 

1 Australie, Bahreïn (pour les ressortissants bahreïnites), RSS de 
Biélorussie, France, Guyana, Honduras, Inde, Jamaïque, Malaisie, Malte, 
Maurice, Mexique, Philippines, Portugal, Togo, Venezuela. 

2 République fédérale d'Allemagne, Bénin, Bulgarie, Cameroun, Colombie, 
Côte d'Ivoire, Cuba, Iraq, Japon, Luxembourg, Malte, Mozambique, République 
démocratique allemande, Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles), Sénégal, 
Suède, Tchécoslovaquie, Thaïlande, RSS d'Ukraine. 
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les Pays-Bas. Le Canada (Alberta) a répondu que les enseignants peuvent être 
licenciés pour un motif valable et si le conseil de l'établissement a agi 
raisonnablement; il a précisé que les compressions du personnel dues à un 
déclin des effectifs d'élèves sont considérées comme constituant un motif 
valable. En Nouvelle-Zélande, l'attribution de nombreux postes est fonction 
des effectifs d'élèves, et des fluctuations de ceux-ci peuvent entraîner une 
obligation de licencier des enseignants. 

257. Etant donné que la question 7 de la présente section traitait des 
procédures de licenciement disciplinaire, le comité conjoint s'est penché ici 
sur les procédures applicables lorsque des changements sont apportés au corps 
enseignant ou en cas de réduction du personnel. Un recours contre une mise à 
pied peut être interjeté en Autriche et en Hongrie. Si un poste est 
excédentaire au Canada (Territoires du Nord-Ouest) et en Suède, l'employeur 
doit d'abord chercher un autre poste ailleurs. Un enseignant des Philippines 
ne peut pas être muté sans son consentement, si ce n'est pour une cause 
valable ou pour répondre aux exigences du service. Aux Etats-Unis, dans trois 
Etats qui ont adopté un système d'examens, les enseignants titularisés peuvent 
perdre leur emploi, bien que cela ne soit pas courant. 

258. Les réaffectations à d'autres postes en cas de mise à pied due à 
des excédents ou à des réductions de personnel ont été mentionnées par 
quatorze payŝ -. Certains de ces pays ont mentionné un replacement au sein de 
la profession enseignante (RSS de Biélorussie, Finlande, France, 
Nouvelle-Zélande, Philippines, Suède) et quelques-uns un replacement dans 
d'autres professions (Autriche, Bahreïn, Belgique, Tchécoslovaquie). Les 
Pays-Bas ont indiqué l'existence d'un plan social visant à éliminer ou à 
atténuer les conséquences des compressions de personnel résultant d'une 
réorganisation. Grâce à un système de garanties, les enseignants sont assurés 
de conserver leur traitement complet pendant quatre années, même avec un 
horaire réduit. Ils ont droit ensuite à une prestation de chômage 
correspondant à 70 pour cent au moins de leurs gains précédents. 

1 République fédérale d'Allemagne, Autriche, Bahreïn, Belgique, RSS de 
Biélorussie, Canada (Ontario, Territoires du Nord-Ouest), Cuba, Finlande, 
France, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, Suède, Tchécoslovaquie. 
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Tableau V. Promotion et/ou avancement 

Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

Allemagne 
(Rép. féd. 

Résultats, 
d') capacité pro­

fessionnelle, 
traits de 
caractère 

Les postes 
vacants sont 
généralement 
annoncés 

Angola Ancienneté, 
qualifications 

Des notes sont attribuées aux 
enseignants lors d'évaluations 
faites par une commission compo­
sée du responsable de l'établis­
sement, d'un représentant syndi­
cal et d'un travailleur qualifié 

Un cours de 
formation est 
obligatoire 
pour accéder 
au poste 
d'inspecteur 

Arabie 
Saoudite 

Australie 

Autriche 

Bahreïn 

Existence d'un 
poste vacant, 
qualifications; 
4 ans de service 
dans le poste ou 
2 ans plus un an 
de formation. 
Rapports d'éva­
luation et 
ancienneté 

Expérience, 
mérite 

Organisme compétent: 
autorité employeuse 

Qualifi­
cations, 
compétence, 
expérience, 
ancienneté, 
mérite 

Tendance à 
donner plus 
d'importance 
au mérite qu'à 
l'expérience, 
plus grande 
participation 
de la collec­
tivité et 
des pairs 

Ecoles publiques; selon les lois fédérales ou 
provinciales. 
Ecoles privées: aux termes de la loi sur les 
relations collectives de travail (les enseignants 
ont le droit d'être informés et consultés) 

Annonce des postes vacants, 
sélection par la commission 
des vacances de poste dans 
l'administration scolaire. 
Enseignement secondaire: promotion 
à professeur principal par 
la Direction des programmes 
en fonction des postes 
vacants 
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Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

Barbade 

Belgique 

Bénin 

Biélorussie 
(RSS de) 

Brésil 

Diplômes, 
expérience 

Résultats 
d'épreuves, 
critique de 
leçons, 
qualités 
pédagogiques 
et humaines, 
dossier 
personnel 

Déterminée par le conseil 
d'administration de l'école 

Nomination par un jury aux 
postes d'instituteur en chef, 
d'administrateur, de chef de 
travaux d'atelier, de directeur, 
de préfet. 
Organismes compétents: jury composé 
de représentants du ministre et de 
l'administration, de membres du 
personnel et de représentants des 
organisations syndicales. 
Confirmation par le ministre 

Minimum de 8 ans Inscription au tableau d'avancement, 
de service, sur avis de la commission paritaire 
dont 2 au grade d'avancement et compte tenu d'une 
immédiatement péréquation statutaire 
inférieur 

Evaluation par des commissions de 
certification comprenant des repré­
sentants des organisations 
d'enseignants 

Qualifications, 
ancienneté, 
expérience 

Procédure réglementée par les statuts 
du personnel. Organismes compétents: 
1. Etat: décision par secrétaire à 

l'éducation ou directeur du personnel 
de l'Etat ou de la commune; 

2. Fédéral: évaluation du directeur 
de l'école 

Bulgarie 

Burkina Faso 

Formation, Passage devant des commissions dont 
qualifications, fait partie le responsable du syndicat. 
compétence, dons Organismes compétents: directions dépar-
d'organisation tementales, communales et d'arrondisse-
et de commun!- ment des sections "éducation nationale" 
cation; 5 ans 
de service dans 
la spécialité 
pour les postes 
de direction et 
d'inspecteur 

Qualifications, 
expérience, 
compétence, 
mérite, 
ancienneté 

Evaluation par chefs hiérarchiques, 
examens professionnels et concours. 
Organisme compétent: ministère du 
Travail et de la Fonction publique, 
sur proposition du ministère de 
l'Education 
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Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

Burundi Enseignement public; selon le Statut de la fonction 
publique. Organisme compétent: ministère de l'Education 
nationale. 
Enseignement privé; selon le Code du travail 

Cameroun Qualifications 
professionnelles, 
ancienneté, pou­
voir discrétion­
naire du décideur. 
Enseignement privé; 
promotion seulement 
après changement de 
qualification fondé 
sur nouveau titre 
ou diplôme reconnu 
officiellement 

Nomination aux postes de directeur, 
proviseur, censeur, inspecteur, 
surveillant général, par le ministre 
de l'Education nationale 

Canada 
(Alberta) 

Qualifications, 
succès en classe 
(au moins 5 ans), 
au minimum un an 
d'études 
universitaires 

Canada 
(Ontario) 

Critères établis 
par les autorités 
scolaires mais, 
en général, 
qualifications 

Etablis par les autorités 
scolaires 

Les critères 
ne sont pas 
toujours 
déterminés en 
consultation 
avec les 
organisations 
d'enseignants 

Chili Conformément au Code du travail Une loi sur 
l'éducation 
est à 1'examen 

Colombie Concours 

Côte 
d'Ivoire 

Qualifications, 
compétence, 
expérience 

Concours et examens. 
Nomination aux postes de respon­
sabilité par le gouvernement 

Cuba Qualifications, 
classement, 
résultats 
du travail 

A condition 
d'avoir les 
qualifications 
nécessaires, 
il est possible 
de passer d'une 
catégorie 
d'enseignants 
ou d'un niveau 
d'enseignement 
à un autre 
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Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

Egypte Compétence, 
perfection­
nement , 
ancienneté 
d'une durée 
déterminée 

Les postes vacants sont pourvus 
selon les besoins des directions 
de l'enseignement, sur la base de 
rapports annuels d'évaluation. 
Organismes compétents: jusqu'à 
professeur de l'enseignement 
secondaire, directions de l'ensei­
gnement; postes plus élevés, 
Direction générale de la coordina­
tion des fonctions supérieures 
du ministère de l'Education 

Etats-Unis 

Ethiopie 

Finlande 

Etudes et/ou 
diplômes 
supérieurs, 
ancienneté, 
mérite*, 
programmes de 
carrière* 

Qualifications, 
compétence, 
expérience, 
diplôme requis 

Pour la promo­
tion à directeur 
d'école, quali-
lifications et 
expérience au 
niveau d'ensei­
gnement en 
question. Pour 
les postes 
administratifs, 
diplôme inter­
médiaire d'admi­
nistration 
scolaire 

Le système est 
décentralisé et 
non uniforme. 
La promotion 
pour les ensei­
gnants se limite 
aux fonctions de 
chef d'équipe 
d'enseignement, 
de président de 
département ou 
d'administrateur 

Une commission de sélection est 
chargée de pourvoir les postes 
vacants. Les administrateurs sont 
choisis par une commission des 
promotions, après un examen 

Autorités scolaires. Pour les 
postes de directeur d'école, 
les autres enseignants sont 
consultés 

* A l'essai dans quelques régions. 
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Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

France Selon le gou­
vernement, les 
promotions à 
des postes de 
responsabilité 
correspondent 
au paragraphe 43 
de la recomman­
dation 

Guatemala Qualifications 
profession­
nelles; 5 ans 
d'enseignement 
pour postes de 
directeur, 10 ans 
pour postes d'ins­
pecteur et autres 
fonctions technico-
administratives 

Département du recrutement du 
personnel de la fonction publique 
pour la sélection, ministère de 
l'Education pour la nomination 

Guyana Expérience (nor­
malement 5 ans 
pour les postes 
administratifs 
ou de responsa­
bilité), résultats 

Honduras Conduite, 
formation, 
ancienneté 

Evaluation par une commission 
ad hoc, concours. Organismes 
compétents: commission départe­
mentale de concours (ensei­
gnants), commission nationale 
(postes de direction) 

Hongrie Qualifications, 
ancienneté, 
aptitudes person­
nelles et cours 
spéciaux pour les 
postes de respon­
sabilité 

Inde Exigences 
spécifiques 
minimales pour 
chaque poste 

En fonction des postes vacants, 
concours annuel 

Sélection ouverte et promotion 
à partir des cadres inférieurs 

Les critères 
sont établis 
en consulta­
tion avec le 
syndicat des 
enseignants 

Les enseignants 
sont représentés 
dans les commis­
sions d'évalua­
tion et de 
concours (un 
membre par 
collège pro­
fessionnel) 

L'avis des 
organisations 
d'enseignants 
est pris en 
considération 
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Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

Iran 
(République 
islamique 
d«) 

Iraq 

Qualifications, 
ancienneté 

3-5 ans de 
services, 
compétence 
reconnue, 
travail 
satisfaisant 

Une commission d'enseignants 
composée du directeur et de 
représentants des enseignants 
de chaque établissement soumet 
ses recommandations au directeur 
du Bureau régional de l'éducation 

Nomination par la commission des 
promotions du ministère de 
l'Education, au sein de laquelle 
le syndicat des enseignants 
est représenté 

Irlande 

Jamaïque 

Aptitudes 
personnelles, 
compétence, 
qualifications 
professionnelles 

Qualifications 
requises, expé­
rience profes­
sionnelle, 
ancienneté. 
Postes de 
directeur et 
sous-directeurs t 
compétence, sens 
de l'organisa­
tion, au moins 
3 ans d'expé­
rience de 
l'enseignement 

Japon Ancienneté, 
résultats 

Evaluation par les inspecteurs, 
directeurs d'école et maîtres 
principaux 

En cas de vacance de poste, 
sélection par le directeur et 
par les autorités scolaires, 
confirmation par le ministère 
de l'Education et nomination 
par la commission des services 
scolaires. Pour les postes de 
directeur, les autorités sco­
laires soumettent à la commis­
sion des services scolaires la 
liste et les dossiers de tous 
les candidats et le nom de ceux 
qu'elles considèrent comme 
acceptables. Pour les sous-
directeurs, seuls les dossiers 
des candidats les plus indiqués 
sont soumis à la commission. 
Celle-ci transmet ses recomman­
dations au ministre de l'Educati 
qui procède à la nomination 

Autorité responsable 
des nominations 

L'organisation 
des ensei­
gnants fait 
partie de la 
commission des 
services sco­
laires (Asso­
ciation des 
enseignants 
de Jamaïque) 

on 

Enseignement privé: selon les termes du contrat 
de travail 

Jordanie Expérience 
(3-5 ans), 
résultats, 
qualifications, 
ancienneté 

Selon le statut de la fonction 
publique. Le ministre de 
l'Education présente des 
propositions à la commission 
de la fonction publique, qui 
les approuve ou non sur la base 
de certains critères 
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Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

Jamahiriya 
arabe 
libyenne 

Malaisie 

Malte 

Maurice 

Qualifications, 
expérience (4 ans), 
résultats 

Qualifications, 
expérience 
(diplômés: 5 ans; 
non-diplômés : 
8 ans), 
résultats 

Ancienneté et 
critères déter­
minés par accord 
entre le gouver­
nement et les 
syndicats 

Commission des promotions du 
département des services publics 
pour les diplômés, ministère de 
l'Education pour les non-diplômés, 
sur la base des recommandations 
des chefs de département intéressés 

Les postes vacants sont annoncés et 
les candidats interviewés. 
L'organisme compétent est la 
Commission de la fonction publique 

Examens. Commission de 
la fonction publique 

Pas de possibi­
lité de promo­
tion dans les 
écoles secon­
daires privées. 
Promotion 
limitée aux 
postes de 
directeur. 
Les possibi­
lités de promo­
tion en dehors 
de l'école sont 
très limitées 

Mauritanie 

Mexique 

Nigeria 

Ancienneté 
(3 ans), 
notes 
d'inspection 

Connaissances, 
aptitudes, 
ancienneté, 
discipline, 
ponctualité 

Qualifications, 
expérience, 
ancienneté, 
mérite 

Examen professionnel, proposition 
du directeur régional. Organismes 
compétents: direction de l'ensei­
gnement fondamental, direction 
du personnel 

Concours sur titres. Notation 
selon formules préétablies. 
Evaluation par une commission 
paritaire 

Sur recommandation des 
directeurs d'école, Commission 
de la fonction publique et 
autorités scolaires. 
Postes de directeur: nomination 

Les candidats 
doivent avoir 
occupé leur 
poste pendant 
6 mois au 
moins pour 
prétendre à 
une promotion 
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Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

Norvège 

Nouvelle-
Zélande 

Pakistan 

Formation, 
diplômes, 
ancienneté 

Enseignement 
primaire; 3 points 
de promotion 
au-dessus de 
l'échelle de 
base, ancienneté 
d'une durée spéci­
fiée, expérience, 
capacités. Ensei­
gnement secondaire 
4 points pour 
poste de responsa­
bilité, exigences 
de service des 
positions adminis­
tratives, expérience 
de l'administration 

Qualifications, 
expérience 
professionnelle, 
compétence, 
ancienneté 

Rapports par les inspecteurs 
départementaux. Nomination par 
des commissions tripartites 
(un représentant du département, 
un représentant des employeurs, 
un représentant des 
travailleurs) 

Nomination par le conseil de 
direction de l'organisme 
employeur 

Selon 
l'Association 
norvégienne de 
l'éducation, 
il n'y a pas 
de système de 
promotion en 
Norvège 

Un nouveau 
système est en 
voie de négo­
ciation pour 
1'enseignement 
primaire. 
Le passage 
d'un niveau ou 
d'un type 
d'école à un 
autre est 
limité par les 
conditions 
d'éligibilité 

Les postes vacants sont pourvus Strictement 
par la commission des promotions sur la base 
de la direction de l'éducation du mérite 

Panama Enseignement 
primaire: insti­
tuteurs, diplôme 
correspondant et 
au moins 2 ans 
d'expérience; 
directeurs, 
diplôme univer­
sitaire, 5-8 ans 
d'expérience, 
compétence dans 
la spécialité du 
poste. Enseignement 
secondaire: 
professeurs, diplôme 
universitaire, 2 ans 
d'expérience au 
minimum; directeurs, 
diplôme universitaire, 
5-8 ans d'expérience, 
compétence dans 
la spécialité 

Promotion par obtention d'un 
nouveau diplôme ou par concours. 
Nomination faite par une commis­
sion du personnel composée d'un 
représentant des instituteurs, 
un représentant des professeurs 
et un représentant de l'exécutif 
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Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

Pays-Bas Conformément au 
décret sur le 
statut juridique 
(éducation) 

(Antilles 
néerlan­
daises) 

Philippines 

Niveau supé­
rieur de quali­
fication et 
expérience ou 
spécialisation 

Ancienneté, 
compétence, 
qualifications, 
éligibilité 
selon règlements 
de la fonction 
publique 

Portugal Enseignement officiel: 
obtention d'un brevet 
professionnel, nomi­
nation à un poste 
de cadre, services 
satisfaisants de 
durée déterminée. 
Enseignement privé 
et coopératif: 
qualifications 
académiques et 
professionnelles, 
services satisfai­
sants de durée 
déterminée, notes 
obtenues, exercice 
exclusif ou prédo­
minant de la fonction 
enseignante. 
Services satisfai­
sants et ancienneté 
(FENPROF) 

Enseignement privé: 
conseil de direction; 
Enseignement public: 
autorités scolaires 

Les candidats 
doivent avoir 
enseigné à tous 
les niveaux de 
1'établissement 
et suivi au moins 
un cours de for­
mation postpro­
fessionnel 
(Syndicat des 
enseignants 
catholiques) 

L'ancienneté 
peut être le 
facteur détermi­
nant. Les candi­
dats remplissant 
les conditions 
voulues qui ne 
sont pas promus 
peuvent présenter 
une réclamation 

Ancienneté 
selon années de 
service dans 
l'enseignement 
public ou 
équivalent. 

Ancienneté 
selon années 
de service 
dans toute 
école privée 
ou publique. 

Pas de possibi­
lité de passer 
d'une école à 
l'autre. Les 
postes d'inspec­
teur et d'admi­
nistrateur sont 
généralement 
attribués à des 
enseignants 
expérimentés. 
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Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

Portugal 
(suite) 

République 
démocratique 
allemande 

Royaume-Uni 
(Angleterre 
et pays de 
Galles) 

(Ecosse) 

Rwanda 

Sénégal 

Poursuite des 
études univers! 
taires, succès en 
classe, expérience 

Les syndicats y participent 

Présentation de candidatures 
aux annonces de postes vacants; 
sélection de candidats après 
interview. Organismes compétents: 
comité de nomination de l'école 
et autorité locale employeuse 

Les promotions 
peuvent être 
influencées 
par le népotisme 
(FENPROF) 

Les organisa­
tions d'ensei­
gnants n'ont 
pas un rôle 
formellement 
prévu en matière 
de promotion 

En général, sur la base de 
présentation de candidatures et 
après interview. Organismes 
compétents: autorités locales 

4-5 ans d'an- Evaluation et concours organisé 
cienneté dans par le ministre compétent 
le grade immédia­
tement inférieur, 
aptitudes, qualité 
des services, 
notes obtenues 

Selon les Inscription au tableau d'avancement, 
grades, de 2 à avis favorable de la commission 
4 ans de servi- paritaire d'avancement, 
ces au dernier respect d'une péréquation statutaire 
échelon du grade 
immédiatement 
inférieur 

Sri Lanka 

Suède 

Qualifications, 
expérience, 
qualité des 
services 

Qualifications, 
expérience 
professionnelle, 
ancienneté 

Examen écrit et interview. Organisme 
compétent: comité de l'éducation de 
la Commission de la fonction publique 
(organe indépendant désigné par 
le Président du pays) 

Selon le gouver­
nement, les 
principes des 
paragraphes 40 à 
44 de la recom­
mandation sont 
appliqués en 
en droit et 
en pratique 
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Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

Suisse 

Tchéco­
slovaquie 

Obtention d'un 
diplôme supé­
rieur ou nomi­
nation au grade 
d'inspecteur 

Ancienneté, 
résultats 

Selon le règlement de 
la fonction publique (dans 
la plupart des cantons) 

Sur la base d'une évaluation, 
le directeur soumet des propo­
sitions à l'organisation res­
ponsable qui prend la décision 

En cas de 
refus de pro­
motion, les 
raisons en 
sont données 
par écrit. 
Une nouvelle 
évaluation est 
faite dans un 
délai d'un an 

Thaïlande 

Togo 

Turquie 

Ukraine 
(RSS d') 

URSS 

Qualifications, 
mérite, expé­
rience profes­
sionnelle, 
comportement 

Notes obtenues 
(minimum 12/20) 

Qualifications 

Formation 
requise, quali­
fications, 
expérience. 
Postes de 
maître princi­
pal, inspecteur 
ou directeur: 
expérience, 
compétence, 
talent d'orga­
nisation, au 
moins 3 ans 
d'expérience de 
1'enseignement 

Qualifications, 
ancienneté, 
rang 

Pas de procédure. Nomination 
par les services du sous-secrétaire 
du ministre 

Organismes compétents: adminis­
trations municipales de 
l'instruction publique, dépar­
tements de district ou de région 
de l'instruction publique, 
ministère de l'Education 

Selon les règlements des établis­
sements d'enseignement 
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Pays Critères Procédure, organismes compétents Observations 

Venezuela Diplôme corres­
pondant au 
poste. Poste 
d'inspecteur: 
3 ans au moins 
au niveau immé­
diatement infé­
rieur. Cours 
de formation 

Commission de classification où 
sont représentés les enseignants. 
Concours pour les postes 
d'inspecteur 

Zimbabwe Dans les établissements soutenus 
par l'Etat, procédures de 
la fonction publique 

Pour certains 
postes de res­
ponsabilité, 
la procédure 
devrait être 
décentralisée 
et confiée à 
des sous-
commissions 
régionales 
des promotions 
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4. DROITS ET DEVOIRS DES ENSEIGNANTS 

259. Cette partie du questionnaire ne comprenait qu'une seule question, 
composée de trois parties, et axée sur les paragraphes 82 à 84 de la 
recommandation. 

Question 9: Procédures permettant aux organisations d'enseignants de 
négocier les conditions d'emploi et de travail avec leurs 
employeurs. Procédures de règlement des conflits et mesures que 
peuvent prendre les organisations d'enseignants pour défendre 
les intérêts de leurs membres en l'absence de règlement des; 
conflits ou lorsque les négociations n'aboutissent pas. Autres 
formes de relations établies entre les autorités 
gouvernementales et les enseignants si les procédures 
susmentionnées n'existent pas encore. 

La négociation 

260. Alors que le comité conjoint avait déclaré dans son premier rapport 
(1970, paragr. 337) que la situation ne pouvait être considérée comme 
satisfaisante en ce qui concerne les procédures de négociation, il avait dans 
son rapport de 1976 (paragr. 209) noté avec intérêt une évolution vers une 
plus grande participation des organisations d'enseignants dans la 
détermination des conditions d'emploi des enseignants du secteur public. Il 
convient cependant de noter en premier lieu que la question implique le droit 
pour les enseignants de s'organiser et/ou l'existence d'organisations; 
d'enseignants. Dans le secteur public du Brésil et du Paraguay, les 
enseignants, tout comme les autres fonctionnaires, ne jouissent pas du droit 
d'organisation. Au Cameroun, la structure des organisations ne leur permet pas 
de participer à la prise de décisions au niveau national. L'Arabie Saoudite et 
Bahreïn ont répondu qu'il n'y a pas d'organisations d'enseignants. Une 
structure permettant des relations entre les organisations d'enseignants et le 
gouvernement est en cours d'établissement au Mozambique et au Rwanda. 

261. Plusieurs pays ont fait état de droits de négociation ou de 
négociations effectives, mais, comme ceci a déjà été déclaré dans le dernier 
rapport (1982, paragr. 466), il est difficile d'apprécier si les négociations 
sont conformes aux normes établies dans cette partie de la recommandation, 
telles qu'elles ont été interprétées dans les conclusions antérieures du 
comité conjoint. Des négociations ou des droits de négociation ont été 
mentionnés par de nombreux pays*. Certains d'entre eux2 ont déclaré que 
l'emploi et les conditions d'emploi sont des sujets relevant de la négociation.. 

1 Argentine (syndicat des enseignants), Australie, Barbade, Belgique, 
Bénin, Canada (Alberta, Ontario, Territoires du Nord-Ouest), Cuba, Etats-Unis? 
(dans 31 Etats, par voie légale; dans neuf, volontairement), Finlande, France,, 
Grèce, Guinée, Irlande, Jamaïque, Japon, Malte* Nigeria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni (Angleterre et 
pays de Galles, Ecosse, Irlande du Nord), Suède (en principe), Tchécoslovaquie, 

2 Barbade, Belgique, Canada (Ontario), Cuba, Etats-Unis (danss 
31 Etats), Grèce, Guinée, Hongrie, Irlande, Jamaïque, Japon, Malte, Nigeria, 
Norvège, Pays-Bas (y compris les Antilles néerlandaises), Suède, République 
démocratique allemande, Royaume-Uni (Ecosse, Irlande du Nord), Tchécoslovaquie 
et Venezuela. 
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262. En Colombie, la Constitution n'accorde pas aux enseignants du 
secteur public le droit de négocier collectivement. Il n'y a pas de procédures 
officielles permettant aux organisations d'enseignants de négocier avec leurs 
employeurs au Sénégal. Les syndicats d'enseignants ne peuvent pas influer 
directement sur les conditions d'emploi en République fédérale d'Allemagne. Le 
comité conjoint a reçu d'organisations d'enseignants de la République fédérale 
d'Allemagne, de Norvège et du Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles) des 
plaintes concernant l'absence de négociation, ou la forme que prennent les 
négociations collectives. 

Le règlement des conflits 

263. Le deuxième élément de la question comprend deux parties, tout 
comme le paragraphe 84 de la recommandation (existence d'organismes paritaires 
appropriés afin de régler les conflits et autres moyens d'action dont 
disposent normalement les organisations d'enseignants au cas où les moyens et 
les procédures établis à cet effet seraient épuisés ou au cas où il y aurait 
rupture des négociations). Les pays ayant répondu à cette question n'ont pas 
tous reconnu la distinction qui y est faite. Comme le comité conjoint l'avait 
noté en 1976 (rapport, paragr. 211), il existe peu de pays dotés d'un mécanisme 
paritaire de règlement des conflits. La plupart des pays ayant fourni des 
informations sur ce point font état d'une large diversité de formes, comme 
cela avait déjà été le cas en 1982 (voir rapport de 1982, paragr. 468). La 
Belgique, le Bénin et le Burundi n'ont indiqué aucune procédure spéciale. Les 
formes mentionnées sont les suivantes: la négociation (Australie, Sénégal); 
pour les enseignants des écoles publiques, les procédures applicables à la 
fonction publique (Cameroun, France, Malaisie); les procédures générales en 
matière de relations professionnelles (Canada (Alberta, Territoires du 
Nord-Ouest)); une procédure spécifique (Irlande, Nigeria, Royaume-Uni 
(Angleterre et pays de Galles), URSS); un organisme syndical (RSS de 
Biélorussie, RSS d'Ukraine); un organisme indépendant (République fédérale 
d'Allemagne, Cuba, Inde, Japon, Malte (pour les enseignants du secteur privé), 
Maurice, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, République démocratique 
allemande). Des commissions paritaires spécifiques ont été mentionnées par la 
Bulgarie, l'Inde, le Luxembourg, la Tchécoslovaquie et le Venezuela. 

264. En ce qui concerne les autres moyens d'action dont disposent les 
enseignants quand les conflits ne sont pas réglés ou que les négociations sont 
rompues, il y a la conciliation ou la médiation en Argentine (syndicat des 
enseignants), en Australie, au Canada (Ontario), au Chili, aux Etats-Unis 
(dans 30 Etats), en Grèce, au Japon, au Luxembourg, en Norvège, aux Pays-Bas 
(Antilles néerlandaises) et au Venezuela. Ont mentionné l'arbitrage 
l'Australie, le Canada (Ontario, Territoires du Nord-Ouest), le Chili, les 
Etats-Unis (dans 17 Etats), la Grèce, le Luxembourg (dans les écoles 
publiques), la Norvège (Syndicat norvégien des enseignants), les Pays-Bas, le 
Royaume-Uni (Ecosse, Irlande du Nord), la Tchécoslovaquie. La possibilité d'en 
référer au tribunal du travail ou à d'autres tribunaux a été évoquée par la 
République fédérale d'Allemagne, l'Australie, la Belgique, le Burundi (pour 
les enseignants des écoles publiques), le Canada (Territoires du Nord-Ouest), 
Cuba, la Finlande, l'Inde, la Jamaïque, Malte, la Nouvelle-Zélande, les 
Pays-Bas (y compris les Antilles néerlandaises), le Pakistan, la 
Tchécoslovaquie. 

265. Le comité conjoint, à sa session de 1970 (rapport, paragr. 339), a 
estimé que la dernière phrase du paragraphe 84 implique que les organisations 
d'enseignants devraient avoir le droit de grève, interprétation qui a été 
confirmée en 1976 (rapport, paragr. 212). L'existence de ce droit a été 
mentionnée par l'Argentine (syndicat des enseignants), le Canada (Ontario), le 
Chili, les Etats-Unis (sept Etats), la Finlande, le Luxembourg, Maurice, la 
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Norvège, les Pays-Bas (KOV), les Philippines, le Sénégal. En Colombie, les 
grèves sont illégales, mais les enseignants y recourent souvent. La situation 
n'a changé ni en République fédérale d'Allemagne ni au Japon, où les 
enseignants ayant le statut de fonctionnaires n'ont pas le droit de faire 
grève. Le Syndicat norvégien des enseignants s'est plaint de ce qu'il a été 
mis fin à des grèves de façon non conforme aux normes. Le Togo a déclaré qu'il 
n'y a pas de conflit non résolu et que l'on aboutit toujours à un accord. 

Autres formes de relations entre les autorités 
gouvernementales et les enseignants 

266. Les pays ont été moins nombreux à répondre à la troisième partie de 
la question concernant les autres formes de relations, et leurs réponses se 
rapprochaient généralement de la question 15, qui traite de la consultation 
des organisations d'enseignants dans le cas spécial de la fixation de normes 
concernant le volume de travail. Si l'Argentine (syndicat des enseignants) et 
la Thaïlande ont mentionné que des commissions paritaires existaient et que la 
Hongrie a fait état de l'exercice par le syndicat des enseignants d'un pouvoir 
d'acceptation à différents niveaux, les autres réponses contenaient des termes 
vagues tels que participation, consultation, collaboration, réunions 
fréquentes, droit de présenter des doléances, des propositions ou des 
représentations. Les pays qui ont répondu de cette façon sont l'Angola, la 
Colombie, l'Ethiopie, le Guyana, l'Iraq, la Malaisie, Maurice, le Panama, les 
Philippines, le Portugal (FENPROF). Les réponses n'ont pas toujours indiqué 
que les questions traitées dans le cadre de ces autres formes de relations 
sont l'emploi et les conditions de travail, comme le précisait la question^. 

5. CONDITIONS FAVORABLES A L'EFFICACITE DE L'ENSEIGNEMENT 

Question 10; Dispositions limitant les effectifs par classe 

267. Dans son premier rapport (1970, paragr. 340), le comité conjoint 
avait déclaré que l'effectif maximal autorisé dans les classes est 
relativement élevé partout dans le monde. Dans son dernier rapport (1982, 
paragr. 535), il avait relevé que, si le maximum autorisé dans les classes 
restait élevé dans la grande majorité des pays qui ont répondu, "dans un grand 
nombre de ces pays - y compris un certain nombre de pays en développement -, 
les effectifs réels ou le nombre réel d'élèves par enseignant [y] étaient 
inférieurs (parfois même de beaucoup)". En répondant au quatrième 
questionnaire, un nombre important de pays ont indiqué quelles sont les 
dispositions en vigueur qui limitent les effectifs par classe, et plusieurs 
ont décrit les procédures de détermination des effectifs. Ces procédures 
varient et, puisque ce sujet n'a pas été examiné précédemment, le comité 
conjoint a estimé important de s'arrêter sur ces réponses ainsi que sur les 
chiffres eux-mêmes. 

268. Une douzaine de pays2 ont signalé l'existence de lignes 
directrices centralisées concernant le nombre maximal des élèves ou le rapport 

1 Voir aussi ci-dessus paragr. 179-184, "Coopération des organisations 
d'enseignants ...". 

2 Barbade, Bulgarie, Cameroun, Hongrie, Jamaïque, Japon, Malaisie, 
Nigeria, Norvège, Panama, Pays-Bas, Philippines, Suède. 
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élèves-enseignant. Des lignes directrices régionales ont été mentionnées par 
la République fédérale d'Allemagne, l'Australie, le Brésil. Le Canada 
(Alberta) et le Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles) ont indiqué que les 
autorités locales établissent les lignes directrices. La Belgique, la 
Finlande, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas et la Suède ont parlé de 
flexibilité ou de l'indépendance des écoles et des directeurs. Le fait que les 
effectifs maximaux par classe relèvent de la négociation ou de la négociation 
collective a été relevé par l'Australie (dans un Etat), le Canada (Alberta 
(Calgary), Ontario), les Etats-Unis (dans de nombreux Etats), le Royaume-Uni 
(Irlande du Nord), la Thaïlande (conseil des enseignants), le Venezuela. 
Aucune règle n'a été fixée par le Burundi, le Honduras (dans les écoles 
primaires), le Luxembourg, la République démocratique allemande, le Rwanda 
(dans les écoles primaires), le Togo. Le Bénin a déclaré que les textes 
législatifs relatifs aux écoles moyennes et secondaires ne sont pas 
applicables à cause du très grand nombre d'élèves. Le Sénégal a joint à sa 
réponse une directive ministérielle concernant les dépassements du maximum 
prescrit de 60 élèves dans certaines classes élémentaires, mais n'a donné 
aucune indication concernant les autres degrés d'enseignement. La Guinée a dit 
que l'insuffisance de l'infrastructure et de l'équipement scolaire entrave la 
limitation des effectifs. Diverses mesures tendant à normaliser la dimension 
des classes sont envisagées. 

269. En ce qui concerne les chiffres effectifs, les pays ayant indiqué 
quel était l'effectif maximal des élèves dans les écoles privées se 
retrouvaient pour la plupart dans la catégorie des 30 à 40 élèves par 
classê -. La Nouvelle-Zélande, le Portugal et la Suède ont indiqué des 
effectifs de 25 à 30 élèves. A l'autre pôle, le Bénin a fait état de 45 à 
60 élèves (60 pour la première année, 55 pour la deuxième, etc.); le Cameroun, 
50 (plan quinquennal, 1986-1991); le Chili, 45; la Jamaïque, 55; le 
Mozambique, 50; le Sénégal, 60 (enfants de 7 et 8 ans). Les chiffres, peu 
nombreux, se rapportant aux écoles du cycle moyen ou du secondaire inférieur 
tombaient également dans la gamme des 30 à 40 élèves (Bahreïn, Iraq, Japon, 
Malte, Royaume-Uni (Ecosse), Suède, Venezuela), exception faite de ceux de 
Cuba (40 à 45). 

270. Dans les écoles secondaires comme dans les écoles primaires, les 
effectifs maximaux admis par classe se situent, d'après les déclarations, dans 
la gamme des 30 à 40 élèves dans la plupart des pays ayant fourni des 
renseignements sur cette question2. La RSS de Biélorussie, la Jamaïque, 
Malte, la Norvège, les Pays-Bas (Antilles néerlandaises) et le Portugal ont 
fait état d'un maximum inférieur à 30 élèves. Les chiffres les plus élevés ont 
été donnés par le Cameroun (50), Cuba (40 à 45 élèves dans les écoles 
techniques et professionnelles), l'Ethiopie (40 à 50), le Japon (45). Des 
chiffres généraux pour l'ensemble du pays ont été donnés par le Brésil (30 à 
35), les Etats-Unis (27 à 35), l'Inde (40), la Jordanie (40 dans les locaux 
appartenant à l'école), Maurice (35), les Philippines (40). 

1 Angola, Bahreïn, RSS de Biélorussie, Cuba, Ethiopie, Finlande, 
Guyana, Hongrie, Iraq, Irlande, Japon, Malaisie, Malte, Norvège, Pakistan, 
Panama, Pays-Bas (Antilles néerlandaises), République démocratique allemande, 
Royaume-Uni (Ecosse, Irlande du Nord), Tchécoslovaquie, Venezuela. 

2 Bahreïn, Finlande, Guyana, Hongrie (20 à 40), Iraq, Malaisie, 
Mozambique, Pakistan, Panama, Royaume-Uni (Ecosse, Irlande du Nord), Suède, 
Tchécoslovaquie, RSS d'Ukraine, Venezuela. 
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271. A comparer les statistiques, on constate que les maxima pour les 
classes du secondaire sont plus bas, ou sont les mêmes, que les maxima dans 
les écoles primaires dans environ la moitié des pays ayant répondu à la 
question (Bahreïn, RSS de Biélorussie, Guyana, Malaisie, Malte, Mozambique, 
Norvège, Pays-Bas (Antilles néerlandaises), Royaume-Uni (Ecosse, Irlande du 
Nord), Venezuela), alors que cette situation s'était présentée dans la plupart 
des pays en 1982. Le nombre réel moyen d'élèves par classe (tel qu'il ressort 
des réponses à la question 11) est inférieur au maximum permis indiqué, sauf 
en Angola (classes primaires), au Cameroun, en Ethiopie (classes primaires), 
en Inde (classes primaires), en Malaisie, au Nigeria (classes primaires). 

Question 11; Nombre moyen d'élèves par classe dans les différents types 
d'écoles; dans la mesure du possible, prière de fournir des 
chiffres pour les régions rurales et urbaines respectivement. 

272. La question se réfère au paragraphe 86 de la recommandation, qui 
prévoit que les effectifs des classes devraient être de nature à permettre à 
l'enseignant de donner à chacun de ses élèves une attention particulière. Dans 
son dernier rapport (1982), le comité conjoint avait observé que les nouvelles 
méthodes et techniques d'enseignement n'avaient guère eu d'effets sur le 
nombre réel des élèves par classe ou sur le rapport élèves-enseignant. 

273. En ce qui concerne les écoles primaires, les pays annoncent des 
effectifs par classe qui se situent entre 14 et 100 ou des rapports 
élèves-enseignant variant entre 11,4:1 et 55:1. Les effectifs les plus lourds 
sont indiqués par l'Angola (27 à 50), le Burkina Faso (80 à 100), l'Ethiopie 
(48:1), la Guinée (60), l'Inde (41:1), la Jamaïque (40:1 ou 55:1, Association 
des enseignants de Jamaïque), le Togo (60 à 80). On trouve des effectifs 
moindres (24 à 39 ou 26:1 à 39:1) au Bénin, en Colombie, en Hongrie, en Iraq, 
en Irlande, en Jordanie, en Malaisie, à Maurice et au Venezuela. Enfin, des 
effectifs inférieurs encore (14 à 23 ou 11,4:1 à 25:1) sont indiqués par 
Bahreïn, le Canada (Territoires du Nord-Est), la Finlande, le Japon, la 
Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas (y compris les Antilles néerlandaises), le 
Pakistan, le Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles, Ecosse, Irlande du 
Nord), la Suède, la Tchécoslovaquie et la RSS d'Ukraine. 

274. Peu de pays ont répondu pour les écoles intermédiaires. La moyenne 
était de 13:1 au Pakistan, de 50:1 en Ethiopie, de 35:1 à 60:1 au Togo et de 
52 au Bénin. 

275. Dans les écoles secondaires, on trouve parmi les pays ayant les 
effectifs par classe les plus faibles (10 à 25) la République fédérale 
d'Allemagne, l'Angola, la Belgique, l'Irlande et Maurice. La majorité des 
pays1 a fait état de rapports élèves-enseignant faibles (11.3:1 à 26:1). 
Dans la gamme moyenne (25 à 39 ou 26:1 à 39:1) figurent l'Ethiopie, la 
Hongrie, l'Inde, l'Iraq, la Malaisie, le Panama et le Venezuela. Dans la gamme 
supérieure des écoles secondaires, les pays ayant mentionné les moyennes les 
plus élevées sont le Bénin (52), le Burkina Faso (50 à 60), la Guinée (60), le 
Togo (40:1). Une comparaison des données montre que les effectifs par classe 
ou par enseignant diminuent en passant des écoles primaires aux écoles 

1 Bahreïn, Canada (Alberta et Territoires du Nord-Ouest), Colombie, 
Finlande, Jamaïque, Japon, Jordanie, Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Pakistan, 
Pays-Bas (y compris les Antilles néerlandaises), Royaume-Uni (Angleterre et 
pays de Galles, Ecosse, Irlande du Nord), Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, RSS 
d'Ukraine. 
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secondaires dans tous les pays ayant répondu au questionnaire, sauf le Bénin, 
le Canada (Alberta), la Finlande, la Hongrie, l'Iraq, le Luxembourg, le 
Panama, la Suède, la RSS d'Ukraine. 

276. Les écoles techniques ou professionnelles et les écoles spéciales 
pour enfants handicapés ont, d'après les réponses, des effectifs par classe 
inférieurs à ceux des autres écoles secondaires à Bahreïn, au Canada 
(Territoires du Nord-Ouest), en Ethiopie, en Finlande, en Hongrie, en Irlande, 
aux Pays-Bas (y compris les Antilles néerlandaises), au Royaume-Uni (Ecosse), 
en Tchécoslovaquie, en RSS d'Ukraine, mais pas en République fédérale 
d'Allemagne ni en Jamaïque (bien que l'Association des enseignants de Jamaïque 
ait donné des chiffres différents). 

277. Les réponses n'ont pas toutes établi une distinction entre les 
différents types d'écoles et quelques-unes ont fourni des moyennes nationales 
générales. L'Australie a indiqué que le nombre de classes à lourd effectif 
(plus de 30 élèves) avait baissé au cours de la dernière décennie dans toutes 
les écoles gouvernementales. Le Nigeria a dit que la politique nationale 
tendant à instaurer un rapport de 40:1 dans les écoles primaires n'est en 
règle générale pas respectée. Les statistiques nationales globales étaient les 
suivantes: RSS de Biélorussie, 15:1; Burundi, environ 40; Cameroun, 80 à 120; 
Côte d'Ivoire, 40 à 45; Etats-Unis, 25:1 à 30:1; Honduras, 40:1. 

278. Treize pays seulement ont donné des informations concernant les 
régions urbaines et rurales. Aucune différence sensible d'effectifs n'a été 
relevée par la Belgique, le Canada (Alberta), l'Iraq et la Thaïlande. Presque 
tous les autres pays ont fait état d'effectifs plus importants par classe ou 
par enseignant dans les zones urbaines (U) que dans les zones rurales (R) : 
Bénin, 26 à 39 primaire R, 32 à 36 primaire U; RSS de Biélorussie, 9 R, 34 U; 
Bulgarie, 12 R, 18 U; Burkina Faso, 80 primaire R, 100 primaire U, 
50 secondaire R, 60 secondaire U; Guinée, 60 R, davantage dans U; Honduras, 
35 R, 38 U; Togo, 60 primaire R, 90 primaire U, 35 secondaire inférieur R, 
60 secondaire inférieur U; URSS, 15 R, 40 primaire et secondaire inférieur U, 
35 secondaire supérieur U. Seules les Philippines font exception, avec un 
rapport élèves-enseignant de 32:1 dans les écoles rurales, contre 29:1 dans la 
capitale du pays. Les effectifs par classe plus nombreux dans les zones 
urbaines dont fait état la grande majorité des réponses correspondent à ce qui 
avait déjà été constaté dans le premier (1970) et le dernier (1982) rapport du 
comité conjoint. 

Question 12: Dispositions spéciales en faveur des enseignants des régions 
rurales ou éloignées. 

279. Cette question se réfère aux paragraphes 111 à 113 de la 
recommandation. Le tableau VII (voir à la fin de la présente section) indique 
le type de dispositions spéciales accordées par les différents pays aux 
enseignants dans les régions rurales ou éloignées, à savoir augmentation de 
traitement, avancement ou promotion accélérés, indemnité spéciale, logement, 
allocation de voyage ou autres avantages. Treize pays^ ont répondu soit que 
la question était sans objet, soit qu'il n'y avait pas de dispositions 
spéciales. 

1 Barbade, Bénin, Burundi, Cameroun, Ethiopie, Irlande, Mauritanie, 
Pakistan, Pays-Bas (y compris les Antilles néerlandaises), République 
démocratique allemande, Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles), Rwanda, 
Togo. 
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Question 13; Heures d'enseignement proprement ditf durée normale du travail 
.journalier et hebdomadaire et durée effective totale du 
travail. 

280. Presque toutes les réponses à cette question contenaient des 
informations concernant la durée du travail des enseignants et indiquaient: 
généralement les heures d'enseignement proprement dit, ou la durée du travail, 
journalières et hebdomadaires, bien que la distinction n'ait pas toujours été 
très claire. 

281. Les informations en la matière sont résumées au tableau VIII (voir 
à la fin de la présente section). Sauf indications expresses, les chiffres se 
rapportent aux écoles publiques. Les renseignements concernant les maîtres de 
l'enseignement professionnel figurent à la partie II, en réponse à la 
question C.7. 

282. Dans la grande majorité des pays pour lesquels les informations se 
rapportaient aux heures d'enseignement proprement dit, le nombre d'heures 
effectuées par semaine varie entre 20 et 30. Il ressort de presque toutes ces 
réponses que les professeurs du secondaire ont moins d'heures d'enseignement 
que ceux du primaire. Quand la durée totale du travail était mentionnée, le 
nombre de pays présentant des différences entre les deux groupes d'enseignants 
était nettement inférieur. Les pays ayant indiqué plus de 40 heures de travail 
par semaine (habituellement la durée maximale du travail) sont la RSS de 
Biélorussie (41), la Bulgarie (46), le Chili (44), Cuba (44), la Hongrie (42), 
le Japon (43), le Rwanda (45), la Tchécoslovaquie (46), la Turquie (35 à 43, 
secondaire supérieur), le Venezuela (48 pour des postes ayant une durée du 
travail variable). Il est probable que la plupart de ces chiffres 
correspondent à la durée effective totale du travail, y compris la 
préparation, la notation, etc. Les heures totales d'enseignement proprement: 
dit au Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles) sont calculées annuellement: 
et réparties par les maîtres principaux. En Ecosse, le nombre d'heures 
consacrées aux réunions avec les parents et à l'exercice d'activités d'appoint: 
en rapport avec les besoins des écoles dans le domaine pédagogique est limité 
annuellement à 30 et 50, respectivement. Le Brésil et l'Egypte ont relevé que 
les heures peuvent être augmentées en cas de pénurie d'enseignants, et le 
second de ces pays a précisé quelle est la rémunération dans la plupart des 
cas. En Finlande, les enseignants font généralement des heures supplémentaires 
pour lesquelles ils sont rémunérés séparément. 

283. Deux pays ont fait des comparaisons avec la durée du travail 
d'autres travailleurs. Au Japon, les enseignants des écoles nationales et 
publiques font 43 heures de travail par semaine, par rapport à 48 heures poul­
ies enseignants des écoles privées et les salariés des entreprises privées. 
Les enseignants du secondaire aux Pays-Bas accomplissent 1.910 heures de 
travail par an, c'est-à-dire 86 heures de plus que les autres fonctionnaires. 
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Question 14; Tâches demandées aux enseignants, telles qu'indiquées aux 
paragraphes 90 à 93 de la recommandation^, et éventuellement 
autres facteurs pris en compte pour déterminer le temps de 
travail, tels que temps de trajet entre le domicile et le 
travail, travail de soir, de nuit ou de week-end, etc. 

284. Tous les gouvernements qui ont répondu à cette question ne l'ont 
pas interprétée de la même façon. Ils ont divergé pour ce qui est de la gamme 
des tâches mentionnées et la distinction faite entre tâches facultatives et 
obligatoires, ainsi qu'entre temps d'enseignement proprement dit et temps 
consacré aux autres tâches. Plusieurs réponses, par exemple, ont mentionné la 
préparation des leçons et la notation comme étant des tâches distinctes et non 
pas comme faisant partie intégrante des tâches d'enseignement. Le problème 
inverse s'est posé quand les pays ont répondu que les enseignants n'ont pas de 
"responsabilités non liées à l'enseignement" sans avoir défini les paramètres 
des "responsabilités liées à l'enseignement". La complexité des questions 
traitées ici est prouvée par le fait que le questionnaire précédent avait posé 
quatre questions sur ce même sujet et que le comité conjoint avait pourtant eu 
du mal à aboutir à des conclusions en la matière2. 

285. La principale difficulté à laquelle on se heurte ici est, 
semble-t-il, que les répondants n'ont pas clairement perçu l'objet des 
paragraphes 90 et 93 de la recommandation, à savoir la fixation des heures de 
cours. Dans ce sens, qu'une tâche soit volontaire ou obligatoire, ou qu'elle 
soit directement ou moins directement liée au temps d'enseignement proprement 
dit ne présente qu'un intérêt secondaire. Ce qui, dans un pays, peut être 
considéré comme faisant partie intégrante des tâches d'enseignement - le 
travail communautaire, par exemple - peut être tout à fait volontaire, 
rémunéré ou non, dans un autre. Les paragraphes 89 à 93 traitent de la durée 
du travail. Cette question particulière fait suite à la question 13 et au 
tableau VIII, puisqu'elle essaie de déterminer quels sont les facteurs ou les 
tâches qui se répercutent sur l'horaire de travail. Des informations relatives 
à cette question ont souvent été incluses dans les réponses à la question 13. 
Néanmoins, il convient ici d'établir une distinction entre les tâches 
proprement dites et la manière dont ces tâches sont prises en considération 
dans la détermination des horaires. Dans ce sens, le comité conjoint se 

1 90. En fixant les heures de cours, il faudrait tenir compte de tous 
les facteurs qui déterminent la somme de travail que les enseignants ont à 
fournir tels que a) le nombre d'élèves dont l'enseignant doit s'occuper, par 
jour et par semaine; b) le temps qu'il est nécessaire de réserver pour la 
bonne préparation des cours et la correction des exercices; c) le nombre des 
différents cours à donner chaque jour; d) le temps exigé des enseignants pour 
participer à des recherches, aux activités parascolaires, pour surveiller les 
élèves et pour les conseiller; e) le temps qu'il est souhaitable de laisser 
aux enseignants pour informer les parents et s'entretenir avec eux des progrès 
des élèves. 

91. Les enseignants devraient disposer d'assez de temps pour leur 
permettre de prendre part aux activités destinées à favoriser leur 
perfectionnement en cours d'emploi. 

92. Les activités parascolaires des enseignants ne devraient pas 
constituer pour eux une charge excessive ni gêner l'accomplissement de leurs 
tâches essentielles. 

93. Lorsque les enseignants sont appelés à exercer des responsabilités 
pédagogiques particulières qui s'ajoutent à leurs cours, le nombre de leurs 
heures de classe devrait être réduit en conséquence. 

2 Voir rapport de 1982, paragr. 303 et suiv., et 542. 
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limitera donc à analyser les réponses qui non seulement indiquent clairement 
l'existence d'un rapport entre une tâche et les horaires, mais aussi font 
apparaître la nature de ce rapport. Il signalera également quels sont les 
facteurs qui, bien que ne figurant pas au paragraphe 90, ont été mentionnés 
dans les réponses. 

286. Peu de pays se sont directement référés aux paragraphes 90 à 93 de 
la recommandation. La Bulgarie et le Venezuela ont dit que ces paragraphes 
sont pris en considération. La Finlande a indiqué qu'il en était de même, sauf 
pour ce qui est des effectifs des élèves. Ces paragraphes sont pris en compte 
chaque fois que possible au Rwanda, bien que les alinéas d) et e) du 
paragraphe 90 posent des problèmes particuliers. Une réponse positive 
concernant le paragraphe 90 exclusivement a été faite par le Canada (Ontario), 
l'Iraq, le Japon, la République démocratique allemande, le Royaume-Uni 
(Irlande du Nord). D'après le Syndicat des enseignants de l'Argentine et 
l'Association des enseignants de Jamaïque, les paragraphes considérés ne sont 
pas appliqués dans leur pays. 

287. La République fédérale d'Allemagne, la Jamaïque, le Mozambique, les 
Pays-Bas, le Portugal et la République démocratique allemande ont fait état 
d'une compensation pour les tâches spéciales, l'enseignement spécial ou le 
travail administratif. Le niveau de la classe a été mentionné par la 
République fédérale d'Allemagne et le Luxembourg. Cuba a cité l'expérience, le 
nombre de matières, le nombre de programmes; la République fédérale 
d'Allemagne, les cours appelant davantage de corrections; le Luxembourg, 
l'ancienneté, l'âge de l'enseignant, les effectifs par classe et le niveau de 
celle-ci. Dans leur réponse à la question 13, les pays suivants ont mentionné 
des réductions de la charge de travail accordées aux enseignants occupant un 
poste de responsabilité: Barbade, Colombie, Côte d'Ivoire, Luxembourg, 
Malaisie. Dans le même contexte, la Côte d'Ivoire a fait mention de classes 
surchargées; la République islamique d'Iran, de l'expérience; la République 
démocratique allemande, d'enseignantes à plein temps ayant des enfants en bas 
âge; le Sénégal, des qualifications, de la matière enseignée, du degré, des 
effectifs par classe, du type d'école. 

288. Le paragraphe 93 prévoit que, lorsque les enseignants sont appelés 
à exercer des responsabilités pédagogiques particulières qui s'ajoutent à 
leurs cours, le nombre de leurs heures de classe devrait être réduit en 
conséquence. Bien qu'il n'y ait pas de définition spéciale des responsabilités 
pédagogiques particulières qui s'ajoutent aux course, plusieurs pays ont 
fourni des informations sur ce point en parlant d'activités parascolaires. 
Celles-ci peuvent donner lieu à des réductions du volume de travail en 
République fédérale d'Allemagne. En Arabie Saoudite, la somme de travail des 
enseignants s'adonnant à des activités parascolaires est généralement réduite 
et une rémunération supplémentaire peut être versée pour certaines activités. 
Quelques activités parascolaires facultatives donnent droit à une indemnité 
pour responsabilités supplémentaires, d'après le Syndicat des enseignants du 
secondaire de la Barbade. Au Brésil, la direction de l'école prend en 
considération les activités facultatives. Le Canada (Ontario) a répondu que 
les directeurs peuvent aménager des horaires compensatoires pour les membres 
du personnel exerçant des activités parascolaires très absorbantes, et qu'ils 
le font habituellement. En Hongrie, les enseignants qui prennent part à des 
activités facultatives bénéficient d'indemnités supplémentaires ou de 
réductions de l'horaire de travail. Une surveillance parascolaire exercée en 
dehors des horaires de travail est rémunérée par des indemnités pour travail 
spécial au Japon. Les enseignants qui se chargent de groupes parascolaires, 

1 Voir La condition du personnel enseignantf op. cit.? pp. 37-38. 
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par exemple, obtiennent des allocations supplémentaires en République 
démocratique allemande. Quand un enseignant du Royaume-Uni (Irlande du Nord) 
assume la responsabilité d'activités telles que services consultatifs ou 
relations entre la famille et l'école, le directeur peut recommander qu'il 
soit situé à un niveau plus élevé de l'échelle de traitements. Il n'y a pas de 
disposition expresse visant à modifier les horaires des enseignants qui 
participent à des activités parascolaires en Nouvelle-Zélande ou à les payer 
pour cela. 

289. En ce qui concerne les autres facteurs mentionnés dans la question, 
tels que le temps de trajet entre le domicile et le travail, le travail du 
soir, de nuit ou de week-end, le temps de trajet n'est expressément pas pris 
en compte en Belgique, au Canada (Territoires du Nord-Ouest) - où, d'après la 
réponse, il est négligeable -, en Jamaïque, au Portugal, au Royaume-Uni 
(Angleterre et pays de Galles), en RSS d'Ukraine. En revanche, il est pris en 
considération dans les horaires des enseignants au Honduras et au Portugal. Le 
temps de trajet entre les écoles est pris en compte d'après le Chili et la 
Suède. Des indemnités sont accordées pour le travail de nuit et de week-end en 
Tchécoslovaquie, et la Suède et la RSS d'Ukraine ont mentionné les taux de 
rémunération spécifiques pour de tels cas. Au Chili, on ne peut pas faire 
travailler de nuit des enseignants au-delà de minuit, sauf s'ils sont occupés 
dans des internats. 

Question 15; Consultation des organisations d'enseienents dans la fixation 
des normes concernant le volume de travail. Procédures 
applicables. 

290. Le paragraphe 89 de la recommandation déclare que le nombre 
d'heures de travail demandé aux enseignants devrait être fixé en consultation 
avec les organisations d'enseignants, mais le paragraphe 82 va au-delà de 
cette exigence en demandant la détermination des traitements et des conditions 
de travail par la voie de négociations. Dans son premier rapport (1970), le 
comité conjoint s'était borné à énumérer les diverses formes de consultation 
indiquées dans les réponses (paragr. 201) et avait conclu que beaucoup de 
gouvernements avaient déclaré que la consultation avait effectivement lieu 
(paragr. 343). Dans son dernier rapport (1982), il avait noté que les termes 
utilisés pour décrire les consultations étaient vagues (paragr. 320). Il avait 
alors conclu que, bien que maints gouvernements aient déclaré que les 
organisations d'enseignants participaient à l'élaboration des normes - à des 
degrés divers allant de la formulation de suggestions à la négociation -, une 
proportion non négligeable des gouvernements ayant répondu au questionnaire ne 
consultaient pas les organisations d'enseignants (paragr. 544). 

291. En réponse au quatrième questionnaire, la grande majorité des 
gouvernements a déclaré qu'il existe une certaine forme de consultation̂ -. 
Cinq pays ont répondu que les normes concernant le volume de travail 

1 République fédérale d'Allemagne, Angola, Australie, Barbade, 
Belgique, Bénin (en principe), Brésil, Bulgarie, Burundi (en principe), Canada 
(Alberta, Ontario, Territoires du Nord-Ouest), Chili, Côte d'Ivoire, Cuba, 
Etats-Unis (dans les Etats où la négociation a cours), Finlande, France, 
Guinée, Honduras, Hongrie, Inde, Iraq, Irlande, Jamaïque, Japon, Luxembourg, 
Malaisie, Malte, Maurice, Mozambique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, 
Panama, Pays-Bas (y compris les Antilles néerlandaises), Portugal, République 
démocratique allemande, Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles, Ecosse, 
Irlande du Nord), Suède (en principe), Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, RSS 
d'Ukraine, URSS, Venezuela. 
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ne font pas l'objet de consultations (Burkina Faso, Ethiopie, Nigeria, 
Philippines, Sénégal) et quatre ont déclaré qu'il n'y a pas d'organisation 
d'enseignants (Arabie Saoudite, Bahreïn, Cameroun, Rwanda). 

292. Les formes de consultation mentionnées dans les réponses varient 
énormément, comme cela a été le cas pour les questionnaires précédents. Elles 
vont de l'élaboration de suggestions ou de l'envoi d'opinions (Chili, 
Jamaïque, Pakistan, RSS d'Ukraine) à des négociations et à la négociation 
collective (Canada (Alberta, Ontario, Territoires du Nord-Ouest), Etats-Unis 
(dans les Etats où la négociation a cours), Finlande, Guinée, Japon, Malte, 
Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni (Ecosse, Irlande du Nord), Suède). La plupart 
des pays ont mentionné la consultation, des discussions (officielles ou 
officieuses), la participation ou la participation active. Quelques 
organisations d'enseignants estiment que la forme actuelle de la consultation 
est insatisfaisante. 

293. Un plus petit nombre de pays a répondu au sujet des procédures 
applicables. La Barbade et la Nouvelle-Zélande ont cité la tenue de réunions 
régulières. Des organismes institutionnalisés existent en Belgique, en France, 
en Irlande, au Luxembourg, ainsi qu'un comité paritaire au Royaume-Uni 
(Ecosse). Les Pays-Bas et le Venezuela, qui ont indiqué que la consultation 
prend la forme de négociations, ont renvoyé à leur réponse à la question 9 
pour les procédures applicables. 

Question 16: Nature et durée des congés pavés accordés aux enseignants aux 
termes des lois et règlements en vigueur. 

294. Presque tous les pays ayant répondu au questionnaire ont donné des 
informations en la matière, qui sont résumées au tableau IX (voir à la fin de 
la présente section). Certains pays ont précisé que le congé annuel correspond 
au calendrier scolaire^: Barbade, Burkina Faso, France, Malaisie, Pays-Bas, 
Togo, Turquie. Plusieurs pays ont établi une distinction entre les vacances 
scolaires et le congé des enseignants. Les enseignants doivent être à la 
disposition de l'école pendant un nombre déterminé de jours des vacances 
scolaires en République fédérale d'Allemagne, en Angola, en Hongrie, en 
Malaisie. Le nombre des jours pendant lesquels les enseignants doivent être 
disponibles n'est pas précisé au Brésil ni à la Barbade (Syndicat des 
enseignants du secondaire de la Barbade). Les enseignants peuvent être 
convoqués pour participer à des cours de formation pendant une période 
déterminée des vacances en Colombie; ils sont invités à suivre ces cours 
pendant une période non déterminée au Bénin et au Zimbabwe. La durée de 
l'année scolaire a été donnée dans plusieurs réponses: Finlande (190 jours 
ouvrables), Etats-Unis (180 jours en moyenne); Irlande (180 jours au minimum 
pour les écoles secondaires); Luxembourg (36 semaines); Royaume-Uni 
(Angleterre et pays de Galles) (39 semaines); Ecosse (195 jours ouvrables), 
Venezuela (180 jours ouvrables). Seuls les enseignants travaillant dans des 
écoles ouvertes à longueur d'année bénéficient d'un congé annuel payé aux 
Etats-Unis. Au Venezuela, les enseignants ont un congé payé de 60 jours 
ouvrables. La durée du congé annuel dépend de l'ancienneté au Chili et à 
Maurice. 

1 On a considéré que les congés mentionnés sont payés, puisque cette 
précision était donnée dans la question. 
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295. Bien que des informations sur le congé-éducation payé n'aient pas 
été expressément demandées^, les réponses d'un certain nombre de pays^ 
l'ont évoqué. L'Angola, l'Irlande et le Royaume-Uni (Irlande du Nord) ont 
précisé qu'aucune disposition ne prévoit le congé-éducation. 

296. L'Australie a mentionné un congé d'ancienneté de trois mois après 
dix ans de service à plein temps; de plus, une enquête nationale sur la 
formation des enseignants a recommandé l'octroi d'un congé sabbatique d'un 
trimestre tous les sept ans. Les enseignants ont droit à un congé payé de 
quatre mois tous les cinq ans en Jamaïque. Seuls les Etats-Unis ont mentionné 
le congé sabbatique: les enseignants ont généralement droit à un tel congé, 
intégralement ou partiellement rémunéré, pendant un semestre ou une année 
après un minimum de sept ans de service dans le système scolaire. 

297. La République fédérale d'Allemagne et la France ont établi une 
comparaison entre la durée des vacances des enseignants de la fonction 
publique et celle des autres fonctionnaires. Dans ces deux pays, les 
enseignants accomplissent moins de jours de travail; en République fédérale 
d'Allemagne, selon la réponse du gouvernement, cela explique pourquoi ils 
doivent être à la disposition des écoles pendant une partie des vacances 
scolaires. 

298. Presque toutes les réponses ont évoqué les jours fériés et énuméré 
certaines raisons personnelles justifiant un congé payé, y compris le congé 
maladie, le congé maternité et le congé pour décès d'un proche. Les fermetures 
d'école à Noël, à Pâques ou en fin de semestre étaient généralement classées 
sous la rubrique des congés pour raisons personnelles ou incluses dans la 
totalité du congé annuel, la distinction n'étant pas toujours faite entre le 
principal congé annuel et le total des périodes régulières de congé dans 
l'année. Bahreïn et la Malaisie ont mentionné un congé spécial pour 
pèlerinage. Les pays suivants ont fait état d'un congé pour participation aux 
activités des organisations d'enseignants: Nouvelle-Zélande - congé à des fins 
d'éducation syndicale; Pays-Bas - les représentants habilités à participer à 
des négociations peuvent obtenir un allégement de leurs tâches dans une 
proportion allant jusqu'à 50 pour cent pendant l'année scolaire; Portugal 
- réduction du volume des tâches d'enseignement pour les représentants 
syndicaux et les membres de la direction des syndicats; Venezuela - congé payé 
pour l'exercice d'activités syndicales. Le Panama, en réponse à la question 5, 
a indiqué qu'après deux années de service les enseignants bénéficient d'un 
congé rémunéré pour participer à des séminaires ou congrès mis sur pied par 
leurs organisations (voir ci-dessus, paragr. 226). 

x Voir rapport de 1982, paragr. 334 et suiv., pour des informations 
plus détaillées sur cette question. 

2 Australie (pouvant aller jusqu'à cinq jours par an), Bénin, Canada 
(Ontario - déterminé par chaque conseil local; Territoires du Nord-Ouest 
- participation aux cours sur la demande de l'employeur), France, Inde 
(programmes de perfectionnement en cours d'emploi pour des enseignants 
désignés), Jamaïque (un an), Luxembourg, Malaisie (pour des activités de 
perfectionnement agréées en cours d'emploi), Malte (si la participation aux 
cours est dans l'intérêt public), Nigeria (en fonction de la durée des cours), 
Nouvelle-Zélande, Panama, Philippines (maximum un an), Sri Lanka, 
Tchécoslovaquie. 
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Tableau VII. Dispositions prises en faveur des enseignants dans les réglons rurales ou éloignées 

Pays Augmentation Avancement Indemnité 
de traitement et/ou spéciale 

promotion 
accélérés 

Logement Allocation 
de voyage 

Autre(s) 
avantagées) 

Arable Saoudite 

Argentine 

Australie 

Brésil 

Bulgarie 

De 20-80% 
selon l'em­
placement 
de l'école 

Jusqu'à 50% 
pour les 
enseignants 
en service 
commandé 

Jusqu'à 
80 leva 

Dans 
quelques 
communes 

Assuré 
gratui­
tement 

3 voyages 
aller-retour 
au lieu de 
domicile 
pour les 
enseignants 
en service 
comnandé 

Burkina Faso 

Canada 
(Alberta) 

(Ontario) Le traitement est 
généralement plus 
élevé 

Loyer 
avantageux 

(Territoires 
du Nord-Ouest) 

Chili 

Colombie 

Côte d'Ivoire 

Indemnité 
permettant 
d'obtenir le 
même pouvoir 
d'achat que 
dans la capitale 

Dans le secteur 
public 

Pour 
vacances et 
traltement 
médical 

Prestations 
accessoires 

Chauffage, 
électricité 
et mobilier 
gratuits 

Frais de 
déménagement , 
prîmes pour 
service de 
longue durée, 
facilités de 
perfection­
nement 

Frais de 
déménagement 
au début et 
à la fin du 
contrat 

Denrées de 
première né­
cessité, eau 
et bols de 
chauffage sont 
fournis par la 
population 

Cuba 
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Pays Augmentation 
de traitement 

Avancement 
et/ou 
promotion 
accélérés 

Indemnité 
spéciale 

Logement Allocation 
de voyage 

Autre(s) 
avantagets) 

Egypte 

Finlande De 4-28% 

France 

Guatemala 

Guinée 

Guyana 

Honduras Dans quelques 
régions fron­
talières et 
insalubres 

Hongrie 

Inde 

Iran, 
République 
islamique d* 

Iraq 

Irlande 

Jamaïque 2 échelons 
d'augmentation 
en plus 

Exigences 
d'ancienneté 
réduites de 
2-4 ans pour 
les candidats 
à des postes 
supérieurs 

Indemnité 
d'installa­
tion de 50% 
du traitement 
de base 

Versée 4 fois 
par an pour 
l'enseignant, 
son conjoint 
et 3 de leurs 
enfants, pour 
voyage entré 
domicile pré­
cédent et ré­
gion éloignée 

En général, 
loyer avan­
tageux 

Parfois pour 
les instituteurs 
(SNI-PEGC) 

Logement 
partiellement 
meublé 

Une année de 
service est 
comptée comme 
18 mois dans 
le calcul de 
l'ancienneté 
et des pres­
tations qui 
en découlent 

Indemnité 
d'Instal­
lation 

33% de réduc­
tion sur 
billets de 
chemins de 
fer 

Pour les ensei­
gnants de 
sciences rurales 
seulement 

Le congé 
annuel est 
prolongé 
de 7 à 
15 jours 

Allocation 
spéciale si 
l'enseignant 
doit exercer 
dans plu­
sieurs éta­
blissements 

Attribution 
de terrains 
pour exploi­
tation domes­
tique 
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Pays Augmentation Avancement Indemnité 
de traitement et/ou spéciale 

promotion 
accélérés 

Logement Allocation 
de voyage 

Autre(s) 
avantagée s) 

Japon 

Jordanie 

Jamahirlya 
arabe 
11byenne 

Subventions 
à la construc­
tion de loge­
ments pour les 
enseignants et 
pour leurs en­
fants suivant 
l'enseignement 
secondaire 
supérieur 

10% du 
trai tement 
de base -
5 DJ pour 
les ensei­
gnantes 
travaillant 
dans le sud 
du pays 

Versée une 
seule fois, 
à la nomi­
nation ou 
mutation 

Mal ai sie 

Maurice 

Hexi que 

Nigeria Dans quelques 
Etats 

Pour les 
enseignants 
appelés à 
travailler 
sur l'île 
Rodrigues 

Norvège 

Nouvelle-
Zélande 

Logements 
à louer 
dans de 
nombreuses 
réglons 
rurales 

Congé-
éducation 
payé et 
octroi de 
prêts pour 
études 

Frais de 
déménagement, 
facilités 
d'approvision­
nement pour 
maîtres de 
l'enseigne­
ment pri­
maire, pro­
grammes de 
formation en 
cours d'em­
ploi dans 
quelques 
districts 

Panama 
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Pays Augmentation Avancement Indemnité 
de traitement et/ou spéciale 

promotion 
accélérés 

Logement Allocation 
de voyage 

Autre(s) 
avantage(s) 

Philippines Cas par cas Jusqu'à 
25% du 
traitement 
de base 
dans les 
régions où 
les condi­
tions sont 
difficiles 
ou les dé­
placements 
dangereux 

Portugal 

Royaume-Uni 
(Ecosse) 

Sénégal 

Sri Lanka 

Suède 

Seulement dans 
les régions 
autonomes 
(Açores et 
Madère) 

La période 
de service 
dans ces 
régions 
compte 
double 

Suisse 

Tchécoslovaquie 

Thaïlande 

Ukraine 
(RSS d') 

x 

x 

URSS 

Venezuela 20% après 
12 années de 
service 

x 

x 

Prêts au 
logement 
à des con­
ditions 
favorables 

Oans 
quelques 
écoles 

En voyage 
commandé ou 
lors d'une 
mutation 

Facilités en 
équi peinent 

X 

Crédit 
pour la 
construc­
tion d'une 
maison et 
fourniture 
des maté­
riaux né­
cessaires 

x 

Prime de 
résidence 

x 

x 

x 

Soins médi­
caux amélio­
rés, fourni­
ture de den­
rées al 1 men­
tal res à des 
prix spéciaux 

x 

Droit à la 
retraite 
après 20 ans 
de service 
dans ces ré­
gions, prio­
rité pour une 
mutation 
après 5 ans 
de service, 
facilités de 
formation 

4755d-v.5 



- 105 -

Tableau VIII. Durée du travail 

N.B. Par semaine normale, on entend la durée du travail à plein temps fixée par contrat ou par 
vole législative ou réglementaire, qu'11 soit exécuté dans l'établissement scolaire ou au 
dehors; par durée effective, on entend celle qui est réellement effectuée, y compris les 
heures supplémentaires. 

Pays Degré 
d'enseignement 

Semaine normale de travail 
(durée journalière entre 
parenthèses) 

Durée hebdomadaire effective 
du travail (durée journalière 
entre parenthèses) 

Heures 
d'ensei­
gnement 
propre­
ment dit 

Heures consacrées à 
d'autres tâches 

Heures Tâches 

Heures Cause(s) de la 
effec- divergence avec la 
tuées durée normale 

Allemagne 
(Rép. 
féd. d') 

Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 

) 
) 27-28 
) 

23-24 

Angola 26 Préparation 
des leçons, 
corrections 
des exercices, 
surveillance 
(récréations, 
promenades), 
contacts avec 
parents, per­
fectionnement 
participation 
conseils 
d'enseignants 
et de classe 

Arable 
Saoudite 

Enseignement 
public 

12-14 Recherches, 
orientation, 
tâches tech­
niques et 
administratives 

35 

Australie1 

BahreVn 

Barbade 

Enseignement 
privé 

Préprlmalre 
Primaire 
Secondaire 

Primaire 

Secondaire 
1er cycle 

Secondaire 
2e cycle 

Primaire 

Secondaire 

20 

30 
30 
16-27 

18 (3) 

16h30 
(2h45) 

15 
(2h30) 

32 périodes 
de 40 min. 

28 périodes 

3-14 

14h30 
(2h25) 

16 
(2h20) 

18 (6) 

i 

3 pé­
riodes 

7 pé­
riodes 

Préparation, 
évaluation 

Notation, 
administration 

Préparation du 
matériel et 
des leçons 

Notation, 
corrections, 
surveillance, 
contribution 
à l'améliora­
tion des 
programmes 

Préparation 
des leçons, 
corrections, 
discussions 
profession­
nelles avec 
collègues 

30 

32h30 

32h30 

33 

35 pé­
riodes 

35 pé­
riodes 

Pas de divergence 

Pas de divergence 

Les chiffres sont ceux de la capitale fédérale, mais ils sont assez représentatifs. 
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Pays 

Belgique 

Bénin 

Biélorussie 
(RSS de) 

Brésil 

Bulgarie 

Burkina Faso 

Burundi 

Cameroun 

Canada 
(Alberta) 

(Nouvelle-
Ecosse) 

(Ontario) 

Degré 
d'enseignement 

Préprimaire ) 
) 

Primaire ) 

Secondaire 
1er cycle 

Secondai re 
2e cycle 

Primaire 
Secondaire 

Primaire 
Secondaire 

Préprimaire 
Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 

Préprimaire 

1ère-3e 

4e-7e 

8e-12e 

Primaire 

Secondaire 

Primaire 
Secondaire 

Préprimaire ) 
Primaire ) 
Secondaire 

Variables d'une 
à l'autre, selon 
collectives et 1 

Enseignement 
professionnel 

Semaine normale de 
(durée journalière 
parenthèses) 

Heures 
d'ensei­
gnement 
propre­
ment dit 

28 périodes 
de 50 min 
(4-6) 

22 périodes 
(4-5) 

20 périodes 
(4-5) 

30 
18 

20-24 
18 

20 
25 
25 

30 

36 

23 

22 

22 

30 
(4-6 1/2) 
21 en 
6 jours 

30 (6) 
18-22 

circonscriptl 
i les conventl 
es effectifs 

27 3/4 

5h20 
(journée 
scolaire) 
au minimum 

travail 
entre 

Heures consacrées à 
d'autres tâches 

Heures 

4 

6,5 

18,5 

24 

24 

on 
ions 

2 1/2 

Tâches 

Préparation 
des leçons, 
corrections 
des travaux 

Activités 
coopératives 

Travail 
personnel 
Travai1 
personnel 
Activités 
parascolaires 
Initiatives, 
contacts avec 
parents, etc. 

Préparation, 
notation 

Durée hebdomadaire effective 
du travail (durée journalière 
entre parenthèses) 

Heures 
effec­
tuées 

40 

42,5 

42,5 

46 

46 

38 (7) 
Variabli 

30-40 

30 au 
minimum 

Cause(s) de la 
divergence avec la 
durée normale 

En cas de pénurie 
d'enseignants, un 
enseignant peut être 
responsable de plus 
d'un groupe d'élèves 

e 

(Territoires 
du Nord-Ouest) 

5 1/4-5 3/4 Heures et tâches 
(journée attribuées par le 
scolaire) directeur d'école 
semaine de 
5 jours 
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Pays Degré 
d'enseignement 

Semaine normale de travail 
(durée journalière entre 
parenthèses) 

Durée hebdomadaire effective 
du travail (durée journalière 
entre parenthèses) 

Heures 
d'ensei­
gnement 
propre­
ment dit 

Heures consacrées à 
d'autres tâches 

Heures Tâches 

Heures Cause(s) de la 
effec- divergence avec la 
tuées durée normale 

Chili 

Colombie 

33 

Primaire 24 périodes 16-20 
de 45 min. périodes 
sans direc­
tion de 
groupe, 
20 avec 
direction 
de groupe 

11 Administration, 44 (maxi-
préparation, mum auto­
activités hors ri se par 
programme la loi) 

40 pé­
riodes 

Côte d' 

Cuba 

Egypte 

Ivoire 

Etats-Unis' 

Ethiopi e2 

Préprimaire 
Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 
Technique 

Preprimaire 

Primaire 

Secondaire 

Préprimaire 

Primaire 

Secondaire 
1er cycle 

Secondaire 
2e cycle 

Général 
Professionnel 

26 
29 
21 

1B 

12 

20 

36 

24 

21 

18 

26 

20-26 1/2 
20 

4 

1 

4 

Tout le 

Préparation 
méthodologique 
Participation 
au collectif 
Activités de 

Maxi­
mum de 
44 

perfectionnement 

temps est 
passé avec les enfants 

Va­
riable 

12 

12 

Préparation, 
corrections 
Préparation, 
aide aux 
élèves en 
difficulté, 
surveillance, 
préparation 
d ' examens, 
réunions de 
commissions 
adminis­
tratives 

Autres acti­
vités pendant 
heures obli­
gatoires 

Activités para­
scolaires en 
dehors heures 
obligatoires 

36 ) 

Va- ) 
riable) 

50 

5-10 heures supplé­
mentaires autorisées 

Décharges pour 
classes chargées, 
tâches spéciales 
et professeurs 
principaux 

Préparation des 
leçons, auto­
préparation, 
autres activités 
nécessaires 

S'il y a pénurie 
d'enseignants, 
heures supplémen­
taires qui sont 
généralement 
rémunérées 

1 Moyenne générale pour écoles publiques et privées. 

2 Aucune distinction n'est faite entre heures normales d'enseignement ou de travail. 
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Pays 

Finlande 

France 

Guatemala 

Guinée 

Guyana 

Honduras 

Hongrie 

Inde 

Degré 
d'enseignement 

Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 
Professionnel 

Préprimalre 
Primaire 

Secondaire 

Primaire 
Secondaire 

Techni que 

Primaire 

Préprimalre 
Primaire 

Secondaire 
(général) 
(technique) 

Primaire 
Secondaire 

Semaine normal 
(durée journal 
parenthèses) 

Heures 
d'ensei­
gnement 
propre­
ment dit 

19-23 
17-23 

15-23 

20-26 

De 15 
(professeurs 
agrégés) 
à 26 
(professeurs 
d'enseigne­
ment profes­
sionnel 
pratique) 

15 (3) 
25 (5) 

22 1/2 
(4 1/2) 

20 (6) 
30 (5) 

25 
(minimum) 

25-30 (5) 

32 
21 (ins­
tructeurs) 
20 (Insti­
tuteurs) 
18 

28 

(4-5) 
(3-4) 

i de 
ière 

Heures 
d' 

travail 
entre 

consacrées à 
îutres tâches 

Heures 

15 
5 

7 
(1 

(3) 
(1) 

1/2 
1/2) 

Tâches 

Les tâches spé­
ciales font 
partie de la 
durée obliga­
toire d'ensei­
gnement ou sont 
rémunérées 
séparément 

Préparation des 
cours, correc­
tions des tra­
vaux. Les acti­
vités parasco­
laires sont 
effectuées 
volontairement 
et en surcharge 
du temps de 
travail légal 
(SNI-PEGC) 

Planification 
et préparation 
du matériel 

Planification, 
évaluation, 
préparation du 
matériel 

Préparation, 
corrections, 
réunions, 
contacts avec 
parents, 
surveillance, 
organisation 
activités d'été 
administration 

Corrections, 
activités para 
et extra-

Durée hebdomadaire effective 
du trava il (durée journalière 
entre parenthèses) 

Heures 
effec­
tuées 

)37 1/2 

) 42 

28 (5) 
34 (6) 

scolaires, tenue 
des registres 

Cause(s) de la 
divergence avec la 
durée normale 

Les enseignants font 
généralement des 
heures supplémen­
taires qui sont 
rémunérées à part 

Variables selon les 
besoins de 1'éta­
blissement et des 
communautés 
scolaires 

Iran, 
Républ1 que 
Islamique d' 

Primaire 
Secondaire 24' 

Iraq Primaire 
Secondaire 
Technique 

24-28 
20-24 
21 (professeurs) 
26 (instructeurs) 

33 

Après 20 ans de service, le nombre d'heures d'enseignement est réduit à 18. 
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Pays 

Irlande 

Jamaïque 

Japon 

Jordanie 

Jamahiriya 
arabe 
1i byenne 

Luxembourg 

Malaisie 

Malte 

Maurice 

• 

Mauritanie 

Degré 
d'enseignement 

Primaire 

Secondaire 

Préprimaire 
Primaire 

Secondaire 

Enseignement 
Dublic: 

Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 
Enseignement 

orivé 

Secondaire 
Professionnel 

Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 

Primaire 

Secondaire 

Spécial ) 
Professionnel ) 

Maîtres prin­
cipaux, 
Directeurs 

Primaire 

Secondaire 

Enseignement 
orivé 

Preprimaire ) 
Primaire ) 
Secondaire 

Préprimaire 
Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 

Semaine normal 
(durée journal 
parenthèses) 

Heures 
d'ensei­
gnement 
propre­
ment dit 

25 (4 2/3) 
environ 
Variable 

(3) minimum 

e de 
ière 

Heures 
d' 

travail 
entre 

consacrées à 
autres tâches 

Heures 

(7-8 périodes 
de 30-40 mir 
semaine de 
5 jours 
35 périodes 
de 40 min. 
(maximum 
recommandé) 

22,3 

16,5 

15,2 

31-35 (5-6) 
35-42 (6-7) 

24 

30 leçons 
de 50 min 
22-23 

30 périodes 

5 périodes 

27 1/2 

18 

Variable 

(5) 

(5) 

25 (5) 
30 (6) 
22 (4 1/2) 

18 (3) 

i.) 

5 

1 

3/4 

1/2 

(1) 

Tâches 

Préparation, 
corrections 

Activités 
para­
scolaires 

Surveillance, 
récréations, 

Durée hebdomadaire effective 
du trava1 il (durée journalière 
entre parenthèses) 

Heures 
effec­
tuées 

43 

48 

24 
24 

20 

entrée et sortie 
des élèves 

Surveillance, 
remplacements 

22 

22 

27 
(5 
27 
(5 

30 

22 

25 
30 
22 

18 

(8) 

(8) 

(max 
(max 

(max 

1/2 
1/2) 
1/2 
1/2) 

1/2 

Cause(s) de la 
divergence avec la 
durée normale 

.) 

.) 

.) 

Réductions fondées 
sur ancienneté, 
niveau de la classe, 
type de leçon, âge 
de l'enseignant, 
etc. 

Réductions pour 
fonctions spéciales 

Les enseignants 
doivent être présents 
dans l'établissement 
pour toute la durée 
de la journée 
scolaire 

Les enseignants ont 
au minimum une pé­
riode libre par jour 
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Pays Degré 
d'enseignement 

Semaine normale de travail 
(durée journalière entre 
parenthèses) 

Durée hebdomadaire effective 
du travail (durée journalière 
entre parenthèses) 

Heures 
d'ensei­
gnement 
propre­
ment dit 

Heures consacrées à 
d'autres tâches 

Heures Tâches 

Heures Cause(s) de la 
effec- divergence avec la 
tuées durée normale 

Mozambique 

Nigeria 

Norvège 

Nouvelle-
Zélande 

Pakistan 

Panama 

Préprimaire 
Primaire 

Secondaire 
général 
préuniver­
sitaire 

Primaire 
Secondaire 
Professionnel 

Primaire 

Secondaire 

Secondaire 

Technique 

Préprimaire 
Primaire 
Secondaire 

Primaire 

Secondaire 

26 

24 
20 

40 (8) 
30 
30 

26 périodes 
de 45-55 min. 
17 périodes 

Corrections, ) 
préparation, ) 40 
réunions, etc. ) 

Semaine de travail 
équivalant à celle 
des autres 
travailleurs 

10% des 
heures 
d'ensei­
gnement 
propre­
ment dit 

24 (maximum) 

(3) 
(4) 
(5) 

35 périodes 
de 40 min 
24-30 
périodes 

Pays-Bas 

(Antilles 
néerlan­
daises) 

Philippines 

Portugal 

Primaire 
Secondaire 

Préprimaire 
Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 

Préprimaire 

Primaire ) 
Secondaire ) 

Enseignement 
oublie: 

Primaire 
Secondaire 
Cours du soir 

26 
29 leçons 
de 50 min 

20 1/2 
22-24 
24 

20 1/4 

10-15 
(2-3) 
30 (6) 

20-23 3/4 
20-22 
15 

Réunions, (4) 
récréations, (5) 
préparation (6) 

Préparation, 
conférences, 
perfectionnement 
réunions avec 
les parents, 
autres activités 
éducatives 
demandées par 
la direction 

14 Les tâches sont 40 (8) 
décrites et 36,7 
établies par 
décret en 
termes généraux 

22 1/2 
24 
24 

20 1/4 

25-30 Services à la ) 
(5-6) collectivité ) 
10 (2) assignés par ) 40 (8) 

les directeurs ) 

Réductions par phases 
à 20 et à 18 heures 
en fonction de 
1'ancienneté 
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Pays Degré 
d'enseignement 

Semaine normale de travail 
(durée journalière entre 
parenthèses) 

Durée hebdomadaire effective 
du travail (durée journalière 
entre parenthèses) 

Heures 
d'ensei­
gnement 
propre­
ment dit 

Heures consacrées à 
d'autres tâches 

Heures Tâches 

Heures Cause(s) de la 
effec- divergence avec la 
tuées durée normale 

Portugal 
(suite) 

République 
démocratique 
allemande 

Enseignement 
privé: 

Primaire 
Secondaire 

Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 

25 
22-25 

3 
1/2 

23-25 leçons 

22-24 leçons 

Coordination 
Réunions 

Les enseignantes à 
plein temps qui ont 
au moins deux enfants 
ou un enfant handi­
capé ont deux leçons 
de moins 

Royaume-Uni 
(Angleterre 
et Pays de 
de Galles) 

30-32 
(1265 h en 
190 jours 
par an) 

Va- Travail nécessaire 
riable pour accomplir les 

tâches profession­
nelles 

(Ecosse) Primaire 
Secondaire 

25 
23 1/2 

2 1/2 
4 

) 35 Par année, on compte 
) au maximum 30 h pour 

les contacts avec les 
parents, et 50 h pour 
les activités requi­
ses selon les plus 
larges besoins éduca­
tifs de l'école 

(Irlande 
du Nord) 

20 Tâches en rapport 
avec la présence 
à 1'école 

Rwanda 

Sénégal 

Sri Lanka 

Primaire 

Secondaire 

Rural et 
artisanal 

Préprimaire 
Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 

Primaire 
inférieur 

Primaire 
supérieur 

Secondaire 

36 

18 
(minimum) 
25 
(minimum) 

) 28 
) 

15-22 

18 

18 

28 

28 

29 

Préparation, 
corrections, 
Préparation, ) 45 
corrections, 
interrogations, 
documentation, 
réunions 

Surveillance et 30 
perfecti onnement 

15-22 

18 

20 (4) 

30 (6) 

30 (6) 

1-2 

1-2 

1-2 

Activités para 
et extra­
scolaires, 
récréations, 
tenue des 
registres, 
réunions, etc. 

La durée effective ni» 
peut être précisée, 
car elle n'est pas la 
même pour tous les 
enseignants 

Suède Préprimaire 
Primaire 

15 (3) 
18-30 

Secondaire 
1er cycle 

Secondaire 
2e cycle 

24-29 

21-29 

Conférences, réu­
nions, contacts 
avec parents, 
surveillance, etc. 
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Pays Degré 
d'enseignement 

Semaine normale de travail 
(durée journalière entre 
parenthèses) 

Durée hebdomadaire effective 
du travail (durée journalière 
entre parenthèses) 

Suisse 

Tchéco­
slovaquie 

Préprimaire 
Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 

Primaire 
lère-4e 
5e-8e 

Heures 
d'ensei­
gnement 
propre­
ment dit 

20-24 
28-32 
28-32 

20-30 

31 
23 
21 

Heures consacrées à 
d'autres tâches 

Heures Tâches 

Heures Cause(s) de la 
effec- divergence avec la 
tuées durée normale 

Thaïlande 

Secondaire 19 
2e cycle et 
professionnel 

Préprimaire 20 (4) 
Primaire 25 (5) 
Secondaire 20 (5) 

5 
5 
10 

Préparation, ) 
corrections, ) 
réunions, ) 46 (9) 
activités para-) 
scolaires, ) 
administration ) 

Activités 
scolaires, 
développement 
communautaire 

25 (5) 

30 (6) 

Les enseignants 
doivent être dans 
1'établissement 
scolaire pour les 
cours, la surveil­
lance, des réunions, 
le remplacement de 
collègues et des 
activités para­
scolaires 

Togo 

Turquie 

Ukraine 
(RSS d') 

Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 

Primaire 
Secondaire 

1er cycle 
Secondaire 

2e cycle 

Préprimaire 
Primaire 
Secondaire 

30 (6) 
21 

18 

25 
31-35 

35-43 

36 (6) 
20 (3,3) 
18 (3) 

3 

3 

6 (1) 
6 (1) 

Orientation, 
activités 
hors programme 

36 
Maîtrise de 26 (4,3) 
classe, correc- 24 (4) 
tions, réunions, 
activités hors 
programme 

URSS 

Uruguay 

Venezuela 

Préprimaire 
Primaire 
Secondaire 

Prèprimaire 
Primaire 

jusqu'au 7e 
Secondaire 

36 (6) 
20 
18 

20 

20 
25 

degré 
12 
(maximum) 

24 

Surveillance, ) 
administration,) 36 (6) 
réunions, etc. ) 

Administration Variable 
max. 48 
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6. TRAITEMENT DES ENSEIGNANTS 

Question 17: Echelles de traitements annuels des enseignants, comprenant 
notamment les traitements minimaux et maximaux dans les divers 
types d'écoles. Répartition des enseignants sur ces échelles. 

299. Plus des deux tiers des réponses des gouvernements et des 
organisations d'enseignants à cette question indiquaient les traitements 
minimaux et maximaux en valeurs absolues. Quelques gouvernements se sont 
bornés à faire état d'échelles de traitements établies en fonction de la 
situation économique et sociale du moment (Angola, Brésil), sur la base des 
traitements dans la fonction publique ou de la législation pertinente 
(Autriche, Côte d'Ivoire, Grèce, Luxembourg, Panama, Thaïlande) ou par accord 
entre les parties (Chili). Quelques pays ont mentionné une gamme de grades de 
traitements sans faire référence à des chiffres minimaux ou maximaux 
(Honduras, Jordanie, Mexique, Nigeria, Panama). Deux gouvernements ont indiqué 
seulement les traitements minimaux (Autriche, RSS de Biélorussie) et deux 
organisations d'enseignants ont déclaré que les traitements dans leur pays 
respectif (Paraguay, Uruguay) étaient très nettement inférieurs au salaire 
minimum national. 

300. Selon la recommandation, la structure des rémunérations devrait 
être fondée sur des critères objectifs, et la différence entre le traitement 
le plus bas et le traitement le plus élevé devrait être maintenue dans des 
limites raisonnables. Presque tous les pays ont mentionné des écarts de 
rémunération liés aux qualifications et aux années d'expérience des 
enseignants. De grandes variations existent entre les grades minimaux et 
maximaux. D'une manière générale, les traitements minimaux exprimés sous la 
forme de pourcentages des traitements maximaux se situent dans la gamme de 40 
à 60 pour cent, bien que quelques pays (Australie, Norvège, Philippines, 
République démocratique allemande, URSS) aient fait état de pourcentages 
nettement plus élevés - 70 à 75 pour cent ou davantage - dans toutes les 
catégories. En revanche, en Arabie Saoudite, en Colombie, au Japon, au 
Pakistan, aux Pays-Bas (Antilles néerlandaises), les rapports tombent dans la 
fourchette de 21 à 30 pour cent, tout au moins pour quelques catégories 
d'enseignants. Cependant, il est difficile d'évaluer la signification de ces 
statistiques sur la base des informations disponibles. Ainsi, le comité 
conjoint a noté que, dans quelques pays, les minima et les maxima ne reflètent 
pas forcément les niveaux de traitement en début et en fin de carrière pour 
toutes les catégories d'enseignants. Ils n'indiquent pas non plus toujours des 
minima et des maxima relatifs applicables aux enseignants ayant des niveaux 
différents de formation. 

301. La recommandation demande aussi que la progression entre le minimum 
et le maximum de l'échelle des traitements de base ne s'étende pas sur une 
période de plus de dix à quinze ans. Un seul pays (Australie) a indiqué que le 
traitement maximal est atteint conformément à cette disposition. Les pays 
suivants ont déclaré que le traitement maximal n'est atteint qu'à la fin de 
vingt à vingt-cinq années de service, voire davantage dans quelques cas: 
Belgique (25-28 ans), Finlande (20 ans), France (plus de 15 ans selon le 
SNI-PEGC), Hongrie (20 ans), Luxembourg (25 ans), Pays-Bas (26 ans pour les 
enseignants, 11 ans pour les directeurs, selon le K0V), République 
démocratique allemande (25 ans), Suisse (24 ans du préprimaire au secondaire 
1er cycle, 20 ans dans le secondaire 2e cycle). 

302. Quelques pays ont fourni des informations concernant la périodicité 
des majorations salariales. Ce sont les Pays-Bas (intervalle d'un an); la 
Grèce (intervalle de deux ans); la Hongrie et les Philippines (intervalle de 
trois ans); l'Iraq (intervalles de trois à cinq ans). 
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303. Peu de pays ont fourni des statistiques permettant d'évaluer dans 
les grandes lignes la répartition des enseignants sur les échelles de 
traitements. L'absence de précision dans les définitions des échelles, des 
catégories ou des grades empêche toute analyse de configuration^. Voici 
cependant quelques informations fournies par certains pays. En Guinée, où il 
existe sept catégories, 48 pour cent des enseignants se situent dans les trois 
catégories les plus basses, 50 pour cent dans la catégorie 4 (médiane) et 
2 pour cent dans les trois catégories supérieures. Aux Pays-Bas, 46 pour cent 
des enseignants du primaire sont au minimum du grade 6, 39 pour cent aux 
grades 7 et 8, et 15 pour cent au maximum du grade 9. Pour les écoles 
primaires et secondaires spéciales, les pourcentages sont inversés entre les 
grades inférieur et intermédiaire, mais approximativement semblables dans le 
grade supérieur. En Nouvelle-Zélande, le gouvernement indique que le plus 
grand nombre des enseignants des écoles tant primaires que secondaires se 
trouve dans les grades médian ou supérieur. 

Question 18; Critères employés dans la détermination des traitements des 
enseignants. 

304. Comme en 1982 (rapport, paragr. 117), les critères cités de loin le 
plus souvent sont le niveau de qualification académique, d'instruction ou de 
formation (42 pays) et l'ancienneté dans la profession (25 pays). D'autres 
critères ont aussi été mentionnés, à savoir: l'expérience^, la nature du 

le type d'école les poste occupé^, le niveau d'enseignement ou 
responsabilités^, la compétence, la manière dont les tâches sont accomplies 
ou les résultats^, le volume de travail?, la situation familiale^, 

1 La complexité des différents systèmes de classification du personnel 
et ses implications pour l'établissement des salaires des enseignants a été 
examinée dans BIT: La rémunération des enseignants (Genève, 1978). 

2 Arabie Saoudite, Barbade, Canada (Territoires du Nord-Est), Jamaïque 
(Association des enseignants de Jamaïque), Malaisie, Maurice, Mozambique, 
Nigeria, Pays-Bas, République démocratique allemande, Royaume-Uni (Angleterre 
et pays de Galles), Thaïlande, RSS d'Ukraine. 

^ Belgique, Bulgarie, Cuba, Guinée, Irlande, Malte, Nouvelle-Zélande, 
Panama, Portugal, URSS. 

4 Australie, Barbade, Finlande, Luxembourg, Mexique, Pays-Bas (y 
compris Antilles néerlandaises), Portugal (FENPROF), Royaume-Uni (Angleterre 
et pays de Galles), Suède. 

5 Angola, Canada (Alberta), Hongrie, Luxembourg, Mexique, 
Nouvelle-Zélande, Panama, Philippines, République démocratique allemande, 
Thaïlande. 

6 RSS de Biélorussie, Bulgarie, Côte d'Ivoire, Cuba, Ethiopie, 
Malaisie, Philippines, Tchécoslovaquie. 

7 Belgique, Colombie, Mexique, Panama, RSS d'Ukraine, URSS. 

8 République fédérale d'Allemagne, Belgique, Pays-Bas (Antilles 
néerlandaises). 
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la matière enseignée1, l'âge^, des conditions de travail moins 
favorables-', la nécessité d'avoir des effectifs suffisants d'enseignants 
qualifiés^. 

305. Parmi les autres critères mentionnés, on citera les qualités 
personnelles (Bulgarie), la conduite ainsi que l'activité politique et sociale 
(Philippines), une notation selon un système d'évaluation (Ethiopie). La RSS 
d'Ukraine a répondu que la réglementation des salaires est fondée sur le 
principe socialiste suivant: "De chacun selon sa capacité, à chacun selon son 
travail". 

306. Plusieurs pays ont établi des liens entre les traitements des 
enseignants et les salaires payés soit aux fonctionnaires, soit dans d'autres 
professions exigeant des qualifications analogues ou équivalentes 
(paragr. 115 b) de la recommandation). La République fédérale d'Allemagne, la 
Barbade et Malte ont précisé que les traitements des enseignants sont liés aux 
salaires versés dans d'autres secteurs de la fonction publique. En Angola, les 
traitements des enseignants soutiennent avantageusement la comparaison avec 
ceux d'autres fonctionnaires ayant des qualifications semblables, mais sont 
inférieurs aux salaires offerts dans le secteur privé. En Australie, pour 
l'établissement des traitements de base, on tient compte des salaires touchés 
dans des professions équivalentes. En Inde, les traitements sont fixés compte 
tenu de la situation des enseignants par rapport aux membres d'autres 
professions. Les traitements des enseignants au Japon sont établis compte 
dûment tenu de la situation salariale des travailleurs du même groupe d'âge et 
ayant les mêmes antécédents académiques dans le secteur privé. En outre, les 
traitements des enseignants sont supérieurs à ceux des fonctionnaires 
comparables. La Nouvelle-Zélande prend en considération des exigences et des 
responsabilités semblables dans des emplois extérieurs aux services de l'Etat 
et dans d'autres professions. Les Philippines ont déclaré que les traitements 
des enseignants répondent aux critères énumérés aux alinéas b), c) et d) du 
paragraphe 115 de la recommandation. La République fédérale d'Allemagne, le 
Burundi, le Cameroun et les Pays-Bas ont indiqué que les barèmes applicables à 
la fonction publique le sont également aux enseignants. En Australie, en Inde, 
au Japon et aux Philippines, les traitements sont ajustés en fonction de 
l'indice des prix. Le Luxembourg a indiqué que les traitements sont 
périodiquement adaptés aux variations du coût de la vie. 

307. Bien qu'aucune question n'ait été expressément consacrée aux 
mécanismes de détermination des salaires des enseignants^, la première 
partie du paragraphe 116 de la recommandation complète le paragraphe 82 en 
demandant que les échelles de traitements soient établies en accord avec les 
organisations d'enseignants. Dans son dernier rapport (1982, paragr. 470), le 

1 Luxembourg, Pays-Bas. 

^ Luxembourg, Pays-Bas (y compris Antilles néerlandaises). 

3 Malte, République démocratique allemande. 

^ Japon, Nouvelle-Zélande. 

5 Le comité conjoint a procédé à une analyse plus détaillée de cette 
question lors de sa deuxième session. Voir rapport de 1976, paragr. 111 et 
suiv. 
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comité conjoint s'était félicité de la création, dans un certain nombre de 
pays, de mécanismes de consultation entre le gouvernement et les organisations 
d'enseignants sur les questions de traitement. Cette fois-ci, huit pays ont 
fait état d'une participation des organisations d'enseignants à la fixation 
des échelles de"rémunération (Canada (Alberta), Cuba, Grèce, Irlande, Malte, 
Panama, Royaume-Uni (Ecosse), Venezuela), mais cette situation doit se 
retrouver dans bon nombre d'autres pays. Au Japon, les traitements sont 
déterminés par un organe neutre. Le Venezuela a répondu que les barèmes des 
salaires sont fixés en accord avec les organisations d'enseignants, 
conformément au paragraphe 116 de la recommandation. Au Nigeria, en revanche, 
les traitements répondent à des directives gouvernementales. 

Question 19; Différences de rémunération; a) entre les enseignants des 
régions urbaines et des régions rurales; b) entre enseignants 
diplômés ou non; c) fondées sur d'autres bases. 

308. La moitié des réponses ayant fourni des informations sur le 
point a) ont précisé qu'il n'y a pas de différence de rémunération entre les 
enseignants occupés dans les régions urbaines et ceux des régions rurales^. 

309. La moitié des réponses ayant fait état de différences de 
rémunération entre les régions urbaines et rurales se rapprochaient souvent 
des réponses à la question 12. Les pays suivants ont indiqué que certains 
enseignants des zones rurales bénéficient d'indemnités ou d'incitations 
spéciales: Australie, Canada (Alberta, Territoires du Nord-Ouest), Colombie, 
Guinée, Irlande, Japon, Malaisie, Mexique, Philippines, Suède, Venezuela. Les 
pays suivants ont mentionné des traitements plus élevés ou des majorations 
salariales accordés à certains enseignants des régions rurales: Bulgarie, 
Canada (Ontario), Finlande, Jamaïque. La Bulgarie a répondu que la 
rémunération des enseignants des régions rurales est plus élevée d'environ 
25 pour cent. La Côte d'Ivoire, l'Ethiopie, la Finlande, le Honduras, 
l'Irlande et la Tchécoslovaquie ont mentionné des différences de rémunération 
dans des zones géographiques particulières, pas nécessairement rurales. Dans 
certains cas, les différences seraient dues aux indemnités de cherté de vie ou 
à des incitations accordées aux enseignants des villes, comme aux Etats-Unis 
(dans certaines zones urbaines), en Inde, au Japon, aux Philippines, au 
Royaume-Uni (à Londres et aux alentours de Londres). Le Brésil a signalé que 
les enseignants les moins payés sont les enseignants ruraux relevant du 
système municipal. Au Mexique, les barèmes salariaux varient en fonction de 
trois zones économiques. 

310. En ce qui concerne les différences de rémunération entre les 
enseignants diplômés ou non, les pays suivants ont indiqué qu'il n'est pas 
normal d'engager des enseignants qui n'ont pas de diplôme ou qui n'ont pas les 
diplômes requis: République fédérale d'Allemagne, Arabie Saoudite, Barbade, 
Bénin, Burundi, Guinée, Japon. La Malaisie et Malte ont répondu que les 
enseignants non diplômés sont occupés à temps partiel ou au mois et, en 
Malaisie, qu'ils sont rémunérés selon une échelle spéciale, inférieure. La 
grande majorité des pays ayant répondu a déclaré que c'est le diplôme qui 

1 République fédérale d'Allemagne, Barbade, Belgique, Bénin, RSS de 
Biélorussie, Burundi, Cameroun, Côte d'Ivoire, Ethiopie, Grèce, Inde, Iraq, 
Luxembourg, Maurice, Nigeria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Portugal, 
République démocratique allemande, Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles), 
Rwanda, Sénégal, Thaïlande, Togo, RSS d'Ukraine, URSS. 
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garantit le niveau de rémunération1. En Ethiopie, il n'y a aucune différence 
de rémunération entre les enseignants diplômés ou non. Au Canada (Alberta), la 
rémunération est fondée "non pas sur le niveau d'instruction de type 
classique, mais sur le nombre d'années de formation pédagogique au-delà de la 
classe XII". Les réponses n'ont pas permis de tirer des conclusions sur les 
différences de rémunération fondées sur les types de diplômes obtenus. 

311. La troisième partie de cette question, qui est consacrée aux 
différences de rémunération fondées sur d'autres bases, a suscité des réponses 
moins nombreuses, qui étaient d'ailleurs quelque peu semblables à celles 
données à la question 18. Les différences de base mentionnées sont les 
suivantes: les matières enseignées (Australie, Irlande); les fonctions ou 
responsabilités particulières (Côte d'Ivoire, Cuba, Grèce, Hongrie, Japon, 
République démocratique allemande, RSS d'Ukraine); le mérite (République 
démocratique allemande, Tchécoslovaquie); l'ancienneté (Cuba, République 
démocratique allemande); le type d'école (Grèce, Irlande, Japon, Mexique, 
Mozambique, République démocratique allemande, Royaume-Uni (Angleterre et pays 
de Galles)); le type de classe (Cuba, nombre de degrés dans la classe; 
République démocratique allemande, enfants ayant des problèmes de 
comportement; Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles), enseignement 
spécial; Tchécoslovaquie, effectifs importants par classe). 

Question 20: Sans préjudice des prestations de sécurité sociale prévues à la 
partie XI de la recommandation nature et étendue des 
prestations en nature et autres avantages qui viennent s'ajouter 
au salaire de base des enseignants et dont ne bénéficient 
généralement pas les autres catégories professionnelles. 

312. Le premier rapport du comité conjoint (1970, paragr. 231 à 233) ne 
fournissait que peu d'informations sur cette question, et le comité conjoint a 
été heureux de noter que cette fois-ci les réponses ont été plus complètes. 

313. Environ la moitié des réponses ont soit indiqué que les enseignants 
ne bénéficient d'aucun avantage spécial, soit fait état d'avantages relevant 
plutôt de la sécurité sociale2. 

314. Parmi les pays ayant fait état de prestations en nature, il en est 
qui ont mentionné les situations ou conditions donnant droit aux prestations 
et d'autres les prestations elles-mêmes. Les situations ou conditions 
suivantes ont été mentionnées: être maître de classe ou assumer des 
responsabilités supplémentaires (RSS de Biélorussie, Brésil, Canada 

1 Bahreïn, Bulgarie, Canada (Territoires du Nord-Ouest), Côte d'Ivoire, 
Finlande, Honduras, Inde, Jamaïque, Mozambique, Nigeria, Nouvelle-Zélande, 
Pakistan, Philippines, Portugal, République démocratique allemande, 
Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles, Ecosse), Suède, Tchécoslovaquie, 
Thaïlande, Togo, RSS d'Ukraine). 

2 République fédérale d'Allemagne, Australie, Barbade, Belgique, 
Cameroun, Canada (Ontario), Ethiopie, Finlande, Jamaïque, Luxembourg, 
Malaisie, Mozambique, Nigeria, Norvège, Pays-Bas (y compris Antilles 
néerlandaises), Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles, Ecosse), Suède, 
Thaïlande. 
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(Territoires du Nord-Ouest), Côte d'Ivoire, Malte, Maurice, Togo, 
RSS d'Ukraine, Venezuela); justifier de diplômes pédagogiques ou de titres 
honorifiques dans des domaines particuliers (Brésil, Guinée, Philippines, 
Nouvelle-Zélande, Tchécoslovaquie); travailler à la formation des enseignants 
(RSS de Biélorussie, Canada (Territoires du Nord-Ouest), Nouvelle-Zélande); 
enseigner une matière particulière (Pakistan - sciences); oeuvrer à 
l'alphabétisation (Colombie); maîtriser une ou plusieurs langues locales 
(Canada (Territoires du Nord-Ouest)). 

315. Les catégories suivantes d'avantages ont été mentionnées: logement 
(Bénin, Côte d'Ivoire, Philippines, République démocratique allemande, 
Sénégal, Tchécoslovaquie, URSS, Venezuela); indemnité fixe ou prime 
d'incitation (RSS de Biélorussie, Burundi, Iraq, Mexique, Rwanda, Sénégal); 
denrées alimentaires (Colombie, Mexique, Venezuela); vacances prolongées 
(Canada (Alberta), Tchécoslovaquie, Venezuela); octroi de prêts (République 
islamique d'Iran, Philippines, Tchécoslovaquie, Venezuela); matériel et 
équipement didactiques (Jamaïque (Association des enseignants de Jamaïque), 
Mexique, Sénégal); gratuité de la scolarisation ou aide accordée aux enfants 
des enseignants (Inde, Venezuela); bourses (Philippines, Venezuela). Les 
enseignants du Honduras sont exonérés de l'impôt sur le revenu, exemptés du 
service militaire et du service communautaire dans l'administration locale 
(obligatoire pour les autres fonctionnaires). En République islamique d'Iran, 
les enseignants peuvent prendre leur retraite avec pension après vingt-cinq à 
trente ans de service, acquérir des billets d'avion pour voyager à l'étranger 
à des tarifs réduits, organiser des coopératives de logement et obtenir du 
terrain du gouvernement. Contrairement aux autres fonctionnaires, les 
enseignants au Japon touchent intégralement leur salaire si la tuberculose les 
contraint à un repos de longue durée (maximum trois ans). En outre, les 
enseignantes s'occupant d'un bébé âgé de moins d'un an bénéficient d'un congé 
spécial non rémunéré. Aux Etats-Unis, il y a certains avantages liés aux 
congés payés, au perfectionnement professionnel, à la sécurité de l'emploi, à 
l'amélioration des possibilités de carrière et aux congés sabbatiques. Le 
Venezuela a mentionné des magasins spéciaux. 

316. Rappelons que des informations sur les avantages accordés aux 
élèves-professeurs ont été données en réponse à la question 5 (paragr. 214-230 
ci-dessus). 

7. SECURITE SOCIALE 

Question 21: Protection dans certains domaines: assurance chômagef soins 
médicaux, prestations assurées en cas de maladie, accidents du 
travail et maladies professionnelles, prestations familiales. 
Différences par rapport à la protection assurée aux autres 
travailleurs. 

317. Dans son premier rapport (1970), le comité conjoint avait déclaré 
que les enseignants étaient, d'une manière générale, dans une situation au 
moins aussi favorable que les travailleurs en général, et ce principalement en 
raison de leur statut d'agents publics. Il n'était toutefois pas en mesure de 
déterminer si les prestations assurées étaient au niveau prévu dans la 
convention (no 102) concernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952, de 
l'Organisation internationale du Travail. Il a réaffirmé cette position dans 
ses rapports suivants (1976 et 1982). Dans son dernier rapport (1982), il 
avait constaté que, dans 25 des pays ayant répondu (soit 31 pour cent), les 
enseignants étaient couverts par le régime général d'assurances sociales ou de 
sécurité sociale de leur pays; autrement dit, ils bénéficiaient du même niveau 
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de protection que l'ensemble des travailleurs. Des différences existaient 
néanmoins entre les enseignants du secteur public et ceux du secteur privé. En 
1982, le comité conjoint avait également conclu que, dans la grande majorité 
des pays, les enseignants étaient protégés contre les éventualités de 
vieillesse et de maladie, alors que les éventualités les moins couvertes 
étaient le chômage et les responsabilités familiales. 

318. Depuis 1982, le nombre des ratifications de la convention no 102 a 
légèrement augmenté; au 1er août 1988, 32 pays avaient accepté certaines 
parties des dispositions de la convention. Trois autres conventions adoptées 
depuis 1952 et qui prévoient des normes plus élevées pour certaines parties 
ont fait l'objet de nouvelles ratifications mais, pour l'essentiel, le tableau 
reste essentiellement le même qu'en 1982-*-. 

319. En ce qui concerne les types de régimes de sécurité sociale en 
vigueur, 55 pour cent des répondants ont indiqué que les enseignants sont 
couverts par le système général de sécurité sociale en vigueur dans leur pays 
et, partant, que les prestations de base sont d'un niveau au moins équivalent 
à celui dont bénéficient les autres travailleurs. Cela donne à penser qu'il y 
a eu augmentation dans ce domaine depuis le dernier rapport. 

320. Légèrement plus du tiers (36 pour cent) des gouvernements ayant 
répondu à cette question ont déclaré que les enseignants sont protégés par les 
systèmes de sécurité sociale applicables à la fonction publique de leur pays. 
Aucun gouvernement n'a indiqué que les prestations accordées aux enseignants 
soient inférieures à celles des autres travailleurs du secteur public; 
quelques-uns ont signalé que les enseignants participent à des plans 
d'assurance qui se distinguent ou qui s'ajoutent au régime applicable à 
d'autres travailleurs du secteur public (et qui sont parfois plus avantageux). 
La plupart de ces plans portent sur les prestations de maladie, l'assurance 
invalidité, les régimes de retraite. 

321. Comme le comité conjoint l'avait déjà noté dans son rapport de 
1982, les enseignants du secteur privé sont, dans quelques pays, traités 
différemment de leurs homologues du secteur public. Environ 10 pour cent des 
réponses ont fait état de différences de ce genre, ce qui, cependant, ne 
suppose pas une infériorité des prestations dans tous les cas. Faisaient 
partie de ces pays: la République fédérale d'Allemagne (protection dans le 
cadre du régime général d'assurance sociale); l'Autriche (assurance chômage 
obligatoire pour le secteur privé avec la même assurance maladie, accidents et 
retraite que les autres salariés); le Burkina Faso (toutes les prestations 
établies à la faveur d'une convention collective); la Côte d'Ivoire 
(assistance chômage, soins médicaux); le Japon (régime de sécurité sociale 
selon les mêmes lignes que dans la fonction publique); le Portugal (régime de 
sécurité sociale applicable au commerce, à l'industrie et aux services). Bien 
que cela semble refléter une réduction des écarts par rapport aux années 
précédentes, le comité conjoint n'est malheureusement pas en mesure, en raison 

1 Les conventions et ratifications mentionnées sont les suivantes: 
a) la convention (no 121) sur les prestations en cas d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles, 1964, qui se rapporte à la partie VI de la 
convention no 102 - 17 ratifications; b) la convention (no 128) concernant les 
prestations d'invalidité, de vieillesse et de survivants, 1967, qui se 
rapporte aux parties V, IX et X de la convention no 102 - 14 ratifications; 
c) la convention (no 130) concernant les soins médicaux et les indemnités de 
maladie, 1969, qui se rapporte à la partie III - 13 ratifications. 
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du manque de précision des informations fournies, de comparer comme il 
convient la situation actuelle à celle sur laquelle portaient les rapports 
précédents. 

322. Le Nigeria n'a mentionné aucune protection de sécurité sociale des 
enseignants, sauf pour les soins médicaux. La réponse du Bénin n'est pas 
claire; le BIT a pu vérifier que les enseignants qui ont le statut de 
fonctionnaire bénéficient en fait de la protection de la sécurité sociale. 

323. En ce qui concerne la protection dans des domaines déterminés, les 
prestations de chômage sont encore celles qui sont le moins souvent offertes 
aux enseignants. Un quart seulement des gouvernements et des organisations 
d'enseignants ayant répondu à la question ont indiqué que les enseignants 
pouvaient bénéficier de prestations de chômage sous une forme ou une autre. La 
plupart des pays n'accordent pas de prestations de ce genre parce qu'ils 
tiennent pour acquis que le chômage des enseignants n'existe pas. Quand des 
prestations sont accordées - principalement dans les pays industriels à 
économie de marché -, elles sont le plus souvent versées par l'intermédiaire 
du système général d'assurance ou de sécurité sociale applicable à tous les 
travailleurs. Des arrangements spéciaux ou des prestations plus avantageuses 
existent dans quelques pays, y compris l'Autriche (assurance obligatoire pour 
enseignants du secteur privé), la Hongrie (allocations versées aux personnes 
incapables de trouver un emploi approprié), les Pays-Bas (prestations et 
traitements versés à court et à long terme en cas de compression du personnel; 
pour plus de détails, voir ci-dessus, paragr. 258), la Suisse (assurance des 
enseignants à temps partiel). Une organisation d'enseignants en République 
fédérale d'Allemagne s'est plainte de ce que les enseignants en stage de 
formation sont soumis à la réglementation de la fonction publique qui leur 
interdit de cotiser volontairement à l'assurance chômage et, par suite, de 
bénéficier des prestations de celle-ci. 

324. Des allocations familiales sont accordées dans un nombre plus 
important de pays, mais la proportion des gouvernements ou organisations ayant 
répondu au questionnaire et ayant mentionné de telles prestations dans leur 
pays reste inférieure à la moitié (40 pour cent). La Hongrie a fourni les 
seules informations détaillées en la matière en indiquant que les allocations 
correspondent à 10 à 12 pour cent du salaire par enfant. 

325. Les prestations accordées aux enseignants dans le plus grand nombre 
de pays sont les soins médicaux (80 pour cent des répondants), suivis de près 
par les prestations de maladie (74 pour cent) et la protection en cas de 
lésions professionnelles (69 pour cent). Très peu de précisions ont été 
fournies pour indiquer la nature et l'ampleur de la protection accordée. En 
termes généraux, le comité conjoint est en mesure de noter que les enseignants 
bénéficient de soins médicaux gratuits dans un certain nombre de pays à la 
faveur soit de plans nationaux (Cuba, Iraq, Philippines, RSS d'Ukraine, URSS), 
soit de régimes ouverts à la fonction publique (Côte d'Ivoire, Malte, Japon, 
Nigeria), soit encore grâce à des arrangements conclus séparément à 
l'intention des enseignants du secteur privé (Côte d'Ivoire). Les prestations 
de maladie vont d'une protection financière étendue (Finlande - versement 
d'allocations journalières pouvant s'étendre à 300 jours ouvrables; 
Nouvelle-Zélande - protection étendue par l'intermédiaire du système national 
de sécurité sociale) à des cotisations réduites donnant droit à la même 
protection que celle dont jouissent les autres travailleurs (Japon - toutes 
les prestations -, République démocratique allemande). En ce qui concerne les 
lésions professionnelles, les réponses n'ont fourni pratiquement aucune 
précision permettant au comité conjoint de tirer des conclusions. 
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CHAPITRE III 

PARTIE II DU QUESTIONNAIRE 

326. Dans la partie II du questionnaire, les Etats Membres était invités 
à fournir des réponses aussi précises et détaillées que possible aux questions 
portant sur les trois thèmes particuliers ci-après: 

1. L'éducation de la première enfance (éducation préprimaire). 

2. La préparation des formateurs d'enseignants. 

3. Les personnels de l'enseignement technique et professionnel: emploi et 
conditions de service. 

327. Comme ces thèmes étaient abordés pour la première fois, les Etats 
Membres étaient priés de fournir un maximum d'informations, afin de permettre 
le suivi de l'application de la recommandation. 

1. L'EDUCATION DE LA PREMIERE ENFANCE (EDUCATION PREPRIMAIRE) 

328. Dans l'introduction au questionnaire, il était précisé que 
l'expression "éducation de la première enfance" devait s'entendre de 
l'éducation préprimaire se plaçant dans la période précédant le début de 
l'éducation scolaire, à l'exception de l'éducation qui se donne au sein de la 
famille. 

329. Les enseignants des écoles maternelles et jardins d'enfants, 
publics ou privés, sont inclus dans le champ de la recommandation, comme 
l'indique expressément son paragraphe 2. En particulier, la recommandation 
dispose que l'éducation devrait viser, dès les premières années passées à 
l'école, au plein épanouissement de la personnalité humaine et au progrès 
spirituel, moral, social, culturel et économique de la collectivité 
(paragr. 3). Dans le même esprit, la recommandation énonce ensuite les 
principes et objectifs éducatifs que les Etats Membres devraient incorporer 
dans leur politique de l'éducation. Elle dispose aussi que les autorités 
compétentes devraient tenir compte des conséquences, pour les enseignants, de 
ces principes et objectifs. 

330. S'agissant plus particulièrement de l'éducation de la première 
enfance, les dispositions pertinentes se trouvent dans le paragraphe 10, 
alinéas a), b), c) et 1). Les alinéas a) et b) traitent du droit de tout 
enfant à l'instruction sans aucune discrimination fondée sur le sexe, la race, 
la couleur, la religion, les opinions politiques, l'origine nationale ou 
sociale, ou la condition économique'. L'alinéa c) souligne qu'il appartient à 
l'Etat d'assurer une instruction publique gratuite, tout en veillant à ce 
qu'une éducation privée puisse par ailleurs être organisée. Enfin, l'alinéa 1) 
dispose que les gouvernements devraient réserver, dans les budgets nationaux, 
une proportion adéquate du revenu national au développement de l'éducation. Il 
y a également lieu de rappeler ici le libellé du paragraphe 6: "L'enseignement 
devrait être considéré comme une profession dont les membres assurent un 
service public; cette profession exige des enseignants non seulement des 
connaissances approfondies et des compétences particulières, acquises et 
entretenues au prix d'études rigoureuses et continues, mais aussi un sens des 
responsabilités personnelles et collectives qu'ils assument pour l'éducation 
et le bien-être des élèves dont ils ont la charge." 
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331. A partir de ces dispositions, quinze questions ont été formulées, 
qui portent sur deux domaines principaux: 

i) caractéristiques générales des services d'éducation préprimaire : types 
de services, fonctionnement, financement, distribution dans le pays, 
dispositions prises en faveur des enfants défavorisés (A.l, A.2, A.3, 
A.4, A.5, A.6, A.7 et A.15); 

ii) personnel enseignant et autre personnel des établissements préprimaires: 
leurs qualifications, préparation et formation (formation initiale et 
continue) (A.8-A.14). 

Question A.l: Quels types de services éducatifs préprimaires (publics ou 
privés) et quels catégories d'enfants et groupes d'âge sont 
concernés? 

Question A.2: Comment fonctionnent ces divers services? Quelles sont les 
sources et les bases de financement de ces services? 

332. Des réponses ont été reçues de cinquante-huit pays (voir le 
tableau X à la fin de la présente section). Il a été répondu aux deux 
questions dans tous les cas, à l'exception de la Suisse qui n'a pas répondu à 
la question A.2. Les réponses donnent un aperçu général de la situation des 
services d'éducation préscolaire dans les pays intéressés, en ce qui concerne 
les types de services existants, leur fonctionnement et leur financement. 

Types de services et groupes d'âge 

333. Les services mentionnés dans les réponses s'adressent aux groupes 
d'âge de 0 à 5 ou 6 ans. Les termes employés par les différents pays pour 
désigner les services préscolaires varient. Par exemple, la Barbade parle de 
classes maternelles et de cours préparatoires dans les écoles primaires. Le 
Bénin possède des centres d'éveil et de stimulation de l'enfant. Au Chili, ïl 
existe des crèches pour les enfants "au berceau". La République fédérale 
d'Allemagne fait état d'écoles préparatoires élémentaires destinées aux 
enfants capables d'aller à l'école, mais qui n'ont pas encore l'âge légal de 
scolarisation. Le Mexique parle de centres de développement de l'enfant, le 
Mozambique de cours préparatoires, la Nouvelle-Zélande de centres de jeu et de 
"nids de langue" spéciaux pour les Maoris. Le Panama possède deux types de 
centres d'orientation de l'enfant et de la famille, gérés respectivement par 
des organismes publics et par la communauté. 

334. Pour faciliter l'analyse de la situation, les différents services 
ont été classés en utilisant la terminologie généralement acceptée pour la 
description de l'éducation préscolaire. Les services décrits peuvent se 
répartir en trois grandes catégories: 

i) les crèches ou garderies destinées aux enfants de 0 à 2 ou 3 ans. 
Vingt-deux pays font état de telles crèches. Dans onze autres pays, ces 
crèches peuvent également être fréquentées par des enfants plus âgés 
(jusqu'à l'âge de 6 ans); 

ii) les jardins d'enfants ou écoles maternelles pour enfants âgés de 2-3 à 
5-6 ans. Ces écoles existent dans 43 pays et sont rattachées à des 
écoles primaires ou fonctionnent indépendamment; 

iii) les classes préprimaires pour enfants âgés de 5-6 ans. Vingt-deux pays 
font état de tels services. Ils sont rattachés à des écoles primaires ou 
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fonctionnent indépendamment et aident à préparer l'enfant à 
l'enseignement primaire. 

Le tableau X montre que les pays ont soit un seul type de services, soit une 
combinaison de plusieurs. 

335. Dans l'ensemble, ces trois types de services correspondent à trois 
stades distincts de l'éducation de la première enfance, le premier stade étant 
essentiellement un stade de puériculture, qui exclut nécessairement toutes 
activités éducatives de type scolaire. Ainsi, les crèches sont des endroits où 
l'on garde les nourrissons et les enfants et où l'on s'occupe d'eux pendant un 
certain nombre d'heures par jour, pendant que leurs parents sont peut-être au 
travail. On s'y attache surtout à donner à l'enfant des soins de santé, à 
assurer son bien-être social et à organiser pour lui, seul ou en groupe, des 
activités surveillées dont il pourra tirer des avantages éducatifs. 

336. Le deuxième stade est celui des jardins d'enfants, qui proposent 
des sessions organisées d'activités et de jeux à contenu nettement éducatif, 
ainsi qu'un programme général d'éveil qui contribue à donner à l'enfant un 
premier contact avec le monde de l'éducation. 

337. Le troisième stade, celui des classes préprimaires, correspond à 
la dernière année des programmes des jardins d'enfants ou des écoles 
maternelles. Les enfants les fréquentent généralement à plein temps, et le 
cours est en fait pour l'enfant de 5 à 6 ans une préparation au premier cycle 
d'enseignement dans lequel il entrera l'année suivante. Parmi les pays qui ont 
répondu à la question, 12 ont souligné cet aspect et indiqué que ces classes 
fonctionnent généralement dans le cadre des écoles primaires. 

338. Plus de la moitié des pays qui ont répondu à la question ont 
spécifiquement mentionné l'existence de crèches ou garderies. Ces 
établissements relèvent de ministères autre que le ministère de l'Education, 
généralement le ministère du Travail et des Affaires sociales, ou le ministère 
de la Sécurité sociale et de l'Aide sociale, ou encore le ministère de la 
Santé et de l'Action sociale. 

Fonctionnement des services 

339. La gestion des établissements préscolaires peut être privée ou 
publique. Le secteur privé comprend les établissements dirigés par des 
particuliers ou par des associations privées, telles qu'organisations 
communautaires, groupes de bénévoles ou groupes de parents appartenant à des 
comités locaux qui dépendent d'associations affiliées à l'échelon national 
(Bahreïn, Inde, Jordanie, Nigeria, Nouvelle-Zélande). Au Burkina Faso, les 
jardins d'enfants et les écoles maternelles sont gérés par le secteur privé, 
mais les garderies sont administrées par des comités élus par la communauté et 
placés sous l'autorité du ministère de la Santé et de l'Action sociale. En 
Inde et au Nigeria, le ministère de l'Education n'est pas en charge de 
l'éducation préprimaire, qui est en grande partie assurée par le secteur 
privé. Dans un certain nombre de pays^, les services d'éducation préprimaire 
relèvent principalement des autorités publiques. Toutefois, dans la majorité 

1 Australie, Barbade, RSS de Biélorussie, Brésil, Bulgarie, Cameroun, 
Ethiopie, Guyana, Luxembourg, Mozambique, Panama, République démocratique 
allemande, Tchécoslovaquie, URSS. 
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des cas (38 pays), on trouve des établissements d'éducation préprimaire à la 
fois dans le secteur public et dans le secteur privé (voir tableau X). 

340. Le plus souvent, l'autorité publique chargée d'organiser 
l'éducation préprimaire et de contrôler la qualité des services assurés est le 
ministère de l'Education (c'est le cas dans 19 pays). Cependant, dans trois 
cas au moins (Burkina Faso, Mozambique et Rwanda), cette responsabilité est 
confiée à d'autres ministères: Travail et Affaires sociales, Santé et Action 
sociale. Dans quelques pays, elle est partagée entre deux ministères: les 
garderies dépendent du ministère du Travail et des Affaires sociales, tandis 
que les jardins d'enfants et classes préprimaires relèvent du ministère de 
l'Education (Bahreïn, Brésil, Panama et Philippines). 

341. Dans le secteur public, l'administration des établissements 
préscolaires est souvent décentralisée, les autorités provinciales, 
municipales et communales en ayant la responsabilité (18 pays). Dans certains 
pays d'Europe orientale, les garderies et les jardins d'enfants relèvent de 
l'Etat, ou encore d'entreprises ou d'organisations collectives (RSS de 
Biélorussie, Bulgarie, République démocratique allemande, Roumanie, 
Tchécoslovaquie, RSS d'Ukraine et URSS). Au Brésil, Etat fédéral, l'éducation 
de la première enfance, dont le secteur public est responsable, est assurée 
dans le cadre de divers programmes spéciaux et est destinée essentiellement 
aux enfants déshérités des taudis urbains. Trois organismes publics se 
partagent la responsabilité de ces programmes: la Légion brésilienne d'aide 
dirige un projet visant à assurer la santé, l'alimentation et l'éducation des 
enfants âgés de 0 à 6 ans; le ministère de la Sécurité sociale et de l'Aide 
sociale dirige un programme de crèches fonctionnant au domicile de 
"nourrices", qui assurent des soins aux enfants dans leur propre communauté; 
le ministère de l'Education dirige deux programmes ambitieux d'éducation 
préprimaire, l'un national, l'autre municipal. Ces programmes fixent les 
directives applicables à la coopération technique et éducative et permettent 
le transfert de fonds destinés aux services prévus pour les enfants du groupe 
d'âge de 4 à 6 ans en faveur des départements d'éducation des Etats et des 
autorités municipales. 

342. Dans quelques pays (Brésil, Canada (Ontario), Espagne, Mozambique 
et Nouvelle-Zélande, par exemple), certains établissements sont gérés par des 
entreprises, surtout en faveur des enfants du personnel qu'elles emploient. 

343. Il est intéressant de noter que treize des seize pays dont les 
réponses traitent de ce sujet ont fait état des efforts déployés, dans le 
droit fil des dispositions 10 e) et 10 f) de la recommandation, pour intégrer 
le réseau préprimaire au réseau primaire, à la fois en implantant les jardins 
d'enfants au voisinage des écoles primaires et en veillant à ce que le 
programme d'enseignement des premiers soit une préparation à l'enseignement 
dispensé par les secondes. 

344. La fréquentation des établissements préscolaires peut être à plein 
temps, comme dans les pays suivants: République fédérale d'Allemagne, RSS de 
Biélorussie, République démocratique allemande, Roumanie, Suisse et 
Tchécoslovaquie, où les garderies et écoles maternelles restent ouvertes de 
7 heures à 19 heures, pour tenir compte des obligations des parents qui 
travaillent; elle peut aussi être à temps partiel, d'une durée de quatre à six 
heures par jour, qui va généralement en augmentant à mesure que l'enfant se 
rapproche de l'entrée dans l'enseignement primaire. 
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Financement des services 

345. Dans la majorité des pays qui ont répondu à la question, le 
financement des services préscolaires est mixte, à la fois public et privé. Un 
certain nombre de pays ont toutefois déclaré que leurs services préscolaires 
ne bénéficiaient d'aucun financement public (Inde, Nigeria, Pakistan et 
Rwanda), mais étaient entièrement financés par les droits de scolarité versés 
par les parents, les contributions bénévoles d'organisations non 
gouvernementales et les donations ou contributions d'associations de parents 
et d'enseignants. En Inde, toutefois, quelques centres destinés à des enfants 
de 3 à 5 ans ont été ouverts par des organismes communautaires locaux. Au 
Pakistan, six établissements préscolaires modèles fonctionnent dans la 
capitale fédérale, Islamabad. 

346. Dans un petit nombre de pays, les services préscolaires sont 
principalement administrés par des entreprises privées et des associations 
bénévoles, mais bénéficient d'une certaine assistance financière d'origine 
publique (par exemple en République fédérale d'Allemagne, au Bahreïn, au 
Honduras, au Japon, au Portugal et en Suède). Au Bahreïn, des dons annuels 
sont consentis aux organisations bénévoles par le ministère du Travail et des 
Affaires sociales. Les établissements privés forment la majorité des services 
préscolaires en République fédérale d'Allemagne. Bien que financés par des 
sources privées, ils reçoivent aussi d'importantes subventions de l'Etat. Au 
Japon, quelques jardins d'enfants privés sont subventionnés par des organismes 
publics locaux et, pour promouvoir l'éducation de la première enfance, l'Etat 
finance un tiers des dépenses d'exécution d'un projet d'encouragement des 
jardins d'enfants. 

347. Par ailleurs, sept pays ont indiqué que leurs services 
préscolaires étaient entièrement financés par le secteur public: le Brésil, 
Cuba, l'Iraq, le Luxembourg, la République démocratique allemande, le 
Royaume-Uni (Irlande du Nord) et la Tchécoslovaquie. 

348. Ainsi qu'il a déjà été mentionné, la majorité des pays ont fait 
état d'un système mixte de financement. A côté d'établissements entièrement 
financés par le secteur public ou par le secteur privé, il y en a qui 
bénéficient d'un appui des deux secteurs. Le financement public provient des 
administrations nationales, provinciales, municipales ou locales. Le 
financement privé vient des droits de scolarité versés par les parents, des 
associations communautaires, des organisations religieuses et des 
organisations non gouvernementales. Un petit nombre de pays (Burkina Faso, 
Cameroun, Togo) ont également mentionné l'assistance d'organisations 
internationales. Le Cameroun a reçu des dons du Fonds d'aide et de coopération 
(FAC). Au Burkina Faso, 30 garderies ont été équipées par 1'UNICEF. 
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Question A.3: Dans quelle mesure existe-t-il des activités éducatives 
s'adressant aux enfants socialement et économiquement 
défavorisés? Quelles en sont les implications pour les 
enseignants qui sont concernés? 

349. Sur les quarante-quatre pays qui ont répondu à cette question*, 
un seul (la Grèce) a indiqué qu'il n'existait aucune disposition pour de tels 
enfants. Les réponses fournies par les quarante-trois autres pays ne 
concernaient pas spécifiquement les types d'activités éducatives proposées 
mais les dispositions qui existent, de façon générale, pour les enfants 
socialement et économiquement défavorisés. 

350. Les services préscolaires publics sont ouverts à tous les enfants 
sans discrimination dans six pays: Barbade, Côte d'Ivoire, Guyana, Iraq, 
Luxembourg, Togo. L'éducation est gratuite dans trois pays: Barbade, 
Côte d'Ivoire et Iraq. Un pays (Venezuela) indique que ces enfants bénéficient 
d'une assurance très complète, couvrant les soins de santé, les accidents, 
etc. Cinq pays signalent l'existence de quelques établissements préscolaires à 
l'intention d'enfants défavorisés: Brésil, Finlande, Jamaïque, Maurice, 
Nigeria. 

351. Un certain nombre de pays ont fait état de dispositions prises 
par: i) des organismes dépendant de l'Etat: un Conseil de protection de 
l'enfance, fonctionnant sous l'égide du ministère de l'Emploi et des Services 
de communication à la Barbade; le Département de l'action sociale nationale au 
ministère de la Santé et de l'Action sociale au Mozambique; le Département des 
affaires sociales dans les Antilles néerlandaises; le Département des services 
sociaux et du développement aux Philippines; les autorités locales au 
Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles, Irlande du Nord); ii) des 
organisations bénévoles communautaires en Inde et en Jordanie. Deux pays ont 
indiqué que la mise en place de dispositions en faveur des enfants défavorisés 
était prévue: les plans nationaux de développement socio-économique du Chili 
prévoient une assistance intégrée sous forme d'aliments, de soins de santé et 
d'éducation, et le Royaume-Uni (Irlande du Nord) a indiqué que des directives 
émanant du Département de l'éducation encourageaient les autorités locales à 
donner la priorité à la planification de dispositions dans les domaines où 
elles s'imposaient le plus. 

352. Pour faciliter l'accès des enfants aux services préscolaires, une 
assistance financière sous forme de subventions, de dons, de réduction ou 
d'exonération des droits de scolarité est accordée aux familles à faibles 
revenus dans huit pays: République fédérale d'Allemagne, Autriche, Bahreïn, 
RSS de Biélorussie, Canada (Ontario), Hongrie, Japon et RSS d'Ukraine. Les 
Antilles néerlandaises et la Nouvelle-Zélande ont indiqué que tous les frais 
des enfants défavorisés étaient pris en charge. 

353. Onze pays ont indiqué que des mesures étaient prises en faveur des 
groupes marginaux dans les régions rurales ou isolées: 

1 République fédérale d'Allemagne, Argentine, Autriche, Bahreïn, 
Barbade, RSS de Biélorussie, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, 
Cuba, Espagne, Finlande, Grèce, Guyana, Honduras, Hongrie, Inde, Iraq, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Luxembourg, Malaisie, Malte, Maurice, Mexique, 
Mozambique, Nigeria, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas (Antilles néerlandaises), 
Philippines, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, 
Thaïlande, Togo, Turquie, RSS d'Ukraine, Venezuela. 
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Argentine: 

Canada : 
(Alberta) 

Cuba: 

Il existe des services préscolaires. 

Subventions supplémentaires en espèces en faveur des enfants 
dans les très petits établissements préscolaires ruraux. 

Un programme pilote a été mis en route, dans une province, 
pour préparer les enfants défavorisés à l'entrée en première 
année d'études. 

Espagne: Les programmes éducatifs spéciaux et centres préscolaires 
dans les régions rurales ou isolées jouent aussi un rôle 
dans la vie sociale de la famille. 

Honduras : 

Inde: 

Des centres préscolaires spéciaux sont construits à 
l'intention des enfants de villages ou régions isolés. 

Les organismes locaux ou communautaires qui administrent des 
écoles dans les régions rurales veillent généralement aux 
besoins des enfants défavorisés. 

Malaisie: 

Mexique: 

Portugal: 

Quatre-vingt dix pour cent des services préscolaires se 
trouvent dans les régions rurales et 10 pour cent sont 
destinés aux enfants pauvres. 

Des efforts sont faits pour remédier à la situation dans les 
régions rurales dépourvues de tous services. Il existe une 
éducation préscolaire indigène spéciale à l'intention des 
enfants qui ne parlent pas l'espagnol. 

La priorité est donnée aux enfants 
l'admission dans les écoles publiques. 

défavorisés pour 

Suisse: 

Tchécoslovaquie : 

Thaïlande: 

Venezuela: 

Il existe des jardins d'enfants itinérants pour les enfants 
des villages éloignés ou isolés. 

Il existe des jardins d'enfants à l'intention des enfants 
tziganes. 

Des centres pour la première enfance existent dans les zones 
urbaines pauvres. 

Les programmes préscolaires comportent une distribution de 
lait et de repas légers ainsi que des transports. 

354. Un pays (le Burkina Faso) a indiqué que des programmes éducatifs 
sont spécialement conçus à l'intention des enfants défavorisés et qu'ils 
comportent l'enseignement de l'hygiène et des bonnes habitudes. 

355. L'existence de dispositions spéciales à l'intention des enfants 
mentalement et physiquement handicapés a été mentionnée par quatre pays. 
L'Autriche a recours à des spécialistes. En Bulgarie, il existe des écoles 
maternelles spéciales, des internats spéciaux et des stations de soins à 
l'intention des malades chroniques, toutes les dépenses étant supportées par 
l'Etat. Au Canada (Alberta), les enfants handicapés peuvent être admis dans 
les établissements préscolaires. A Malte, il existe des jardins d'enfants pour 
handicapés. 
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356. Les orphelins et les enfants nécessiteux ont accès à des foyers 
pour enfants en Bulgarie et en Roumanie. En Suisse, des recommandations 
concernant la scolarisation des enfants de travailleurs migrants ont été 
élaborées par la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction 
publique. 

357. Le Venezuela a fait état d'une assurance scolaire générale couvrant 
les risques de maladie, d'accidents, etc., également disponible pour les 
enfants d'âge préscolaire. Cinq pays (le Burkina Faso, la Bulgarie, le Chili, 
la Hongrie et la Suède) ont déclaré que les enfants socialement et 
économiquement défavorisés font l'objet d'une attention médicale particulière. 

358. Pour ce qui est de la deuxième partie de la question A.3 concernant 
les implications pour les enseignants qui s'occupent de l'éducation des 
enfants défavorisés, neuf pays ont fourni les indications suivantes: 

Argentine: Emoluments plus importants pour les enseignants qui travaillent 
dans des zones marginales. 

Autriche: Formation spéciale pour les enseignants qui s'occupent d'enfants 
handicapés; la taille moyenne de la classe est de quatre enfants 
par maître; les traitements des enseignants varient d'une 
province à une autre. 

Bulgarie: Des traitements plus élevés sont versés aux enseignants qui 
s'occupent d'enfants défavorisés dans les internats. 

Espagne: Des centres de documentation pédagogique ont été créés à 
l'intention des enseignants. 

Honduras: Une formation est assurée aux membres de la communauté 
responsables de l'administration des centres préscolaires dans 
les villages ou régions éloignés. 

Jamaïque: 

Nigeria: 

Royaume-Uni : 
(Ecosse) 

Thaïlande: 

Turquie: 

Le gouvernement accorde une subvention qui sert à payer les 
traitements des enseignants et à acquérir les matériels 
d'enseignement et d'apprentissage. 

Les enseignants reçoivent une formation spécialisée. 

Une subvention spéciale permet aux autorités locales d'employer 
des enseignants supplémentaires. 

Les membres de la communauté qui s'occupent de centres 
préscolaires dans les régions rurales reçoivent une formation. 

Les enseignants reçoivent une formation spéciale. 

Question A.4: Quelles sont la distribution et la couverture des services 
existant sur l'ensemble du territoire (en particulier. 
distinguer entre zones rurales et urbaines)? 

359. Cinquante-sept pays ont répondu à la question A.4. Les 
renseignements qu'ils ont fournis sont regroupés dans le tableau XI (voir à la 
fin de la présente section), où sont également recensés les types de services 
préscolaires existant dans ces pays qui faisaient l'objet de la question A.l. 
Un petit nombre de pays n'ont fourni aucun détail à cet égard, se bornant à 
déclarer que les services disponibles étaient très limités. 
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360. Pour ce qui est de la distribution et de la couverture des services 
préprimaires, on observe ce qui suit. Tandis que 23 payŝ - indiquent que les 
services préscolaires sont concentrés dans les zones urbaines, six autres 
notent que les services sont plus nombreux dans les régions rurales: Espagne 
(classes préscolaires publiques), Guyana, Honduras, Portugal (jardins 
d'enfants publics), Roumanie, Suède. 

361. L'Association des enseignants de Jamaïque a précisé que 79 pour 
cent des services se trouvaient dans les régions rurales, et le Syndicat des 
enseignants argentins a signalé que les services n'étaient pas 
systématiquement assurés dans les régions rurales comme ils le sont dans les 
régions urbaines. 

362. Un pays (Bénin) a indiqué qu'il n'y a pas de jardins d'enfants 
privés dans les régions rurales, et un autre (Cameroun) que les services sont 
moins développés dans les régions rurales. 

363. Les services sont également ou régulièrement répartis dans 12 pays: 
République fédérale d'Allemagne, Belgique, Bénin (crèches ou garderies), RSS 
de Biélorussie, Canada (Alberta), Côte d'Ivoire, Cuba, Luxembourg, Malte, 
Mauritanie, Nouvelle-Zélande, Tchécoslovaquie. Un pays (Philippines) a indiqué 
qu'une loi de 1978 prévoit un programme de garderies, à raison d'un 
établissement pour cent familles ayant des enfants d'âge préscolaire. 

364. Dans quatre pays (Brésil, Finlande (dans les régions les plus 
peuplées), Guinée, Inde), les services sont considérés comme inadéquats et ne 
répondant pas aux besoins; deux autres pays ont communiqué de faibles 
pourcentages de couverture: la Norvège (les chiffres relatifs à 1985 font 
apparaître une couverture nationale de 27,5 pour cent) et la Thaïlande (moins 
de 37 pour cent des enfants âgés de trois à cinq ans fréquentent des services 
préscolaires). 

365. Un pourcentage élevé de la population enfantine fréquente les 
jardins d'enfants en Autriche, en Bulgarie, en Finlande (60 pour cent), en 
Hongrie, au Japon (78 pour cent; en moyenne, 63,6 pour cent des enfants qui 
sont entrés à l'école primaire en 1986 avaient suivi le programme du jardin 
d'enfants), en République démocratique allemande et en Suède (90 pour cent des 
enfants ont accompli au moins une année d'éducation préscolaire avant d'entrer 
à l'école). 

366. La forme et la portée des services varient entre Etats et à 
l'intérieur d'un même Etat (en Autriche par exemple) et le Mexique a indiqué 
qu'il y avait des inégalités dans les chances d'éducation offertes aux enfants 
d'âge préscolaire. 

367. Des améliorations visant à étendre les services aux zones rurales 
et marginales ont été entreprises par le Chili, la Colombie, l'Ethiopie et la 
RSS d'Ukraine, qui précisent que cette extension doit permettre d'accueillir 
les enfants dans les zones où il y a un pourcentage important de mères qui 
travaillent. 

1 Bahreïn, Barbade, Bénin, Burkina Faso (jardins d'enfants privés), 
Brésil, Canada (garderies à plein temps), Chili, Colombie, Espagne 
(garderies), Ethiopie, Guinée (jardins d'enfants), Honduras (jardins 
d'enfants), Inde, Iraq, Jordanie, Nigeria, Pakistan, Panama, Pays-Bas 
(Antilles néerlandaises), Portugal (jardins d'enfants privés), Rwanda, 
Sénégal, URSS. 
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Question A.5: Quelles directives de caractère national ou local existe-t-il 
pour l'établissement de ces services en ce qui concerne 
notamment les bâtiments scolaires. la qualification du 
personnelf le rapport enseignant-élèves? 

368. Sur les cinquante-deux pays qui ont fourni des renseignements en 
réponse à la question A.5, quarante et un (79 pour cent) ont déclaré qu'il 
existait à l'échelon national des directives (ou des lois ou règlements) d'une 
nature ou d'une autre concernant la création et le fonctionnement des services 
d'éducation de la première enfance. Treize de ces pays font également état de 
directives locales sous une forme ou une autre. Deux autres pays, tous deux 
Etats fédératifs, ont déclaré qu'il n'existait de directives qu'à l'échelon 
local. Quatre autres réponses mentionnent l'existence de directives ou de 
normes, sans spécifier si elles sont nationales ou locales. Un pays a fait 
état de l'existence d'établissements préscolaires pilotes qui servent de 
modèles. 

369. Les directives ont trait aux bâtiments scolaires dans 32 cas, au 
personnel dans 28 cas et à ces deux aspects dans 26 cas. 

370. Cinq pays (Barbade, Canada, Honduras, Malte, Nouvelle-Zélande) 
mentionnent que les établissements d'enseignement préscolaire doivent faire 
l'objet d'une licence, d'une homologation ou d'une autorisation, mais les 
autres réponses sont moins explicites en ce qui concerne les mesures tendant à 
assurer la diffusion et le respect des directives. Le Honduras, par exemple, 
indique que la majorité des bâtiments ne satisfont pas aux normes existantes. 

371. S'agissant des installations matériellesf les renseignements 
fournis sont incomplets, mais laissent à penser que les directives varient 
considérablement d'un pays à l'autre. C'est ainsi qu'au Bahreïn, en Ethiopie 
et au Guyana, l'espace requis par enfant est de l,5m2, alors qu'en Norvège il 
est de 8m2 par enfant âgé de plus de trois ans. Plusieurs pays font état de 
normes de construction et de plans types (Bénin, Brésil, Cameroun, Chili, 
Jordanie, Philippines, Portugal, République démocratique allemande, Roumanie 
et Togo, par exemple). Au Mexique, un jardin d'enfants doit se composer d'au 
moins cinq pièces; la Bulgarie limite le nombre des étages à deux. Dans 
plusieurs pays, des espaces de jeux en plein air sont exigés. Certaines 
directives précisent que les bâtiments scolaires doivent être équipés de 
mobilier à la taille des enfants, de dortoirs ou de salles de repos, de 
cuisines et de toilettes, d'une salle de musique, et même, dans un cas 
(Bulgarie), d'une petite piscine. Les réponses n'ont pas fourni de détails 
quant à l'importance de ces différentes installations matérielles pour les 
enseignants qui les utilisent. 

372. Pour ce qui est de la qualification du personnel, sur les 
vingt-quatre pays qui ont indiqué l'existence de directives, dix-sept ont 
fourni des informations plus spécifiques quant à ces directives. Onze pays ont 
indiqué les diplômes requis: 

Bahreïn: Certificat d'études secondaires ou diplôme d'enseignement 
et certificat de puériculture. 

Cuba: Tous les enseignants sont diplômés d'écoles pédagogiques et 
d'instituts de perfectionnement; en 1988, une première 
génération d'étudiants a obtenu une licence en éducation 
préscolaire. 

Ethiopie: Dix années d'études et trois mois de formation spéciale. 

Honduras: Etudes primaires et formation spéciale. 
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Diplôme d'une école normale ou d'un institut de formation; 
la directrice doit avoir à la fois des diplômes et de 
l'expérience. 

Deux années de formation dans un collège communautaire. 

Neuf années d'études scolaires et une formation intensive 
de base à l'éducation préscolaire. 

Diplôme délivré par un organisme de formation reconnu; la 
directrice doit avoir au moins cinq ans d'expérience de 
l'enseignement. 

Diplôme de jardinière d'enfants délivré par l'Union des 
jardins d'enfants libres; les inspectrices de centres de 
jeux doivent recevoir une formation du centre de jeux. 

Licence comportant l'éducation de la première enfance comme 
matière principale. 

Etudes universitaires ou secondaires et spécialisation en 
éducation préscolaire des enfants handicapés. 

373. Les neuf pays ci-après ont indiqué que le ministère de l'Education 
était chargé de formuler les directives concernant les qualifications des 
enseignants: Bénin, RSS de Biélorussie, Brésil, Honduras, Japon, Jordanie, 
Malte, Tchécoslovaquie, Venezuela. 

374. Quelques pays ont formulé certaines observations: la Malaisie, que 
les enseignants devaient être bien portants et âgés de 18 ans au moins; le 
Cameroun, qu'un nouveau programme de formation à l'éducation préscolaire 
venait d'être mis en route; la Nouvelle-Zélande, que les parents et les 
auxiliaires pouvaient participer à certains cours de formation; la Roumanie, 
qu'il existait des directives pour le recrutement d'enseignants du préprimaire. 

Question A.6: Quel est le rapport élèves-maître qu'on trouve couramment dans 
chaque type de service? 

375. Les renseignements fournis quant aux directives concernant le 
nombre d'enfants par enseignant ainsi que les rapports élèves-maître 
effectivement enregistrés sont plus complets. La plupart des taux 
d'encadrement recommandés ou prescrits sont compris entre 20 à 30 enfants par 
maître (ou membre du personnel), tandis que l'Ethiopie autorise un rapport 
élèves-maître de 40:1 et que quelques pays proposent des rapports inférieurs à 
20:1 (la Barbade, pour les établissements publics; le Burkina Faso, pour les 
écoles préprimaires rurales; la Norvège, qui recommande le chiffre de 14 à 
18 enfants par groupe). Les rapports effectivement observés et communiqués 
sont supérieurs à 30 enfants par maître dans six pays, compris entre 20 et 
30 enfants par maître dans 15 autres et inférieurs à 20 enfants par maître 
dans neuf cas. Les réponses ne comportaient pas d'observations sur les 
implications de ces rapports élèves-maître, prescrits et effectivement 
observés, sur la formation et les conditions de service des enseignants des 
établissements préscolaires. 
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Question A.7: Quelle est la composition (y compris selon le sexe) des 
personnels enseignant et auxiliaire de ces divers services? 

376. Quarante-trois pays ont fourni des renseignements en réponse à 
cette question. Tous indiquent que le personnel enseignant des services 
d'éducation de la première enfance se compose en majorité ou en totalité de 
femmes. 

377. Etant donné la diversité de la terminologie employée, il est 
difficile dans certains cas de distinguer le "personnel enseignant" du 
"personnel auxiliaire". Dans les réponses, les titres correspondant à des 
fonctions sont notamment les suivants: principale, directrice, 
administratrice, maîtresse, aide-puéricultrice, organisatrice d'activités, 
éducatrice, infirmière, aide-soignante, assistante, aide, maîtresse 
auxiliaire, instructrice de natation, professeur de musique, pédiatre, 
cuisinière, femme de ménage, concierge, gardienne, préposée au nettoyage, 
portier, "ayah" (bonne d'enfants), aide-éducatrice, gardien, surveillante, 
coordinatrice, assistante sociale, intendante, directrice d'études musicales. 

378. Le Burkina Faso et les Philippines ont signalé que la composition 
du personnel varie selon qu'il s'agit d'établissements publics ou privés. Sept 
pays ont mentionné que le personnel permanent comprenait une infirmière ou une 
travailleuse médicale. La Thaïlande a indiqué que les garderies (mais non pas 
les jardins d'enfants) sont confiées à une institutrice qui est aussi 
infirmière. 

379. Deux pays seulement ont communiqué la proportion existant entre le 
personnel auxiliaire et le personnel enseignant: en Tchécoslovaquie, le 
personnel auxiliaire constitue 28,4 pour cent du personnel des jardins 
d'enfants et 42,4 pour cent du personnel des foyers pour enfants; en 
République fédérale d'Allemagne, le personnel auxiliaire formait, en 1987, 
39,9 pour cent de l'ensemble du personnel des établissements préscolaires. 
D'autres réponses indiquent que, dans un établissement préscolaire, 
l'enseignante est souvent aidée par une assistante ou une auxiliaire lorque la 
classe dépasse une certaine taille. 

380. Trois pays (le Canada (Alberta), la Nouvelle-Zélande, les 
Philippines) mentionnent la présence de volontaires parmi le personnel. La 
Nouvelle-Zélande signale que de nombreux postes sont en fait des postes à 
temps partiel. La seule information concernant l'âge du personnel a été 
fournie par le Canada (Alberta) : le personnel y est généralement âgé de 20 à 
30 ans. 

Question A.8: Quelles sont les institutions concernées par la préparation du 
personnel à cette éducation? 

Question A.9: Quelles sont les conditions d'accès (âge, diplômes, etc.) à 
cette préparation? 

Question A.10: Quels sont les avantages offerts en vue de susciter des 
candidatures pour cette préparation? 
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Question A.11; En quoi cette préparation consiste-t-elle: a) objectifs du 
programme de formation; b) niveau et contenu du programme 
(études générales et études pédagogiques spéciales; 
l'éducation des parents est-elle une matière au programme?); 
c) méthodes utilisées; d) durée de la formation? 

381. Les renseignements qu'ont livrés les réponses aux questions A.8 à 
A. 11 ont été regroupés et présentés dans le tableau XI (voir à la fin de la 
présente section) sous cinq rubriques: institutions de formation; conditions 
d'accès; durée du programme; avantages offerts aux candidats; contenu du 
programme de formation. 

382. Les cinquante-sept pays figurant dans le tableau XI ont répondu à 
une au moins des quatre questions posées. Lorsqu'aucune réponse n'a été 
fournie, les cases correspondantes ont été laissées en blanc. Dans la majorité 
des pays (48), les enseignants de la première enfance sont formés soit dans 
des collèges universitaires, soit dans des instituts pédagogiques de niveau 
postsecondaire, lesquels, dans de nombreux cas, offrent des cours sur 
l'éducation de la première enfance dans le cadre du programme général de 
formation pédagogique. Cependant, dans neuf pays (Angola, Brésil, Cameroun, 
Cuba, Espagne, Hongrie, Pays-Bas (Antilles néerlandaises), Tchécoslovaquie et 
URSS), il existe des programmes de formation accessibles aux candidats ayant 
achevé le cycle d'études primaires. La formation est alors le plus souvent 
dispensée dans des écoles normales et peut durer de trois à quatre ans. Au 
Cameroun, toutefois, un programme de formation d'une année est organisé à 
l'intention des instituteurs adjoints. Dans les Antilles néerlandaises, un 
certificat d'aptitude à l'enseignement préprimaire (play-school) peut être 
obtenu en un an, une fois achevées les études primaires. En URSS, la durée du 
programme peut varier de deux à cinq ans, suivant le niveau d'entrée et le 
type d'institution. 

383. Dans trois pays (Bahreïn, Guyana et Malte), il n'existe pas de 
programme de formation initiale pour les enseignants de la première enfance. A 
Bahreïn, le Département de la formation du ministère de l'Education assure un 
programme de perfectionnement à temps partiel, étalé sur deux ans, à 
l'intention des enseignants en exercice. Au Guyana, le programme de formation 
organisé par le ministère de l'Education comprend des cours de formation 
continue pour les enseignants, des sessions de perfectionnement du personnel 
organisées à l'école et des ateliers destinés à des groupes d'écoles. Pour 
suivre le programme, il faut non seulement posséder le niveau universitaire 
requis, mais avoir enseigné pendant deux ans dans des écoles maternelles. A 
Malte, le programme de perfectionnement est administré par le Département de 
l'éducation préprimaire du ministère de l'Education. A la Jamaïque, il existe 
des programmes de formation initiale et en cours d'emploi. Le Service de 
l'éducation de la première enfance du ministère de l'Education assure des 
programmes continus de perfectionnement des enseignants dans les écoles 
élémentaires. 

384. Trente-quatre pays ont répondu à la question A. 10 concernant les 
avantages offerts pour attirer des enseignants dans le secteur de l'éducation 
de la première enfance. La moitié de ces pays^ ont déclaré n'offrir aucun 
avantage, principalement parce qu'il n'y avait pas de pénurie de personnel 
dans ce secteur de l'enseignement. Huit pays seulement sur l'ensemble des 

1 République fédérale d'Allemagne, Argentine, Belgique, Brésil, 
Bulgarie, Canada (Alberta), Canada (Ontario), Chili, Ethiopie, Grèce, 
Honduras, Inde, Jamaïque, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas (Antilles 
néerlandaises) et Tchécoslovaquie. 

4979d-v.5 



- 147 -

répondants (Barbade, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Philippines, Royaume-Uni, 
Sénégal, Togo et URSS) ont indiqué que les stagiaires recevaient un appui 
financier pendant la formation et/ou bénéficiaient d'une augmentation de 
traitement lorsqu'ils achevaient le programme avec succès. A la Barbade, par 
exemple, des bourses, des subventions et des prêts sont offerts aux stagiaires 
dans la limite des disponibilités. Ceux-ci bénéficient en outre d'une 
augmentation supplémentaire après achèvement du programme. En Malaisie, la 
formation est gratuite et les stagiaires sont logés et nourris. Les candidats 
qui réussissent le stage sont normalement employés par le ministère. En 
Nouvelle-Zélande, une aide financière est offerte aux étudiants qui suivent 
une préparation à l'éducation de la première enfance dans les instituts 
pédagogiques. 

385. Sur les quarante-deux pays qui ont répondu à la question A. 11 
relative aux caractéristiques du programme de préparation à l'éducation de la 
première enfance, vingt-neuf (soit plus de deux tiers) ont mentionné que le 
programme comportait une partie pratique. Pour ce qui est des objectifs du 
programme de formation, la majorité des pays citent le développement des 
capacités et la formation d'aptitudes permettant de travailler efficacement 
avec de jeunes enfants et avec leurs parents. L'enseignant doit non seulement 
préparer, planifier et organiser les activités des enfants conformément aux 
exigences et dans l'intérêt de leur développement, mais il doit également 
établir de bonnes relations avec la communauté et avec les parents. 

386. Dans la plupart des pays, le programme comprend des cours de base 
ou des cours généraux, ainsi que des cours spécialisés dans le domaine de 
l'éducation de la première enfance. L'Inde a mentionné expressément les écoles 
Froebel et Montessori. Dans de nombreux pays, le programme comporte également 
un troisième groupe de cours axés sur les besoins de la société et le 
développement communautaire. En Malaisie, le programme est divisé en quatre 
parties: cours magistraux, exercices pédagogiques, recherche (psychopédagogie) 
et études préscolaires. En réponse à la question relative à l'éducation des 
parents, 14 pays^ ont indiqué que cette éducation faisait l'objet d'une 
matière ou bien était traitée dans le cadre du programme. 

387. Parmi les techniques pédagogiques utilisées, il convient de citer 
la méthode heuristique et la méthode des enquêtes, les exposés magistraux et 
les leçons modèles. La Malaisie mentionne en outre les jeux de rôles et la 
préparation de projets. 

Question A.12: Prière d'indiquer les qualifications et l'expérience 
pédagogique requises pour être formateur. Dans quelle 
proportion les formateurs satisfont-ils à ces conditions? 

388. Sur les cinquante pays qui ont répondu à cette question, une 
trentaine ont indiqué que les formateurs d'enseignants de la première enfance 
devaient avoir un diplôme d'enseignement supérieur. Un certain nombre de 
pays2 n'ont pas précisé le type de diplôme ou de spécialisation requis. 

1 Autriche, Bahreïn, Belgique, Canada, Chili, Cuba, Guyana, Malaisie, 
Maurice, Nouvelle-Zélande, Norvège, Royaume-Uni, Thaïlande et Togo. 

2 République fédérale d'Allemagne, Barbade, RSS de Biélorussie, Chili, 
Cuba, Grèce, Honduras, Jamaïque, Japon, Jordanie, Norvège (pour l'enseignement 
des matières théoriques), Nouvelle-Zélande (dans le cas des instituts 
pédagogiques), Philippines, Portugal, Suisse, Tchécoslovaquie et Turquie. 
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Dans treize pays1, les formateurs d'enseignants de la première enfance 
doivent être titulaires d'un diplôme universitaire dans le domaine de 
l'éducation ou de l'éducation de la première enfance. 

389. Dans plusieurs pays2, l'expérience pédagogique est citée, sans 
autre précision sur le type et le niveau d'enseignement, comme constituant une 
condition nécessaire pour être formateur d'enseignants de la première enfance. 
Seuls cinq pays ont mentionné que les formateurs devaient avoir une expérience 
professionnelle du travail avec des enfants en bas âge; il s'agit du Canada 
(Alberta), de la Nouvelle-Zélande (dans le cas de la formation dispensée 
ailleurs que dans les instituts pédagogiques), du Royaume-Uni (Angleterre, 
pays de Galles et Ecosse), de la Suède et de la Suisse. 

390. Cinq pays (Autriche, Belgique, Jamaïque, Royaume-Uni (Ecosse) et 
URSS) ont mentionné, au titre des qualifications requises, le certificat 
d'aptitude à l'enseignement à différents niveaux, tandis que, selon les 
réponses fournies par le Japon, le Pakistan, la République démocratique 
allemande, la RSS d'Ukraine et le Venezuela, les qualifications exigées des 
formateurs d'enseignants de la première enfance relèvent des règles 
applicables aux autres niveaux d'enseignement. 

391. Au Bénin, la formation du personnel de l'enseignement préscolaire 
est assurée par d'anciens inspecteurs de l'enseignement primaire ou par des 
"conseillers pédagogiques" qui ont suivi une préparation spéciale, alors qu'en 
Côte d'Ivoire le personnel du Centre de formation à l'enseignement de la 
première enfance est composé d'enseignants diplômés spécialisés dans ce 
domaine et ayant une expérience professionnelle d'au moins quatre ans. Le 
Canada (Ontario) a indiqué que les institutions de formation à l'enseignement 
de la première enfance appliquaient leurs propres critères pour recruter leur 
personnel; dans la plupart des cas, cependant, les établissements 
sélectionnent des enseignants qualifiés de la première enfance qui se sont 
distingués dans leur domaine. Au Luxembourg, les formateurs d'enseignants de 
la première enfance peuvent être choisis parmi d'anciens instituteurs reversés 
dans l'administration de l'enseignement primaire ou parmi les enseignants 
exerçant à tous les niveaux, de préférence dans le primaire ou le préprimaire. 
En Norvège, ce sont souvent des enseignants de la première enfance en exercice 
qui sont chargés d'enseigner la méthodologie aux stagiaires. 

Question A.13: Quelles activités existe-t-il dans votre pays en vue du 
perfectionnement des enseignants de la première enfance? 

392. Cinq pays seulement (Argentine, Bahreïn, Côte d'Ivoire, Jordanie et 
RSS d'Ukraine) ont indiqué que rien n'était prévu pour le perfectionnement des 
enseignants de la première enfance. Dans un certain nombre de pays (RSS de 
Biélorussie, Bulgarie, Cuba, Hongrie, Jamaïque (renseignements fournis par 
l'Association des enseignants de la Jamaïque), Luxembourg, République 
démocratique allemande, Roumanie, Royaume-Uni (Irlande du Nord) et Venezuela), 

1 Bahreïn, Brésil, Canada (Alberta), Espagne, Finlande, Guyana, Iraq, 
Luxembourg, Malaisie, Nigeria, Royaume-Uni (Irlande du Nord et Ecosse), Suède 
et Thaïlande. 

2 Barbade, Belgique, RSS de Biélorussie, Cuba, Finlande, Grèce, Guinée, 
Guyana, Iraq, Jamaïque, Maurice, Nouvelle-Zélande (dans le cas des instituts 
pédagogiques), Philippines, Royaume-Uni (Irlande du Nord), Sénégal et 
Thaïlande. 
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les enseignants de la première enfance ont la possibilité de poursuivre leurs 
études et d'améliorer leurs qualifications grâce à l'obtention de diplômes 
d'enseignement supérieur dans leur spécialité. 

393. Les autres réponses concernent des activités visant à permettre aux 
enseignants de la première enfance de se recycler et d'améliorer l'efficacité 
de leur enseignement. La plupart des pays^ ont mentionné l'organisation, à 
cette fin, de séminaires, stages et ateliers. Au Cameroun, en Colombie et en 
Nouvelle-Zélande, ces activités sont menées aux niveaux national et régional. 
Le Brésil, Cuba, le Japon, les Philippines, la République démocratique 
allemande, la Roumanie et l'URSS ont fait état de différentes formes d'échange 
de données d'expérience entre les enseignants de la première enfance, dans le 
cadre de leur formation en cours d'emploi. Les enseignants de quatre pays 
(Burkina Faso, Cameroun, Philippines et Thaïlande) ont la possibilité 
d'effectuer des voyages d'étude pour suivre une formation à l'étranger. 
L'utilisation des médias pour le perfectionnement des enseignants de la 
première enfance est mentionnée par trois pays: Bénin (radio), Pakistan 
(journaux et magazines) et République démocratique allemande (publications 
spécialisées). 

394. Certains pays signalent l'existence de cours spécialisés destinés 
aux inspecteurs et administrateurs de l'éducation de la première enfance: 
c'est le cas du Brésil, de Cuba-, du Mexique, du Panama et de la 
Tchécoslovaquie, qui ont mis au point un programme de formation à distance ou 
qui utilisent des matériels didactiques destinés spécialement aux jardins 
d'enfants des zones marginales (Mexique). La Norvège (Association norvégienne 
d'éducation) a indiqué que les enseignants de la première enfance avaient la 
possibilité de suivre une formation en éducation spéciale. 

Question A.14: Quels sont les moyens, méthodes d'encouragement et autres 
mesures prévues pour inciter les enseignants à participer aux 
plans de perfectionnement existants? 

395. Sur les quarante-six pays qui ont répondu à cette question, neuf 
ont indiqué qu'il n'existait pas chez eux de telles mesures incitatives: 
Angola, Burkina Faso, Espagne, Finlande, Inde, Pakistan, Roumanie, Royaume-Uni 
(Ecosse) et Togo. En Angola, en Bulgarie, en Roumanie et en Suisse, certaines 
activités de perfectionnement sont obligatoires, alors qu'au Luxembourg 
certains cours peuvent être déclarés obligatoires en cas de nécessité. Dans 
l'ensemble des autres réponses, on peut distinguer deux démarches différentes. 
La première vise à faciliter l'accès et la participation des enseignants de la 
première enfance aux activités de perfectionnement. Dans les pays concernés, 
les enseignants bénéficient d'avantages tels que: versement d'allocations au 
titre des frais de voyage, de l'indemnité de subsistance, des droits de 
scolarité, etc. (Autriche, Barbade, Bulgarie, Cameroun, Chili, Grèce, 
Malaisie, Philippines et Royaume-Uni (Irlande du Nord)); congés d'étude 
rémunérés (Autriche, Bulgarie, Grèce, Malaisie, Philippines et Royaume-Uni 

1 République fédérale d'Allemagne, Barbade, Belgique, Bénin, Bulgarie 
(cours organisés tous les cinq ans), Burkina Faso, Chili, Cuba, Espagne, Grèce 
(cours de un et deux ans), Guyana, Honduras (cours annuels), Inde, Iraq (cours 
d'un mois tous les cinq ans), Japon, Malaisie, Maurice, Nigeria, Norvège 
(programmes de six mois), Pays-Bas (Antilles néerlandaises), Portugal, 
République démocratique allemande, Roumanie, Royaume-Uni (Irlande du Nord et 
Ecosse), Sénégal, Suède (cinq jours par an), Suisse, Tchécoslovaquie, Togo, 
Turquie et URSS (cours d'un mois tous les cinq ans). 
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(Irlande du Nord)); organisation de cours par correspondance ou de cours ayant 
lieu en dehors des heures de travail (RSS de Biélorussie et Nouvelle-Zélande); 
organisation de cours décentralisés afin de faciliter la participation des 
enseignantes ayant des charges de famille (République fédérale d'Allemagne). 

396. Par ailleurs, de nombreux pays offrent un certain nombre 
d'avantages aux enseignants de la première enfance qui ont participé avec 
succès à des activités de perfectionnement. Ces avantages consistent 
principalement en augmentations de traitement (mentionnées par la Barbade, la 
Bulgarie, la Hongrie, le Luxembourg, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, la 
Tchécoslovaquie, la Thaïlande et le Venezuela) et en promotions (Bulgarie, 
Colombie, Cuba, Grèce, Honduras, Iraq, Nigeria, Panama, Thaïlande, Turquie et 
URSS). 

Question A.15: Pourcentage du budget et pourcentage du revenu national 
accordés à l'éducation préprimaire. 

397. Moins de 50 pour cent des pays qui ont envoyé des réponses au 
questionnaire ont répondu à cette question (33 pays). 

398. Sur ce total, cinq pays (Finlande, Luxembourg, Royaume-Uni (Irlande 
du Nord), Tchécoslovaquie et Togo) ont communiqué les deux pourcentages 
demandés. La Belgique a donné des chiffres se rapportant à l'enseignement 
primaire. Douze pays n'ont communiqué que le premier pourcentage demandé, à 
savoir l'importance du budget de l'éducation préscolaire en pourcentage du 
budget de l'éducation. Les chiffres donnés varient entre 0,1 pour cent 
(Finlande) et 21,1 pour cent (République démocratique allemande). La moyenne 
(6,6 pour cent) ne veut pas dire grand-chose, étant donné l'écart observé dans 
les données fournies. En réalité, une stricte comparaison ne serait 
significative que si l'on disposait de plus de détails concernant les éléments 
inclus dans les données budgétaires utilisées pour les calculs. 

399. D'autres pays ont indiqué le montant absolu des crédits alloués à 
l'éducation préscolaire (Canada (Ontario), Malaisie, Turquie), fourni des 
chiffres correspondant à une partie seulement des dépenses totales (Bahreïn, 
Brésil et Burkina Faso), ou précisé que l'éducation primaire et l'éducation 
préscolaire disposaient d'un budget commun (Barbade, Cameroun, Grèce); 
d'autres encore indiquent l'existence de budgets régionaux (Autriche et 
Guyana). 

400. On le voit, les sources de financement de l'éducation préscolaire 
sont diverses (voir tableau XII). Les gouvernements jouent un rôle important, 
en dehors de celui de bailleur de fonds:.ce sont eux qui fixent les directives 
et normes applicables aux installations matérielles, qui assurent la qualité 
des programmes d'enseignement et la formation des enseignants. Pour ce qui est 
du volume de leur contribution financière, toutefois, il est intéressant de 
noter que les dix-sept pays qui ont fourni des données peuvent être répartis, 
en gros, en trois groupes, selon le niveau du financement assuré: 

- de 1 à 2 pour cent du budget du secteur de l'éducation: Finlande, 
Jamaïque, Nouvelle-Zélande, Portugal, Royaume-Uni (Irlande du Nord), 
Sénégal, Togo; 

- de 3,5 à 7 pour cent: Chili, Cuba, Luxembourg, Malte, Pays-Bas (Antilles 
néerlandaises), Venezuela; 

- de 10 à 20 pour cent: RSS de Biélorussie, République démocratique 
allemande, RSS d'Ukraine, Tchécoslovaquie. 

4979d-v.5 



- 151 -

401. Quelques remarques concernant les tendances observées dans tel ou 
tel pays particulier seront peut-être à propos. Ainsi trois pays, le Chili, le 
Portugal et la République démocratique allemande, ont fourni des chiffres se 
rapportant à des années successives. Au Chili, par exemple, le programme 
préscolaire bénéficiait de 5,4 pour cent du budget de l'éducation en 1984; ce 
pourcentage est passé à 6,68 pour cent en 1985, avant de diminuer quelque peu 
pour retomber à 6,61 pour cent en 1986. En République démocratique allemande, 
l'allocation budgétaire s'est établie à 19,5 pour cent en 1986 et à 21,1 pour 
cent en 1987. Au Portugal, où elle était de 1,5 pour cent en 1985, elle est 
maintenant de 2 pour cent. L'augmentation observée (au Chili, 22 pour cent en 
trois ans; en République démocratique allemande, 8,2 pour cent en un an; et au 
Portugal, 33 pour cent en deux ans) prouve que, dans ces pays, l'importance 
attachée par le gouvernement à l'éducation préscolaire ne cesse d'augmenter. 
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Tableau X. Education préprimaire: distribution et couverture des services1 

(m = mois; C = Crèche/garderie; JE = Jardin d'enfants/école maternelle; PP 
rattachée à une école primaire ou établissement préprimaire indépendant; Pb 

= Classe préprimaire 
Public; Pr = Privé) 

Pays JE PP Ages (années) Pb Pr Distribution et couverture des services 

Allemagne, Rèp. 1 
féd. d' 

Argentine 

Australie 

Autrictie 

Bahreïn 

Barbade 

Belgique 

Bénin 

RSS de 
Biélorussie 

Brésil 

Bulgarie 

Burkina Faso 

>3 
X X 3-5 

X 3-5 

<5 

3-6 

0-3 
3-6 

3-6 

2.9m-<4 
4-6 

2-5 

6m- 3 
3-6 

0-2 
2-3 
4-5 
6 

6m-3 
3-6 

3-6 

X Les services préscolaires sont gérés, pour la 
plupart, par le secteur privé. Ils sont 
répartis dans l'ensemble du pays. 

X Selon les chiffres de 1986, il existe au total 
5.922 services préscolaires qui sont 
administrés comme suit: 93% au niveau 
national, 4,1% au niveau provincial et 2,9% au 
niveau municipal. 

X La forme et l'étendue des services varient d'un 
Etat à l'autre et à l'intérieur de chaque Etat, 
mais ils sont présents à la fois dans les zones 
urbaines et dans les zones rurales. 

X Les jardins d'enfants sont également répartis 
entre les diverses provinces et ont une 
capacité suffisante pour accueillir tous les 
enfants de 3-6 ans. En moyenne, 83,5% des 
enfants de 5-6 ans et 61,2% des enfants de 
4-5 ans fréquentent un jardin d'enfants. 

X Sur les 61 services existants, 74% sont 
X établis dans les zones urbaines. 

X Le pays compte 93 établissements publics 
destinés aux enfants de 3-5 ans. Les services 
sont concentrés autour de Bridgetown 
(3 établissements publics et un bon nombre 
d'établissements privés). 

Il existe au moins une école par collectivité. 

Des "Centres d'éveil et de stimulation de 
l'enfant" (CESE) existent dans tous les 
districts et sont administrés par ces derniers. 
Des jardins d'enfants sont, pour la plupart, 
privés et établis à Porto-Novo et à Cotonou. 

Selon les chiffres de 1986, il existe 
4.963 institutions presque également réparties 
entre les zones urbaines et les zones rurales. 

X X Les services préscolaires sont concentrés dans 
X X les zones urbaines. Ils sont insuffisants et ne 
X X permettent pas de répondre aux besoins. 
X X 

Il existe 4.977 établissements pour 
X 349.131 enfants. 80,1% des enfants de 3-6 ans 

fréquentent ces institutions qui sont situées 
à 48% dans les villes et à 52% dans les 
villages. 

X Le Burkina Faso compte 33 jardins d'enfants 
X privés répartis comme suit: 76% dans les zones 

urbaines et 24% dans les zones semi-urbaines, 
aucun dans les zones rurales et 44 garderies 
publiques dont 52% sont localisées dans les 
zones urbaines, 25% dans les zones 
semi-urbaines et 23% dans les zones rurales. 
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Pays JE PP Ages (années) Pb Pr Distribution et couverture des services 

Cameroun 

Canada 
(Alberta) 

Canada 
(Ontario) 

Chili 

X 

X 

X 

X 

X 
X 

X 

X 

0-3 
4-6 

3-4 
5 

1-3 
4-5 

0-2 
2-4 

X 
X 

X 
X 

X 
X 

X 
X 

X 

X 
X 

X 
X 

X 
X 

X 4-6 

Dans chaque ville de province, département et 
district, il existe une ou plusieurs garderies 
publiques ou privées. Les services sont moins 
développés dans les zones rurales. 

Des services fonctionnent dans l'ensemble de 
la province, y compris dans les zones rurales 
isolées. 

Majorité de garderies à temps plein dans les 
zones urbaines et de garderies à temps partiel 
dans les zones semi-urbaines. 

Services plus nombreux dans les villes. 
Toutefois, l'extension des services 
préscolaires aux zones rurales et aux zones 
urbaines marginales est favorisée par des 
mesures d'incitation (politique de 
décentralisation de l'administration des 
services éducatifs). 

Colombie 2-4 

4-7 

Les centres préprimaires polyvalents ont un 
taux d'inscription de 67,5% (chiffres de 
1987). En dépit du développement des classes 
préprimaires, 20% seulement des enfants de 4 
et 5 ans bénéficient d'une éducation 
préprimaire. Les services sont concentrés dans 
les zones urbaines. 

Côte d'Ivoire 

Cuba 

Espagne 

X 

X 

X X 

X 

X 
X 

0-4 
5 

4-5 
3-5 
0-6 

X 

X 
X 

X 

X 

Ethiopie 4-6 

X Services également répartis sur l'ensemble du 
territoire. 

Il existe des écoles préprimaires ("circulos 
infantiles") dans l'ensemble du pays. En 1986, 
ces établissements, au nombre de 852, ont 
accueilli 104.600 enfants de 0 à 4 ans. 

Dans les zones rurales, on trouve 
X principalement des classes publiques 
X préprimaires dans les écoles primaires. Les 

garderies sont localisées en majorité dans les 
zones urbaines où un plus grand nombre de mères 
occupent un emploi. 

X Jusqu'en 1974 seules les zones urbaines étaient 
dotées de services préprimaires. A l'heure 
actuelle, ces services sont offerts dans les 
gros villages également. 

Finlande 

Guinée 

Guyana 

l-<6 
6 

4-6 

6m-3.9m 
3.9m-5.9m 

X X Des garderies accueillent 60% environ de 
X X l'ensemble des enfants. Les services sont 

insuffisants dans les zones les plus fortement: 
peuplées. 

X X II existe des jardins d'enfants dans les zone:; 
urbaines: ils sont très mal répartis. 

X On trouve quatre garderies en milieu urbain et 
une en milieu rural. Sur les 323 jardins 
d'enfants en activité, 85% sont situés dans les 
zones rurales. 
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Pays JE PP Ages (années) Pb Pr Distribution et couverture des services 

Honduras X X >3-<6 

Hongrie 

Inde 

Iraq 

Jamaïque 

Japon 

Jordanie 

Luxembourg 

Malaisle 

Malte 

Maurice 

Mexique 

Mozambique X X 

2.6m-6 

3-5 

4-6 

X X 3-6 

3-6 

<3-<5 

4-6 

4-6 

X 4-5 
X 2.6m^5 

X X <2-<6 
X 4-5 

<6 

X Faute d'assistance économique, il n'existe que 
67 centres pour les enfants des groupes 
défavorisés, bien que ce programme ait été mis 
sur pied en 1978. Au total, 52.550 enfants 
d'âge prèprimaire fréquentent les jardins 
d'enfants qui sont situés à 80,1% dans les 
zones urbaines et à 19,9% dans les zones 
rurales. 

92% des enfants d'âge prèprimaire sont inscrits 
dans un jardin d'enfants dans les zones 
urbaines comme dans les zones rurales. 

X Les services sont insuffisants et sont établis 
pour la plupart dans les zones urbaines. 

Les villes bénéficient d'un plus grand nombre 
de services. 

X Des services existent dans les zones urbaines 
et dans les zones rurales. L'Association des 
enseignants de Jamaïque fait état d'un nombre 
total de 1.520 établissements préscolaires 
(éducation de base), dont 79% sont situés dans 
les zones rurales. 

X D'après les chiffres de 1986, 2.018.523 enfants 
étaient inscrits au niveau préprimaire. Les 
établissements privés, qui représentaient 53% 
du nombre total d'établissements, accueillaient 
78% de ces enfants. Le pourcentage moyen des 
enfants ayant achevé le jardin d'enfants était 
de 63,6%. 

Les services sont concentrés dans les grandes 
villes. 

Les zones où il y a plus de 20 enfants sont 
autorisées à ouvrir un jardin d'enfants. Il 
existe des écoles dans toutes les 
circonscriptions locales. 

La Mal ai sie compte 3.622 centres préscolaires 
fréquentés par 125.000 enfants. 

Des jardins d'enfants existent dans les villes 
X et les villages. On trouve des jardins 

d'enfants privés dans la quasi-totalité de 
l'île. 

X Répartition égale des services dans les zones 
urbaines et rurales. 

X Le système fédéral d'éducation préscolaire est 
implanté dans les localités urbaines et 
rurales; les enfants de 4 à 5 ans y ont accès. 
Les disparités de développement entre les Etats 
ont engendré des inégalités dans l'éducation; 
ainsi dans l'Etat du Mexique, 40,9% des enfants 
de 4 à 5 ans fréquentent un établissement 
préprimaire contre 85% dans l'Etat de Tabasco. 
L'écart est encore plus prononcé dans les zones 
marginales et à population autochtone. 

X Des services préscolaires existent aussi bien 
dans les zones urbaines que dans les zones 
rurales. 
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Pays C JE PP Ages (années) Pb Pr Distribution et couverture des services 

Nigeria X 3-5 X 

Norvège X X X 0-7 X X 

Nouvelle- X X 0-5 X X 
Zélande 

Pakistan X X 

Panama X X X 0-5 X X 

Pays-Bas X 0-4 X 
(Antilles X 3-4 X 
néerlandaises) 

Philippines X 3-4 X 
X 5-6 X X 

X 0-6 X 

Portugal X X 3-6 XX 

République X 0-7 X 
démocratique X 7-6 X 
allemande 

Roumanie X X 

Royaume-Uni X X 3-4 XX 
(Angleterre 
et pays de 
Galles) 

(Irlande X X 3-4 X 
(du Nord) 

Rwanda X X 

Sénégal 

Services établis essentiellement dans les zones 
urbaines. 

L'éducation préscolaire est coûteuse. Il existe 
de grandes disparités dans la distribution et 
la couverture des services. A Oslo, le 
pourcentage d'enfants scolarisés est de 49%, 
alors qu'il est moindre dans les districts 
extérieurs. Les chiffres de 1985 font 
apparaître un taux national de couverture de 
27,5%. 

Les services sont également répartis à 
l'exception des zones très isolées qui n'ont 
accès qu'à l'enseignement par correspondance. 

Les jardins d'enfants appartiennent au secteur 
privè. Il existe à Islamabad six établissements 
préscolaires expérimentaux. 

Sur un total de 20.362 services préscolaires, 
71% sont localisés dans les zones urbaines. 

La plupart des services sont situés dans les 
zones urbaines. 

Une législation de 1978 prévoit une garderie 
pour chaque groupe de 100 familles ayant des 
enfants d'âge préscolaire (groupes 
défavorisés). 

Les jardins d'enfants publics sont plus 
nombreux dans les zones rurales. Les 
établissements privés et coopératifs sont 
répartis sur l'ensemble du pays, et 
principalement dans les grands centres 
urbains et les banlieues. 

La demande est supérieure à l'offre en dépit 
des efforts déployés. Dans les zones rurales, 
90% des enfants de 3 à 6 ans sont pris en 
charge par des animateurs de jardins d'enfants 
ou des auxiliaires. 

Le nombre total des jardins d'enfants s'élève à 
12.543, dont 74% se trouvent dans les zones 
rural es. 

43% environ des enfants de 3 à 4 ans 
fréquentent des services préprimaires. 

Les jardins d'enfants qui appartiennent au 
secteur privé sont limités aux zones urbaines. 
Cependant, un établissement préscolaire pilote! 
a été créé à Biryogo. 

Les services sont concentrés dans les zones 
urbaines. 

X 2-3 X 
X 4-6 X 

X 2-3 X 
X 3-6 X 
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Pays JE PP Ages (années) Pb Pr Distribution et couverture des services 

Suède 0-3 
2.6m-6 

X X La grande majorité des garderies d'enfants de 
X X 0 à 5 ans sont administrées par les autorités 

locales. 

Suisse X X 3-6 90% des enfants ont fréquenté pendant au moins 
un an un établissement préscolaire avant 
d'entrer à l'école primaire. 

Tchécoslovaquie X <3 
X 3-6 

Thaïlande 

Togo 

3-5 

2-5 

X Les services sont également répartis. Pendant 
X la période des moissons, des centres 

préprimaires saisonniers sont mis sur pied. 

X X 37% des enfants de 3 à 5 ans bénéficient d'une 
éducation préscolaire. 

X Le togo compte 203 jardins d'enfants, dont 58% 
sont situés dans les zones urbaines. 

Turqui e 1«-3 
3-7 

X X II existe des établissements préscolaires dans 
X X les zones urbaines comme dans les zones 

rural es. 

RSS d'Ukraine 0-3 
X 3-7 

X L'Ukraine s'efforce de mettre en place des 
X services dans certaines régions où le taux 

d'emploi des femmes est élevé. 

URSS 

Venezuela 

2m-3 
3-6 

X La proportion des jardins d'enfants dans les 
X zones urbaines et les zones rurales est de 5 

pour 2. 

X X Des services préscolaires fonctionnent dans les 
zones urbaines comme dans les zones rurales. 

1 Le tableau contient uniquement les informations fournies par les gouvernements en réponse 
au questionnaire et ne donne pas forcément une marge complète de la situation. De plus, les 
informations correspondent à des dates variables. 
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Tableau XII. Financement de l'éducation préprimaire par l'Etat 

Pays En pourcentage du 
budget de l'éducation 

En pourcentage du 
revenu national 

Allemagne (Rép. féd. d') 

Biélorussie (RSS de) 

Bulgarie 

Chili 

Cuba 

Finlande* 

Jamaïque 

Japon 

Luxembourg 

Malte 

Nouvelle-Zélande 

Pays-Bas 
(Antilles néerlandaises) 

1984 

10,8 

1984 5,4 
1985 6,68 
1986 6,61 

5,5 

0,1 

1 

0,066 du budget 
national 

4 

3,58 

1,83 

5,6 

Portugal 

République démocratique 
allemande 

Royaume-Uni : 
- Irlande du Nord 
- Angl. et pays de Galles 

Sénégal 

Tchécoslovaquie 

Togo 

RSS d'Ukraine 

Venezuela 

1985 
1987 

1986 
1987 

1,5 
2 

19,5 
21,1 

0,58 

1,59 

11,6 

0,75 

plus de 20 

4,25 

0,2 

1,2 

0,003 

0,014 

0,3 

0 ,1 
1 

0,01 

0,021 

* Le nombre d'enfants âgés de 6 ans dont l'Etat finance l'éducation est 
inférieur à 1.000. 
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2. LA PREPARATION DES FORMATEURS D'ENSEIGNANTS 

402. La recommandation comporte diverses dispositions (paragr. 24 à 29) 
relatives aux établissements de formation des enseignants, à leur 
organisation, à leur fonctionnement et aux conditions de leur efficacité; en 
particulier, les paragraphes 25, 26 et 28 visent le personnel de ces 
institutions: Quelles sont ses qualifications et son expérience? De quels 
moyens dispose-t-il pour son propre perfectionnement professionnel? Quelles 
sont les mesures prises pour que la recherche pédagogique joue un rôle 
rénovateur à travers la formation qu'il dispense? Ces thèmes sont abordés pour 
la première fois de manière spécifique dans un exercice de suivi de la 
recommandation. 

403. Selon le paragraphe 25 de la recommandation, "les professeurs des 
établissements de formation des enseignants devraient être qualifiés pour 
donner dans leur discipline propre un enseignement d'un niveau comparable à 
celui de l'enseignement supérieur". Nous pouvons en conclure que la 
recommandation n'envisage pas le fait qu'un établissement spécial soit exigé 
afin de former les formateurs ou, du moins, qu'aucun établissement autre que 
ceux qui existent déjà n'est requis pour dispenser une formation supérieure au 
personnel enseignant. En d'autres termes, le formateur d'enseignants a besoin 
uniquement d'un grade universitaire - pas nécessairement un doctorat - dans la 
discipline qu'il enseignera. Notons ici qu'étant donné que le champ de la 
recommandation ne s'étend pas à l'éducation supérieure, il n'y est pas fait 
allusion aux exigences en matière de formation pour le personnel de 
l'enseignement supérieur. 

404. Toujours aux termes du paragraphe 25, les formateurs d'enseignants 
qui enseignent des matières pédagogiques devraient en outre "avoir 
l'expérience de l'enseignement scolaire et, autant que possible, renouveler 
périodiquement celle-ci par la pratique de l'enseignement dans une école". 

405. Bien que ceci puisse ne pas répondre aux vues courantes quant à la 
manière dont les formateurs d'enseignants devraient être formés, on doit 
reconnaître que la recommandation ne donne pas d'autres orientations 
concernant la formation des formateurs d'enseignants. En dehors de 
l'expérience de l'enseignement que ces derniers devraient avoir et de la 
nécessité de renouveler périodiquement cette expérience, les formateurs 
d'enseignants peuvent être formés dans le même établissement et selon le même 
programme de formation que les professeurs d'université de leur discipline. En 
vue d'éviter toute confusion, il convient de garder cela à l'esprit en 
interprétant les réponses fournies par les Etats Membres. 

406. Chacune des deux étapes de la formation - formation initiale et 
formation continue - a fait l'objet d'un groupe de questions qui sont 
d'ailleurs complémentaires. Toutes sont inspirées par le besoin d'un processus 
permanent de formation "permettant une meilleure adaptation de l'enseignement 
aux besoins nationaux et à l'évolution rapide de ces besoins". Cette 
perspective avait été définie à propos des programmes de formation des 
enseignants, et plus précisément des paragraphes 19 et 20 de la 
recommandation, lors de l'examen de l'éventualité d'une mise à jour de cet 
instrument (rapport de la session spéciale du comité conjoint de 1985, 
annexe A, p. 9, commentaire des secrétariats). La conséquence à tirer de cette 
application de l'un des principes de l'éducation permanente à la formation des 
éducateurs est naturellement que les formateurs des enseignants doivent aussi 
bénéficier de programmes de perfectionnement, la notion de "formation 
continue" étant d'ailleurs, de l'avis du comité conjoint, préférable à celle 
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de "perfectionnement", pour souligner que l'éducation récurrente fait partie 
intégrante de la formation (voir rapport de 1985, paragr. 23, et annexe A, 
p. 10). 

407. Le questionnaire comportait un groupe de quatre questions relatives 
à la préparation des formateurs d'enseignants (questions B.l, B.2, B.3 et B.4) 
et un second groupe de questions (B.5, B.6 et B.7) concernant le 
perfectionnement de ces personnels. Trois autres questions (B.8, B.9 et B.10) 
couvraient le domaine des relations entre la recherche et l'expérimentation en 
éducation, d'une part, et les institutions de formation et les établissements 
scolaires, d'autre part; relations qui ont d'importantes répercussions sur la 
formation continue des formateurs d'enseignants.. 

Question B.l: Quels sont les types et la localisation des institutions 
concernées par la préparation des formateurs d'enseignants? 

Institutions concernées 

408. Les institutions visées par la recommandation sont celles dans 
lesquelles sont formés les enseignants "de différentes catégories, qu'ils se 
destinent à l'enseignement primaire, secondaire, technique ou professionnel, 
ou à un enseignement spécial" (paragr. 24). Une première question était donc 
relative à l'identification des types et à la localisation "des institutions 
concernées par la préparation des formateurs d'enseignants". Cette formulation 
est déjà en elle-même significative du fait qu'une telle préparation n'est pas 
nécessairement l'objectif spécifique d'institutions spécialisées; elle laisse 
ouverte l'hypothèse qu'une institution peut être chargée de la formation 
initiale de formateurs en même temps que d'autres formations, et qu'il peut ne 
pas s'agir d'une fonction exclusive et spécifique. 

409. C'est d'ailleurs bien ce que montrent les cinquante-trois réponses 
reçues à cette question, vingt pays n'ayant fourni aucune information sur ce 
point. La République démocratique allemande a fait état de l'existence de deux 
institutions spéciales de formation de formateurs d'enseignants; le Mexique 
mentionne la Direction générale de la formation et du perfectionnement des 
enseignants et la Direction générale de l'éducation normale. Les autres 
réponses font apparaître une assez grande diversité de situations, cependant 
caractérisées en grande majorité par le rôle que jouent les universités-'-. 
Ces Etats font généralement mention de l'existence, au sein des universités ou 
rattachées à celles-ci, d'institutions du type faculté ou institut 
d'éducation, institut ou académie pédagogique. 

410. D'autres Etats (Afghanistan, République fédérale d'Allemagne, 
Argentine, Autriche, Burkina Faso, Iraq, Maurice, Sénégal) font mention 
d'instituts pédagogiques, ou académies pédagogiques, instituts de formation 
d'enseignants, écoles normales ou écoles normales supérieures, sans qu'il soit 
spécifiquement indiqué que de tels établissements assurent la formation non 
seulement d'enseignants, mais des formateurs de ceux-ci. L'Iraq évoque des 
"institutions dépendant du ministère de l'Enseignement supérieur et de la 

1 Arabie Saoudite, Barbade, Belgique, Bénin, RSS de Biélorussie, 
Brésil, Canada (Alberta et Ontario), Chili, Cuba, Etats-Unis, Ethiopie, 
Finlande, Grèce, Guinée, Guyana, Hongrie, Inde, Jamaïque, Japon, Luxembourg, 
Malte, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pakistan, Pays-Bas (y compris les Antilles 
néerlandaises), Philippines, Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles, 
Ecosse, Irlande du Nord), Rwanda, Togo, Turquie, RSS d'Ukraine, URSS, 
Venezuela, Zimbabwe. 
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Recherche scientifique". L'Irlande renvoie aux réponses faites en 1982, alors 
qu'aucune question n'avait été posée sur la formation des formateurs. 

411. Quelques pays mentionnent les établissements de formation 
d'enseignants, mais non les institutions assurant la préparation des 
formateurs. C'est le cas de l'Argentine, du Sénégal et du Togo; c'est aussi 
celui de la France, pays dans lequel s'observe un assez grand nombre de 
catégories d'enseignants, notamment de professeurs du niveau secondaire, et 
donc de formations initiales. Les deux principales catégories sont formées par 
les Centres pédagogiques régionaux (CPR) de chaque académie, c'est-à-dire 
groupe de départements, et par les Centres de formation professionnelle de 
l'enseignement technique (CFPET), auxquels s'ajoutent des écoles normales 
(pour les élèves-instituteurs de l'enseignement primaire) et des écoles 
normales supérieures pour les futurs professeurs de l'enseignement secondaire 
général et technique. A ces divers établissements sont naturellement affectés 
des formateurs, mais la France n'indique pas quelles institutions sont 
chargées de leur préparation initiale professionnelle spécifique. 

Question B.2; Quelles sont les caractéristiques des programmes de 
préparation des formateurs d'enseignants: ob.ietf durée f 
contenu, méthodes? 

412. Cinquante-quatre Etats ont répondu à la question sans toujours 
fournir de données relatives à l'ensemble de ces quatre points. 

413. Certains pays font mention des principaux objectifs de la formation 
dispensée: améliorer la qualité de la formation qu'eux-mêmes donneront à de 
futurs enseignants; accroître leurs qualifications pédagogiques (RSS de 
Biélorussie); les préparer à guider des enseignants et à assumer une fonction 
"tutoriale" (Guyana); accroître leurs connaissances générales et académiques, 
leur pratique de nouvelles techniques d'enseignement, leurs aptitudes en 
matière d'élaboration de programmes novateurs (Malaisie, Mexique); développer 
leurs compétences didactiques (Philippines). 

414. Un certain nombre de pays mentionnent le besoin d'une préparation à 
la fois théorique et pratique (Burkina Faso, Mexique, Norvège, Rwanda, 
Sénégal, Turquie, URSS) ou académique et pédagogique, associant 
l'approfondissement d'une ou de plusieurs disciplines et de la formation 
pédagogique (Belgique, Portugal), de la connaissance de l'élève, de 
l'observation de classes, de la législation scolaire, de la didactique des 
disciplines (Togo). D'autres pays font mention d'une orientation plus 
spécialement pédagogique (Barbade, RSS de Biélorussie, Cuba, Malaisie, 
Philippines, Suède, Zimbabwe), citant les domaines de la sociologie, de la 
psychologie et de la philosophie de l'éducation, de la méthodologie de 
l'apprentissage, de l'évaluation. Au Mexique, des cours sont organisés sur les 
nouveaux modèles de formation de formateurs. Des précisions relatives aux 
méthodes utilisées pour cette formation sont données par les Philippines et le 
Zimbabwe (conférences, discussions de groupes, séminaires, ateliers, jeux de 
rôle, exposés individuels, études de cas, recherches individuelles, voyages 
d'étude, recherche-action), le Rwanda (exposés magistraux, stages pratiques, 
expérimentation). 

415. La durée de la formation est précisée comme suit dans certaines 
réponses: Afghanistan, 4 ans (B.A., B.Sc), 2 ans (M.Ed.); Argentine, 4 ans; 
Barbade, 1 an de spécialisation; Belgique, 4 ans; Bulgarie, stage de 1 mois à 
1 an; Burkina Faso, 2 à 3 ans; Canada (Ontario), 4 ans; Cuba, 2 à 5 ans, 
3 semestres pour les professeurs d'université; Ethiopie, 2 à 4 ans; Guinée, 
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3 ans; Malaisie, 1 à 3 ans; Mexique, 1 an (université pédagogique nationale); 
Philippines, 2 ans; Portugal, stages de 3 à 5 jours, 3 fois par an; Rwanda, 3 
à 5 ans; Togo, 2 à 3 ans; RSS d'Ukraine, 3 à 4 ans (instituts pédagogiques), 4 
à 5 ans (instituts pédagogiques supérieurs); URSS, 4 à 5 ans; Venezuela, 3 à 
5 ans. 

416. Ces informations ne sont vraiment significatives que si elles 
s'appliquent à des programmes de formation spécifiquement et explicitement 
destinés à la formation de formateurs; or, dans un certain nombre de cas-'-, 
il s'agit de programmes de formation d'enseignants, dont les bénéficiaires 
peuvent également eux-mêmes assumer à leur tour les responsabilités de 
formation (soit initiale, soit continue) d'enseignants. 

417. En fait, peu de pays ont fourni un ensemble d'informations 
homogènes faisant apparaître de manière plus au moins succincte les diverses 
caractéristiques des programmes de formation de formateurs concernant les 
points mentionnés dans la question B.2: objectifs, durée, contenu et méthodes. 
Les indications données par ces pays (Barbade, Bénin, Belgique, Cuba, Iraq, 
Malaisie, Philippines, Rwanda, Togo, URSS) sont complétées par leurs réponses 
à la question B.3, et il a paru plus utile de les regrouper en un seul tableau. 

418. Plusieurs Etats indiquent que les programmes de formation 
d'enseignants correspondent parfaitement aux objectifs de préparation de 
formateurs d'enseignants. Ainsi, aux Etats-Unis, "la plupart de ces formateurs 
ont reçu une formation initiale d'enseignant et, en qualité d'enseignants, ils 
reçoivent aussi une formation complémentaire. Ils sont ainsi préparés de 
manière satisfaisante à former eux-mêmes des enseignants." La République 
fédérale d'Allemagne, l'Argentine, la Belgique, le Chili, le Guyana, l'Inde, 
la Norvège et la Suède présentent des situations plus au moins analogues. La 
Nouvelle-Zélande mentionne le rôle des universités dans l'organisation des 
programmes de formation pour les formateurs d'enseignants. 

Question B.3; Quelles sont les qualifications académiques et l'expérience 
requises pour les formateurs d'enseignants? Critères utilisés 
dans le recrutement de ces formateurs selon les niveaux 
d'enseignement. 

419. La recommandation stipule (paragr. 25) que "les professeurs des 
établissements de formation des enseignants devraient être qualifiés pour 
donner dans leur discipline propre un enseignement d'un niveau comparable à 
celui de l'enseignement supérieur". Cette condition apparaît remplie dans un 
nombre élevé de pays (53) qui confient à des universités ou à des institutions 
pédagogiques rattachées à des universités la responsabilité de la formation 
des enseignants soit du premier et du deuxième degré, soit seulement du 
deuxième degré, sans préciser le plus souvent, dans ce dernier cas, s'il 
s'agit des professeurs de l'enseignement général, de ceux de l'enseignement 
technique et professionnel, ou de ces deux ordres d'enseignement (sauf dans le 
cas du Luxembourg). 

420. Le tableau XIII (voir à la fin de la présente section) résume les 
réponses reçues. Il comporte également l'indication des pourcentages indiqués 
par les Etats Membres en réponse à la question B.4. 

1 Argentine, Bénin, Belgique, Espagne, Etats-Unis, Guyana, Jamaïque, 
Pays-Bas, Rwanda, Togo, Venezuela. 
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Question B.4: Quel est le pourcentage des formateurs d'enseignants qui 
remplissent les critères précités? 

421. En réponse à cette question, quinze paysl font état d'un taux de 
100 pour cent. La Bulgarie a indiqué que tous les formateurs répondent aux 
critères, et la République démocratique allemande qu'ils ont tous été formés. 
L'Inde et les Pays-Bas mentionnent que presque tous l'ont été. Six pays 
indiquent un taux entre 80 et 90 pour cent (Afghanistan, Arabie Saoudite, 
Canada (Ontario), Guyana, Jamaïque, Pays-Bas (Antilles néerlandaises)); trois 
de 50 à 80 pour cent (RSS de Biélorussie, Norvège, Thaïlande). Les Philippines 
et le Zimbabwe indiquent des taux inférieurs et variables soit selon les 
régions, soit selon les domaines de formation. La Suède présente un taux de 25 
à 50 pour cent. 

Question B.5; Quelles sont les dispositions prises et les facilités accordées 
pour le perfectionnement des formateurs d'enseignants? 

422. Soixante et un Etats ont répondu à cette question, dont 
quarante-huit ont fourni des informations plus au moins détaillées, montrant 
toutes l'existence de certaines modalités de perfectionnement des personnels 
formateurs. Un certain nombre de réponses traduisent l'ambiguïté notée plus 
haut quant à une éventuelle confusion entre ce perfectionnement et celui des 
enseignants. Ainsi, celle du Brésil, qui fournit des précisions sur des 
institutions et programmes divers à l'intention des enseignants; de la RSS de 
Biélorussie, évoquant les possibilités de formation récurrente pour les 
"enseignants" au moyen de cours postuniversitaires et de recyclage; de la 
Bulgarie (centre de perfectionnement "des enseignants", système pour enrichir 
les connaissances "des enseignants"). Les réponses d'autres pays ne concernant 
pas non plus spécifiquement les formateurs d'enseignants (République fédérale 
d'Allemagne, Espagne, Malaisie, Mexique, Philippines, Rwanda, Venezuela, 
Zimbabwe); il peut s'agir plus généralement d'enseignants soit dans des 
institutions d'enseignement supérieur, soit dans des établissements du 
primaire et/ou du secondaire. 

423. Les formateurs d'enseignants sont plus au moins explicitement visés 
dans les réponses des Etats Membres récapitulées ci-après et qui font 
apparaître les diverses activités et facilités de perfectionnement, ou plutôt 
de formation continue pour reprendre le terme préconisé par le comité conjoint 
(rapport de 1985, annexe A, pp. 9 et 10): 

Séminaires et ateliers: Afghanistan, Arabie Saoudite, Barbade, Bénin, 
Burkina Faso, Chili, Espagne, Guinée, Inde, 
Maurice, Norvège, République démocratique 
allemande, Rwanda. 

- Programmes individuels; Australie. 

- Stages: Rwanda, Tchécoslovaquie, Turquie, URSS 
(3-5 mois tous les 5 ans). 

1 République fédérale d'Allemagne, Barbade, Belgique, Burkina Faso, 
Espagne, Grèce, Malaisie, Maurice, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Portugal, 
Royaume-Uni (Irlande du Nord), Sénégal, Tchécoslovaquie, Venezuela. 
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- Cours postuniversitaires: Arabie Saoudite, RSS de Biélorussie, Brésil, 
Bulgarie, Guyana, Pakistan, Pays-Bas, 
Philippines, Royaume-Uni (Angleterre et pays 
de Galles), Rwanda, Suisse, RSS d'Ukraine, 
Zimbabwe. 

- Congés sabbatiques; Canada, Finlande, Venezuela. 

- Congés d'études; Grèce, Iraq, Jamaïque (tous les deux ans), 
Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni (Ecosse et 
Irlande du Nord). 

- Colloques 
interuniversitaires : Chili. 

- Centres universitaires 
de perfectionnement; Finlande. 

424. Le comité conjoint avait constaté, en 1979, que le paragraphe 20 de 
la recommandation ne correspondait plus à la réalité des programmes actuels 
qui tendent à distinguer des stades successifs de la préparation des 
enseignants comprenant initiation progressive à l'activité professionnelle, 
préparation aux rôles particuliers, perfectionnement en cours d'emploi. La 
même observation peut être faite en ce qui concerne les formateurs 
d'enseignants. 

425. Parmi les possibilités de perfectionnement mises à profit, les 
voyages d'étude ou stages à l'étranger sont cités par un certain nombre 
d'Etats-'-. Pour l'Ethiopie, il s'agit même là des seules modalités de 
perfectionnement mentionnées. Plusieurs pays indiquent que cette formation à 
l'extérieur est possible grâce à la coopération bilatérale et/ou multilatérale. 

426. Des facilités sont offertes aux formateurs pour leur 
perfectionnement dans un certain nombre de pays. Il s'agit de l'allégement des 
horaires d'enseignement (Canada (Ontario), Cuba, Portugal, Royaume-Uni 
(Ecosse)), du maintien d'une partie du traitement pendant des stages à 
l'étranger (Guinée), du paiement d'indemnités diverses (Portugal). 

Question B.6: Quelle est, pour chacune des trois années successives 
récentes, la proportion de formateurs ayant participé à des 
cours de perfectionnement? 

427. Vingt-trois pays ont répondu à cette question. Quelques-uns ont 
indiqué le pourcentage demandé pour chacune des trois années 1984, 1985 et 
1986: 

1 Arabie Saoudite, Barbade, Bénin, Bulgarie, Chili, Grèce, Jamaïque, 
Malte, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pakistan, Rwanda, Sénégal, Suède, Thaïlande, 
Turquie, Venezuela, Zimbabwe. 
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1984 1985 1986 

Barbade 80 60 53 
Biélorussie (RSS de) 19,1 19,3 19,5 
Guinée 65 45 40 
Guyana - 2 -
Rwanda 9 6 8 
Royaume-Uni (Irlande du Nord) 3,5 4,2 5 

428. D'autres Etats ont communiqué diverses données relatives aux 
bénéficiaires de perfectionnement: au Bénin, 50 pour cent des formateurs 
d'enseignants du préscolaire pendant les trois années considérées; au Burkina 
Faso, 100 pour cent des inspecteurs et conseillers pédagogiques (ayant des 
fonctions de formation en cours d'emploi d'enseignants du premier et du second 
degré); au Canada (Ontario), 10 pour cent chaque année (congés d'études); à 
Cuba, 100 pour cent; en Jamaïque, 22 pour cent au cours de la période 
triennale; en Norvège, 50 pour cent; au Pakistan, 20-25 pour cent (et 10 pour 
cent de bénéficiciaires de programmes internationaux); en Thaïlande, 8 pour 
cent; au Togo, 100 pour cent. 

429. La République démocratique allemande a indiqué que tous les 
formateurs d'enseignants ont suivi au moins deux ou trois cours, et la 
République fédérale d'Allemagne, que tous consacrent au moins trois jours par 
mois à leur perfectionnement. A Maurice, une bourse de courte durée a été 
attribuée en 1984 à un formateur, aucune en 1985, et sept en 1986 (deux de 
brève durée et cinq de longue durée). La Nouvelle-Zélande a donné les 
pourcentages de bénéficiaires pour chacune des trois années et pour trois 
types de perfectionnement: 

1984 1985 1986 

Congés d'études 2 - -
Séminaires - 27 28,8 
Programmes d'études - 17 19,8 

Question B»7: Quelles sont les possibilités offertes aux formateurs de 
renouveler périodiquement leur expérience par la pratique de 
l'enseignement dans une école? 

430. A cette question, soixante-deux Etats ont répondu, dont treiise 
négativement. Parmi les quarante-neuf ayant fourni des informations, certains 
ont indiqué qu'il n'y avait pas d'organisation systématique de cette pratique 
de l'enseignement (Bulgarie), que certains formateurs enseignent à temps 
partiel (Chili), que cette possibilité existe (Guinée, URSS), qu'elle est 
rarement constatée (Inde, Malte, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas (Antilles 
néerlandaises)) et qu'il appartient aux intéressés de la mettre à profit 
(Thaïlande), ou encore que les formateurs sont encouragés à enseigner dans des 
écoles (Venezuela). Les Etats-Unis notent que ces possibilités sont limitées 
pour des raisons juridiques. D'autres pays mentionnent des contacts entre 
écoles normales et établissements d'enseignement (Belgique, Cuba), des stages 
et rencontres pédagogiques (Bénin, Iraq). Deux pays font état de projets à 
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l'étude (Guyana, Pays-Bas (Antilles néerlandaises)). Le Luxembourg indique que 
la majorité des formateurs pratiquent l'enseignement, et c'est également le 
cas en général en République fédérale d'Allemagne. L'Espagne indique que le 
personnel des instituts de sciences de l'éducation provient des divers degrés 
de l'enseignement et qu'il a donc l'expérience de celui-ci. 

431. D'autres pays (l'Arabie Saoudite, l'Australie, le Sénégal, la 
Suède, le Togo, la RSS d'Ukraine, l'URSS, le Zimbabwe) font état de 
l'existence de dispositions réglementaires (ou de directives) relatives à 
l'organisation d'une pratique périodique de l'enseignement par les formateurs. 
En RSS de Biélorussie, les formateurs consacrent à la pratique de 
l'enseignement jusqu'à 240 heures par an; à Cuba, les professeurs de 
méthodologie de l'apprentissage doivent participer aux activités des écoles 
secondaires moyennes, sans limite de temps. En République fédérale 
d'Allemagne, les formateurs ont généralement des tâches d'enseignement dans 
les écoles. Le Japon indique que toutes les écoles normales disposent de 
classes d'application où les formateurs enseignent (et font des recherches). 
Au Portugal, les formateurs sont chargés d'enseignement dans une ou deux 
classes. Le Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles, Ecosse, Irlande du 
Nord) fait état également d'une pratique de l'enseignement afin que le 
personnel des institutions de formation puisse renouveler régulièrement son 
expérience. Le Zimbabwe indique que des aménagements d'horaires permettent aux 
formateurs d'enseigner dans des écoles, possibilité signalée également par 
l'URSS. 

432. Cet ensemble de données complémentaires permet de brosser un 
tableau général de la situation relative à l'articulation des formations 
initiales et continues des enseignants du primaire et du secondaire, d'une 
part, et de leurs formateurs eux-mêmes, d'autre part. Ces diverses formations 
sont situées logiquement les unes par rapport aux autres, mais une 
coordination n'apparaît pas formellement structurée dans la grande majorité 
des pays. 

Question B.8; Quels sont les types de recherches et expériences conduites 
par les institutions de formation d'enseignants? Quelles sont 
leurs applications au niveau des programmes scolaires ou des 
programmes de formation d'enseignants? 

433. L'intégration de la formation des enseignants et de la préparation 
de leurs formateurs dans le cadre d'un processus continu peut être évaluée, 
notamment grâce aux informations fournies sur les recherches et expériences 
conduites par les formateurs d'enseignants et les applications de celles-ci à 
la fois dans les enseignements primaire et secondaire et dans la formation des 
futurs enseignants. Ces points faisaient l'objet des questions B.8 à B.10 
s'appuyant sur les paragraphes 26 et 28 de la recommandation, qui concernent 
les établissements de formation des enseignants, mais aussi sur le 
paragraphe 33.1, qui vise les modalités selon lesquelles les enseignants 
peuvent "se tenir au courant des progrès réalisés dans leur discipline et dans 
leur domaine d'enseignement, pour le contenu aussi bien que pour les méthodes". 

434. Cinquante-deux Etats ont répondu à la question B.8. Parmi eux, 
certains indiquent l'absence d'activités de recherche (Ethiopie, Maurice, 
Mexique). Dans d'autres1, il ne paraît pas possible, d'après la 

1 République fédérale d'Allemagne, Bénin, Burkina Faso, Chili, Cuba, 
Espagne, Japon, Malte, Panama, Pays-Bas, Pakistan, Philippines, République 
démocratique allemande, Royaume-Uni, Rwanda, Sénégal, Suède, Tchécoslovaquie, 
Togo, RSS d'Ukraine, Zimbabwe. 
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formulation des réponses, de distinguer s'il s'agit de recherches effectuées 
dans des établissements de formation d'enseignants ou dans le cadre de La 
formation de formateurs. D'autres Etats encore indiquent que des recherches 
et/ou des expériences sont menées à la faveur de programmes de formation 
(initiale ou en cours d'emploi) visant le personnel d'institutions de 
formation (Afghanistan, Barbade, Bulgarie, Canada, Nouvelle-Zélande, Norvège, 
Thaïlande, RSS d'Ukraine, URSS). Le Venezuela mentionne que la recherche est 
un aspect fondamental de la formation des professeurs d'université (qui sont 
des formateurs d'enseignants). 

435. L'application des résultats des recherches ou des expériences au 
niveau des programmes scolaires est mentionnée par le Bénin, le Canada, la 
Guinée, le Guyana, l'Inde, le Japon, la République démocratique allemande, le 
Royaume-Uni (Irlande du Nord), la Tchécoslovaquie, le Zimbabwe. Des 
"recherches en éducation" sont mentionnées par la Finlande. 

436. Un nombre relativement important de pays évoquent des recherches 
sur les programmes et/ou les méthodes de formation des enseignants^-. 

Question B.9; Dans quelle mesure la recherche est-elle partie intégrante de 
la formation des futurs enseignants? 

437. Ce point complète le précédent. Il convient en effet de distinguer, 
d'une part, les recherches effectuées sur les programmes et les méthodes de 
formation d'enseignants (du primaire et du secondaire) et, d'autre part, le 
rôle de la recherche (et des expériences) menée dans le cadre de ces 
programmes avec la participation des futurs enseignants. Il est à noter que la 
question B.9 ne portait que sur la recherche "partie intégrante de la 
formation des futurs enseignants" et non pas de la formation continue de 
ceux-ci. Certes, la question B.10 aborde ce dernier aspect de l'intégration 
des résultats de la recherche au fonctionnement des établissements scolaires, 
mais cette remarque paraît néanmoins utile. 

438. Quarante-huit pays ont fourni des informations, parmi lesquels 
trois ont mentionné que la recherche n'était pas intégrée à la formation 
(Bulgarie, Ethiopie, Honduras), la Suède notant que, si la préparation des 
enseignants ne comporte pas de recherches, les résultats de recherches sont 
fréquemment discutés au cours de cette formation. La Malaisie a indiqué que la 
recherche est une activité optionnelle dans les programmes de formation; 
l'Argentine, l'Espagne, les Etats-Unis, Malte et le Zimbabwe, qu'elle n'a 
qu'une place réduite dans ceux-ci. Le Rwanda et le Togo mentionnent la 
préparation d'un mémoire de fin d'études. En Suisse, le lien entre la 
recherche et la formation des enseignants est fonction du type d'institution 
de formation. Le Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles) indique que la 
recherche n'est pas nécessairement incluse dans la préparation des enseignants. 

439. La recherche et/ou l'expérimentation font partie des programmes ou 
des activités d'institutions de formation dans de nombreux pays^. 

1 Afghanistan, République fédérale d'Allemagne, Barbade, RSS de 
Biélorussie, Bulgarie, Canada, Guinée, Hongrie, Japon, Malaisie, Mexique, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Philippines, Sénégal, RSS d'Ukraine, 
Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles). 

2 Afghanistan, République fédérale d'Allemagne, Barbade, RSS de 
Biélorussie, Bulgarie, Burkina Faso, Canada (Ontario), Chili, Cuba, Finlande, 
Guinée, Guyana, Hongrie, Inde, Jamaïque, Japon, Luxembourg, Malaisie, Mexique, 
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, République démocratique allemande, URSS. 

4979d-v.5 



- 176 -

440. La réponse de l'Angola expose un autre aspect de la relation 
recherche-formation (dont deux autres aspects à distinguer ont été évoqués 
ci-dessus). Dans cet Etat, l'unique centre de recherches pédagogiques essaie, 
dans la mesure du possible, de contribuer au perfectionnement des enseignants, 
en ce qui concerne de nouveaux programmes, manuels scolaires ou guides 
pédagogiques, en organisant des séminaires pédagogiques. L'Institut supérieur 
des sciences de l'éducation apporte aussi sa contribution au moyen de 
l'enseignement à distance. Cette réponse concerne donc la diffusion des 
résultats de recherches en sciences de l'éducation par le canal de la 
formation continue des enseignants et se rapporterait plutôt à la 
question B.10; cependant, celle-ci vise davantage la communication entre 
écoles et institutions de formation des enseignants, sans demander de 
renseignements sur l'application des résultats des travaux de recherches à la 
formation continue des enseignants. 

Question B.10; Quels sont les canaux de circulation des résultats de la 
recherche et de l'expérimentation: à partir des institutions 
de formation vers les écoles; des écoles vers les 
institutions de formation? 

441. Cette question a pour fondement le paragraphe 28 de la 
recommandation selon lequel les établissements de formation des enseignants 
devraient contribuer au progrès de l'enseignement, à la fois en tenant les 
écoles au courant des résultats des recherches et des méthodes nouvelles et en 
mettant à profit, pour leurs propres activités, l'expérience des 
établissements scolaires et du personnel enseignant. Cette disposition 
renforce le paragraphe 26, dont la fin stipule que le personnel chargé de la 
formation des enseignants devrait se tenir informé des résultats des 
recherches dans les domaines qui les intéressent et s'employer à en faire 
bénéficier leurs élèves. Ainsi se trouve défini un véritable système de 
communications réciproques impliquant tous les acteurs, personnels de divers 
niveaux et élèves eux-mêmes, et la recommandation préconise de confier, pour 
l'organisation et le fonctionnement de ce système, un rôle directeur aux 
institutions ayant la responsabilité de former les formateurs d'enseignants. 
Il faut souligner que, en exprimant la nécessité pour ces derniers de se tenir 
informés des résultats de la recherche, la phrase citée du paragraphe 26 
implique que ce personnel devrait être à la fois invité et préparé à cette 
curiosité active et que, par conséquent, il ait été formé à sa propre 
formation continue, autoformation qui constitue d'ailleurs un aspect essentiel 
de l'éducation permanente dans tout le système d'éducation. 

442. Dans le réseau de communications que visait à identifier la 
question B.10 et qui doit permettre la circulation des résultats de la 
recherche et de l'expérimentation, deux flux sont à considérer: l'un va des 
institutions de formation des formateurs vers les écoles - soit par les 
institutions de formation des enseignants elles-mêmes, soit par d'autres 
moyens -, l'autre va des écoles vers les institutions de formation de 
formateurs d'enseignants, et cela encore soit directement, soit par 
l'intermédiaire des institutions de formation des enseignants ou par d'autres 
voies. Il convient d'ajouter que l'expression "formation des enseignants" est 
employée aussi bien pour la formation initiale que pour la formation continue, 
et que la communication préconisée implique les personnels chargés de cette 
dernière (notamment les inspecteurs, conseillers pédagogiques, personnel des 
centres d'appui aux enseignants et des institutions de formation à distance, 
etc.). 

443. Cinquante-cinq pays ont répondu à la question B.10, dont 
quarante-neuf en fournissant des informations. Au Bénin, les canaux de 
communications possibles ne sont pas opérationnels; en Malaisie, ils existent 
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mais sont mal utilisés; à Malte, il n'existe que très peu de moyens de faire 
circuler l'information. La Suisse indique que les résultats de recherches 
restent l'apanage des personnes directement concernées et n'ont pas beaucoup 
de répercussions sur la formation. A la Barbade, les résultats de recherches 
sont envoyés aux chefs d'établissement. En Belgique, ils sont intégrés dans la 
pratique par les inspecteurs. Au Burkina Faso, une chaîne relie l'institut 
pédagogique, les circonscriptions locales d'enseignement (inspections) et les 
écoles. En Jamaïque, des informations peuvent être demandées par les 
établissements scolaires. Au Luxembourg, les résultats circulent généralement 
des écoles vers les institutions de formation. Les Pays-Bas déclarent utiliser 
tous les moyens pour communiquer les résultats, y compris des stages 
individuels d'enseignants dans les écoles sous contrôle de formateurs 
d'enseignants. Le Rwanda et l'URSS indiquent une diffusion allant des 
institutions de formation vers les écoles. En RSS d'Ukraine, les institutions 
de formation pédagogique conduisent leurs expériences dans les établissements 
scolaires secondaires. Aux Etats-Unis, les universités et les écoles coopèrent 
dans des activités de recherche et, au Venezuela, les universités diffusent 
les résultats de leurs investigations. 

444. Le tableau XIV récapitule les informations fournies par les pays 
quant aux modalités de communication des résultats de la recherche et de 
1'expérimentation. 
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Tableau XIII. Qualifications et expérience requises et pourcentage 
des formateurs satisfaisant aux critères de recrutement 

Pays 

Allemagne (Rép. 
féd. d') 

Arabie Saoudite 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Barbade 
Belgique 
Bénin 
Biélorussie (RSS 

Brésil 
Bulgarie 
Burkina Faso 
Canada 
Chili 
Cuba 
Espagne 
Etats-Unis 
Ethiopie 
Finlande 
Grèce 
Guinée 
Guyana 
Inde 
Iraq 
Jamaïque 
Japon 
Luxembourg 
Malaisie 
Malte 
Maurice 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Pakistan 
Pays-Bas 
(Antilles 
néerlandaises) 

Philippines 
Portugal 
République 
démocratique 
allemande 

Rwanda 
Royaume-Uni 
(Angleterre et 
de Galles) 
(Irlande du No] 

Sénégal 
Suède 

de) 

pays 

rd) 

Etudes supérieures 
3e degré 
(universitaire) 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 

X 
X 

X 
X 
X 
X 

Expérience de 
1'enseignement1 

Pourcentage 
satisfaisant aux 
critères 

100 
80 

X2 
X 
X 
X3 
X« 
X 

X5 
X 

X (préférable) 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

100 
100 

50-80 (selon 
disciplines) 

100 
90-100 

100 

+90 
"presque tou 

80 

100 

X (préférable) 
X 

X (préférable) 
X 
X 

100 
68 
100 
100 
"presque tous" 

85 
60-1006 

100 

X 

X 
X 

100 

100 
100 
25-30 
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Pays 

Tchécoslovaquie 
Thaïlande 
Togo 
URSS 
Venezuela 
Zimbabwe 

Etudes supérieures 
3e degré 
(universitaire) 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

Expérience 
1' 

X 
X 
X 
X 
X 

de 
enseignement1 

Pourcentage 
satisfaisant aux: 
critères 

100 
75 environ 
100 

100 
40-1007 

1 Dans un établissement scolaire du niveau pour lequel les formateurs 
forment de futurs enseignants. 

2 La grande majorité des formateurs ont eu une expérience de 
l'enseignement, mais elle peut être trop ancienne. 

3 Expérience "utile" pour la formation dans une école normale; n'est 
pas mentionnée pour la formation de professeurs du second cycle secondaire. 

^ Pour la formation des professeurs du second degré. 
5 Dix ans de pratique pour les professeurs d'écoles normales 

d'instituteurs. 
6 Selon les régions (urbaines/semi-urbaines). 
7 Selon les disciplines et le contenu de la formation. 
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3. LES PERSONNELS DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL: 
EMPLOI ET CONDITIONS DE SERVICE 

445. La recommandation (paragr. 2) s'applique "à tous les enseignants 
des établissements publics ou privés du second degré ou d'un niveau moins 
élevé", y compris ceux qui assurent un enseignement technique et 
professionnel. A la session spéciale de 1985 du comité conjoint, il a été 
convenu que le quatrième questionnaire comprendrait une section consacrée aux 
personnels qui enseignent des sujets techniques et professionnels (ci-après 
dénommés "les personnels visés" pour plus de concision). 

446. Le sujet, estimait-on, présentait un grand intérêt d'actualité. 
Bien qu'il soit reconnu que tous les pays ont un besoin urgent de travailleurs 
dotés de qualifications techniques solides, la condition des personnels visés 
n'en est pas moins souvent inférieure à celle qui est faite aux enseignants de 
l'éducation générale. En outre, ces personnels se heurtent à des problèmes 
particuliers: connaissances tombant rapidement en désuétude; recours 
inévitable au travail à temps partiel pour rester en contact avec le monde du 
travail; responsabilités spéciales en matière de sécurité des élèves; 
difficulté à s'assurer des niveaux garantis de gains soutenant avantageusement 
la comparaison avec ceux d'autres professions qui exigent des qualifications 
analogues ou équivalentes (paragr. 115 b)); fixation des traitements de 
personnes n'ayant pas de grade universitaire (paragr. 120). 

447. Le choix de ce sujet a également été considéré comme étant 
particulièrement opportun du fait qu'il ressort d'une enquête précédente du 
BIT-'- que, face à des difficultés de recrutement et de formation des 
personnels visés, la plupart des pays reconnaissent qu'ils doivent améliorer 
leur situation pour ce qui est des conditions d'emploi, du traitement, de la 
carrière et des conditions de travail, domaines qui sont tous traités par la 
recommandation. En outre, en 1985, 1'Unesco devait demander à ses membres de 
fournir des rapports sur l'application d'un de ses instruments, la 
recommandation révisée concernant l'enseignement technique et professionnel, 
19742. 

448. Cinquante-deux pays ont fourni des informations se rapportant à la 
présente section-*. 

1 Voir Etude en profondeur du Programme de formation professionnelle de 
l'OIT (Genève, 1983; doc. GB.224/PFA/10/1 à 4) et, en particulier, "Les 
tendances et les priorités de la formation professionnelle en cette prochaine 
décennie" (doc. GB.224/PFA/10/4), paragr. 110. 

2 Les résumés analytiques des réponses reçues des Etats membres seront 
soumis à la Conférence générale de 1'Unesco à sa 25e session (1989), en même 
temps que le rapport correspondant du Comité du Conseil exécutif sur les 
conventions et recommandations de 1'Unesco. 

3 République fédérale d'Allemagne, Arabie Saoudite, Australie, Bahreïn, 
Barbade, Belgique, Bénin, RSS de Biélorussie, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, 
Cameroun, Canada (Alberta, Ontario, Territoires du Nord-Ouest), Chili, 
Colombie, Côte d'Ivoire, Cuba, Espagne, Ethiopie, Finlande, France, Guinée, 
Guyana, Hongrie, Inde, Iraq, Irlande, Jamaïque, Japon, Luxembourg, Malte, 
Maurice, Mexique, Nigeria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, 
Philippines, Portugal, République démocratique allemande, Roumanie, 
Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles, Ecosse, Irlande du Nord), Rwanda, 
Suisse, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, Turquie, RSS d'Ukraine, URSS, 
Venezuela. 
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Les personnels visés sont-ils répartis en plusieurs 
catégories, selon le type d'établissement, le degré (primaire, 
secondaire des premier ou deuxième cycles), la spécialité 
professionnelle ou le secteur d'activité sur lequel porte 
l'enseignement (agriculture, commerce, industrie . . . ) , le 
genre d'enseignement donné (scientifique, technique, 
théorique, pratique . . . ) . ou selon tout autre critère? 
Indiquer le nombre d'enseignants figurant dans chacune de ces 
catégories à la dernière date pour laquelle des chiffres sont 
disponibles, y compris par sexe. 

certain nombre de pays placent ces enseignants dans plusieurs 
catégories. Le type d'établissement a été indiqué par dix-neuf pays*. La RSS 
de Biélorussie et l'URSS ont précisé que ce genre d'enseignement n'est 
dispensé que dans un seul type d'établissement. Exception faite du Canada 
(Alberta, Territoires du Nord-Ouest), qui fait état de l'enseignement 
industriel, technique ou professionnel dispensé au niveau primaire, les 
enseignants classés en fonction du degré d'enseignement se trouvaient dans des 
établissements du niveau secondaire2. 

450. Les personnels visés sont classés en fonction de la matière 
enseignée, et ce dans 15 pays3, alors que le type d'enseignement donné 
(d'ordre théorique ou pratique) a été cité par 13 pays4. 

451. En ce qui concerne d'autres critères permettant de classer ces 
enseignants dans des catégories distinctes, plusieurs pays ont ajouté le 
niveau de formation ou les diplômes (Brésil, Burkina Faso, Canada (Territoires 
du Nord-Ouest), Jamaïque, Luxembourg, Norvège, Rwanda, Togo, RSS d'Ukraine, 
Venezuela). 

452. Un pays - l'Inde - a indiqué qu'il n'y a pas d'enseignement 
technique ou professionnel aux niveaux primaire et secondaire. Au Royaume-Uni 
(Angleterre et pays de Galles, Irlande du Nord), il n'y a pas de catégorie 
spéciale ni de dispositions particulières pour les personnels visés. 

Nombre d'enseignants et répartition selon le sexe 

453. Cette partie de la question a suscité des réponses moins 
nombreuses. Les chiffres suivants ont été donnés quant à l'effectif des 

1 République fédérale d'Allemagne, Australie, Bahreïn, RSS de 
Biélorussie, Brésil, Cameroun, Côte d'Ivoire, Ethiopie, Finlande, France, 
Iraq, Japon, Malte, Nigeria, Pakistan, Philippines, Portugal (FENPROF), 
Tchécoslovaquie, URSS. 

2 Cet enseignement est actuellement dispensé dans plusieurs pays au 
niveau postsecondaire, mais l'examen de la question n'entre pas dans le champ 
de la recommandation et ne relève pas du mandat du comité conjoint. 

3 République fédérale d'Allemagne, Bahreïn, Belgique, Bénin, Canada 
(Ontario), Chili, Ethiopie, Finlande, Guinée, Japon, Luxembourg, Nigeria, 
Portugal, République démocratique allemande, Suède et Tchécoslovaquie. 

4 République fédérale d'Allemagne, RSS de Biélorussie, Bulgarie, 
Belgique, Chili, Espagne, Iraq, Japon, République démocratique allemande, 
Suède, Tchécoslovaquie, URSS et Venezuela. 
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personnels visés: Brésil, 11.084 (1986); Bulgarie, 6.556 (enseignement 
théorique) et 7.438 (enseignement pratique); Burkina Faso, 104 (1986-87); 
Espagne, 30.000 (enseignement théorique) et 15.000 (enseignement pratique); 
Guyana, 761; Jamaïque, 1.517 (1983-84); Nouvelle-Zélande, 355 conseillers 
professionnels et 736 enseignants techniques; Norvège, 6.664; Pays-Bas, 37.700 
(1985-86); Philippines, 7.274 (1985-86); Portugal (FENPR0F), 3.796 (1982-83); 
République démocratique allemande, 17.000; Royaume-Uni (Ecosse), 1.969 (1984); 
Suisse, 2.400; Thaïlande, 14.772; Togo, 167. 

454. Bahreïn n'a fait état que d'enseignants du sexe masculin dans les 
écoles techniques secondaires, et la Barbade a répondu que tous les 
professeurs de l'enseignement technique sont des hommes. Les chiffres suivants 
ont été donnés sur la répartition selon le sexe: Bulgarie, 45 pour cent 
d'hommes, 55 pour cent de femmes; Burkina Faso, 50 pour cent d'hommes et de 
femmes; Espagne, environ 60 pour cent d'hommes et 40 pour cent de femmes; 
Guyana, deux fois plus d'hommes que de femmes, sauf dans l'économie ménagère 
qui est exclusivement enseignée par des femmes; Jamaïque, 912 hommes et 
605 femmes; Norvège, 5.880 hommes et 784 femmes; Portugal (FENPR0F), 
1.972 hommes et 1.624 femmes; Royaume-Uni (Ecosse), 1.966 hommes et 3 femmes; 
Thaïlande, 8.977 hommes et 5.775 femmes; Togo, 149 hommes et 18 femmes. 

Question C.2; Indiquer quels sont les statuts et la réglementation qui 
s'appliquent aux personnels visés etf le cas échéant, les 
différences avec ceux qui s'appliquent aux personnels de 
l'enseignement général. 

455. De nombreux pays ont expressément indiqué le texte législatif 
pertinent. La majorité a répondu que la législation est la même pour tous les 
enseignants ou qu'aucune réglementation spéciale n'existe pour ces 
enseignants^. Selon quelques rapports, la législation n'est pas exactement 
la même, mais les différences n'ont pas été précisées (Australie, RSS de 
Biélorussie, Burkina Faso, Canada (Ontario), Suisse). 

456. Quand il y a des différences, celles-ci se manifestent dans 
plusieurs domaines: difficultés de promotion, faute de possibilités locales de 
formation des enseignants (Barbade (Syndicat des enseignants du secondaire)); 
différences dans les horaires d'enseignement (Belgique, Ethiopie, Suède); 
différences de rémunération (Japon, République démocratique allemande, Suède). 
Des cours spéciaux de formation pratique sont exigés en République fédérale 
d'Allemagne. Dans des circonstances particulières, des ouvriers qualifiés 
peuvent donner un enseignement dans les écoles secondaires du Canada 
(Alberta). En Irlande, les personnels visés sont employés par une commission 
de l'enseignement professionnel et non par le Département de l'éducation. 

457. Les statuts et la réglementation sont tout à fait différents en 
Finlande, qui, lors du recrutement, met l'accent sur une formation pratique. 
D'ici à 1990-91, les personnels dispensant un enseignement professionnel en 
Hongrie seront fournis et dirigés par les entreprises et feront partie de leur 
personnel. En Roumanie, les spécialistes des travaux pratiques, issus de 

1 Barbade, Belgique, Bénin, Bulgarie, Cameroun, Canada (Territoires du 
Nord-Ouest), Chili, Côte d'Ivoire, Espagne, France, Guinée, Guyana, Iraq, 
Jamaïque, Luxembourg, Malte, Maurice, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, 
Pays-Bas, Philippines, Portugal, Royaume-Uni (Ecosse, Irlande du Nord), 
Rwanda, Sénégal, Suède (Svenska Facklararforbundet-SFL et Sveriges 
Lararforbund-SL), Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, RSS d'Ukraine, URSS, 
Venezuela. 
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l'industrie, jouissent en principe des droits accordés aux travailleurs 
industriels. 

Question C.3; Quels sont les risques d'insécurité d'emploi propres aux 
personnels visés. en particulier face à l'évolution des 
systèmes d'enseignement et des contenus de l'enseignement? 
Comment leur sécurité d'emploi est-elle garantie? (paragr. 45) 

458. Si ces enseignants sont régis par les mêmes statuts et 
réglementation que les enseignants de l'éducation générale, la question posée 
est semblable à la question 8 de la partie I, et plusieurs pays se sont 
reportés à leurs réponses précédentes. Dix-neuf pays-'- ont répondu qu'il n'y 
a soit aucun risque, soit aucun risque spécifique, ou qu'il y a une garantie 
générale d'emploi. 

459. Le comité conjoint souhaitait connaître les garanties législatives 
ou contractuelles de la sécurité d'emploi. Les pays suivants ont indiqué 
quelles sont ces garanties: Finlande, France, Guyana, Jamaïque (Association 
des enseignants de Jamaïque), Japon, Pakistan, Philippines, Sénégal, Suisse 
(fonctionnaires à plein temps), RSS d'Ukraine, URSS. La sécurité de l'emploi 
dont jouissent les enseignants semble résulter plutôt d'une pénurie 
d'enseignants que de garanties expresses à la Barbade, à Maurice, au Rwanda et 
en Suède (SFL et SL). L'Irlande a répondu que "la question n'est pas 
particulièrement pertinente". Le Nigeria a indiqué que la situation économique 
a menacé la sécurité d'emploi. Les enseignants sous contrat ne jouissent pas 
de la sécurité de l'emploi au Brésil et en Côte d'Ivoire, et au Canada 
(Alberta) ils peuvent être amenés à enseigner d'autres matières. 

460. Bahreïn, la Belgique, la Bulgarie, le Canada (Ontario, Territoires 
du Nord-Ouest), la Finlande, la France, la Norvège (Association norvégienne de 
l'éducation-ANE), la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède et 
le Togo ont décrit les procédures applicables en cas de désuétude de la 
matière enseignée ou de compression de personnel. Le Canada (Ontario, 
Territoires du Nord-Ouest) et la France ont fait état de la participation des 
organisations d'enseignants quand il est question de mises à pied, de 
l'application de considérations d'ancienneté (Canada) et de mutations (France). 

Question C.4; Les dispositions du paragraphe 60 de la recommandation 
sont-elles appliquées aux membres des personnels visés qui ont 
un service régulier à temps partiel? Donner si possible des 
informations sur le nombre d'enseignants travaillant 
régulièrement à temps partielT y compris par sexe. 

461. Selon le tiers des réponses environ, la question était sans objet 
ou ne s'appliquait que rarement, étant donné qu'il n'y avait pas d'enseignants 
réguliers à temps partiel (Bahreïn, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Canada 

1 République fédérale d'Allemagne, Bahreïn, Bénin, Burkina Faso (pour 
les enseignants des écoles publiques), Cameroun (pour les enseignants du 
secteur public), Chili, Côte d'Ivoire (fonctionnaires), Espagne, Ethiopie, 
Guinée (pour les enseignants recrutés automatiquement au sortir de leur école 
de formation), Iraq (après un stage probatoire), Jamaïque (pour les 
spécialistes), Luxembourg (fonctionnaires), Nouvelle-Zélande (enseignants à 
titre permanent), Portugal (enseignants "nommés"), République démocratique 
allemande (pour les enseignants au bénéfice d'un contrat d'emploi), 
Royaume-Uni (Ecosse), Tchécoslovaquie, Thaïlande (pour les enseignants 
titularisés après la période probatoire). 
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(Alberta), Espagne, Guyana, Portugal, République démocratique allemande, Togo, 
RSS d'Ukraine). Selon un autre tiers, les dispositions du paragraphe 60 sont 
appliquées aux enseignants exerçant un service régulier à temps partiel 
(République fédérale d'Allemagne, Bulgarie, Canada (Ontario), Irlande, Malte, 
Mexique, Nouvelle-Zélande, Philippines, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, URSS, 
Venezuela). 

462. Sur les réponses restantes, celle du Luxembourg précisait qu'ils 
jouissent des mêmes conditions que les enseignants réguliers à plein temps; le 
Chili a fait état de l'égalité de traitement et la Côte d'Ivoire, d'une 
rémunération établie sur la même base. L'égalité de traitement s'applique aux 
personnels travaillant plus de seize heures par semaine en Finlande ou 
assumant la moitié de la somme de travail d'un enseignant à plein temps en 
Jamaïque (Association des enseignants de Jamaïque). La proportionnalité du 
traitement et des prestations a été décrite par le Canada (Territoires du 
Nord-Ouest) et par la Guinée. Les autres réponses faisaient toutes état de 
quelques différences, par exemple dans le calcul du traitement net et dans le 
régime de pensions (Pays-Bas) ou dans le droit au congé maladie qui est 
fonction d'une certaine durée de service à temps complet (Royaume-Uni 
(Ecosse)). La France a exposé de façon détaillée la réglementation régissant 
expressément ces enseignants, y compris en ce qui concerne le congé payé et le 
congé de maternité. Le Brésil, le Rwanda, le Sénégal et la Thaïlande ont 
indiqué quelle est la rémunération d'un enseignant occupé à l'heure, sans 
mentionner les droits auxquels se réfère le paragraphe 60. 

463. Les quelques données statistiques fournies concernant les 
enseignants à temps partiel sont les suivantes: France, 5.438 dans les lycées 
professionnels et 1.883 dans les lycées techniques (1986-87); Jamaïque 
(Association des enseignants de Jamaïque), 37 hommes et 40 femmes; Luxembourg, 
125 hommes et 42 femmes; Malte, 26 hommes et 36 femmes; Pays-Bas, 20.768, soit 
38 pour cent des enseignants; Suède, 209 hommes et 17 femmes dans le 
secondaire inférieur (ce pays a également donné une ventilation par matière 
pour les écoles secondaires supérieures). 

Question C.5: Comment les personnels visés sont-ils protégés contre le 
risque d'avoir à payer des dommages-intérêts si des élèves 
sont victimes d'accidents? (paragr. 69) 

464. Aux termes de la recommandation, les employeurs des enseignants 
devraient les protéger, et de nombreux pays^ ont indiqué qu'il en allait 
ainsi. Le Canada (Ontario), le Guyana, Malte, la Norvège (ANE) et la Suède 
(SFL et SL) ont évoqué des exceptions en cas de négligence personnelle ou 
grave. En RSS d'Ukraine, le Code pénal rend ces enseignants responsables des 
infractions aux règlements de sécurité constatées dans les activités de 
l'élève. Aux Pays-Bas, la protection de l'enseignant par une assurance 
responsabilité civile est laissée à la discrétion de l'autorité compétente. 
Les enseignants ne sont pas responsables au Rwanda, bien qu'il n'y ait pas 
d'assurance scolaire. 

465. En revanche, plusieurs pays ont répondu que les élèves sont assurés 
(Brésil, Burkina Faso, Chili, Côte d'Ivoire, Portugal, Sénégal, Suisse, 
Tchécoslovaquie, Venezuela). Trois pays - Bénin, Ethiopie, Pakistan - ont 
déclaré que les enseignants ne sont pas protégés, mais n'ont pas mentionné les 
élèves. 

1 République fédérale d'Allemagne, Belgique, Cameroun, Canada (Alberta, 
Territoires du Nord-Ouest), Espagne, Guinée, Iraq, Luxembourg, Norvège, 
République démocratique allemande, Royaume-Uni (Ecosse), Togo. 
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466. Si la Barbade a répondu que tous les professeurs de l'enseignement 
technique sont protégés par une assurance, le Syndicat des enseignants du 
secondaire de ce pays a déclaré que le degré de protection fourni par 
l'assurance responsabilité civile n'a pas encore été établi dans la pratique 
et qu'il n'avait aucune information disponible relative à l'existence d'une 
politique concernant la responsabilité des employeurs. Le ministère a confirmé 
que tous les professeurs de l'enseignement technique sont protégés par une 
assurance. En Jamaïque, le gouvernement a répondu qu'aucune clause 
particulière ne protège ces enseignants contre un tel risque, mais 
l'Association des enseignants a déclaré que la responsabilité incombe au 
ministère de l'Education. 

Question C.6; Les établissements où se donne un enseignement technique et 
professionnel disposent-ils du personnel auxiliaire permettant 
aux enseignants d'accomplir avec efficacité leurs tâches 
spécifiques d'enseignement en les déchargeant des tâches 
étrangères à celui-ci? (paragr. 87). Veuillez donner des 
précisions à ce su.iet. 

467. La question a souvent été interprétée comme portant à la fois sur 
le personnel de soutien général dont ont besoin tous les enseignants et sur le 
personnel spécifiquement nécessaire aux personnels visés. Un grand nombre de 
pays ont répondu soit qu'il n'y a pas de personnel auxiliaire, soit qu'il n'y 
a pas de personnel auxiliaire spécial pour ces établissements, sans toutefois 
que cette distinction apparaisse clairement (Bahreïn, Barbade, Burkina Faso, 
Cameroun, Canada (Alberta, Ontario), Espagne, France, Irlande, Pakistan, 
Tchécoslovaquie, Thaïlande). Plusieurs réponses ont expressément indiqué que 
les personnels visés ne devraient bénéficier que du même soutien que les 
autres enseignants (Canada (Territoires du Nord-Ouest), Chili, Malte, 
Nouvelle-Zélande, Portugal, RSS d'Ukraine). 

468. La plupart des réponses ont indiqué que la recommandation est 
appliquée dans les établissements où se donne un enseignement technique et 
professionnel ou, ce qui était plus souvent le cas, dans les écoles techniques 
ou professionnelles-*-. Un personnel auxiliaire est fourni pour ce type 
d'enseignement dans quelques écoles de la Belgique et de la Jamaïque, 
éventuellement sur demande en Suisse et occasionnellement au Guyana et en 
Norvège. Les Pays-Bas ont indiqué qu'environ 20 pour cent de tous les salariés 
affectés à l'enseignement technique et professionnel sont des travailleurs 
auxiliaires - 8.600 postes à plein temps pour 37.000 enseignants à plein 
temps - et ont ventilé les différents personnels au sein de cette catégorie. 

Question C.7; Combien d'heures de travail (par .jour et par semaine) 
sont-elles demandées aux personnels visés et quels sont leurs 
droits à congé annuel payé? (paragr. 89 et 94). Tient-on 
compte des facteurs mentionnés aux paragraphes 90. 92 et 93 de 
la recommandation pour déterminer leur somme de travail? 

469. Les paragraphes 90 à 93 de la recommandation précisent les 
différents facteurs à prendre en considération quant à la détermination des 

1 République fédérale d'Allemagne, Brésil, Bulgarie, Côte d'Ivoire, 
Ethiopie, Guinée, Iraq, Japon, Luxembourg, Maurice, Nigeria, Norvège (ANE), 
Pays-Bas, Philippines, République démocratique allemande, Togo, URSS, 
Venezuela. 
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heures d'enseignement, à la nécessité d'accorder du temps libre pour 
participer aux programmes de formation en cours d'emploi, à la place des 
activités extrascolaires dans l'ensemble des heures de travail et à la 
nécessité de réduire la durée normale du travail pour les enseignants ayant 
des responsabilités spéciales en matière d'éducation*. Si ces enseignants 
sont régis par les mêmes statuts et réglementations que les enseignants de 
l'éducation générale (question C.2), alors la réponse à cette question a déjà 
été donnée à propos des questions 13, 14 et 16 de la partie I. Plusieurs pays 
se sont reportés à leurs réponses précédentes ou ont déclaré que la situation 
était la même que pour les autres enseignants2. L'expression "heures de 
travail" a été interprétée comme s'entendant soit de la durée hebdomadaire 
totale, soit des périodes d'enseignement hebdomadaire (très peu de chiffres 
journaliers ont été donnés). Le congé annuel payé inclut parfois les vacances, 
ou inversement, étant donné que la distinction n'apparaissait pas très 
clairement par suite de difficultés linguistiques. Il a été tenu pour acquis 
que, quand les pays se bornaient à parler de "vacances" ou de "congés", ils 
voulaient parler de vacances ou de congés payés. 

470. Le nombre des périodes d'enseignement^ proprement dit (en contact 
avec les élèves) varie de 16 à 36. Le comité conjoint souhaitait savoir ce qui 
distinguait expressément ces enseignants des autres enseignants du même pays. 
En ce sens, ces variations peuvent s'expliquer par les différences de 
classification des personnels visés, déjà mentionnées en réponse à la 
question C l . Le Cameroun, la Finlande, la France, la République démocratique 
allemande, le Sénégal et le Togo ont mentionné des différences d'horaires dans 
les divers types d'écoles. La Finlande a donné les exemples suivants 
concernant le temps d'enseignement obligatoire: 20 à 26 heures par semaine 
dans les écoles professionnelles; 22 à 30 heures par semaine dans les écoles 
ou les instituts des arts et métiers; 16 à 18 heures par semaine dans les 
écoles ou les instituts techniques; 16 à 21 heures par semaine dans les 
établissements commerciaux. La France et la Roumanie ont évoqué une 
distinction fondée sur la matière enseignée, les maîtres de travaux pratiques 
ayant plus d'heures de travail que les professeurs de matières relevant de 
l'enseignement général. Cette différence par matière est étroitement liée aux 
différences entre les types d'enseignement - enseignement pratique ou 
théorique - qu'ont mentionnées la Bulgarie, l'Iraq et l'URSS. Ici encore, ce 
sont les professeurs appelés aux activités pratiques qui ont le plus d'heures 
de travail. La quatrième catégorie, niveau de formation ou diplôme, n'a été 
mentionnée que par la France et le Mexique. Le nombre total d'heures de 
travail par semaine varie de 18 aux Philippines (bien que dans la plupart des 
cas elle soit plus élevée) à un maximum de 45 au Rwanda. La Jamaïque a noté 
que ces enseignants sont normalement autorisés à consacrer à la préparation 
une période d'enseignement entre leurs cours d'activités pratiques. Les 
personnels visés ont plus d'heures de travail que leurs collègues de 
l'enseignement général en France, en Hongrie et en Jordanie; c'est ce qui 
ressort des réponses fournies à la question 13 de la partie I. 

1 Le texte entier de ces paragraphes est cité dans une note de bas de 
page concernant la question 14 de la section 1. 

2 Belgique, Bénin, Canada (Alberta, Ontario), Chili, Japon, Luxembourg, 
Malte, Nigeria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume-Uni (Ecosse) et Rwanda. 

3 La période d'enseignement varie de quarante-cinq à cinquante minutes, 
selon les pays qui fournissent ces informations. 
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471. Les pays ayant répondu à la première partie de la question n'ont 
pas tous fait état de vacances annuelles payées^. La confusion entre les 
vacances annuelles et le congé total a rendu difficile l'interprétation des 
réponses, compte tout particulièrement tenu de l'intérêt que le comité 
conjoint porte aux différences entre les personnels visés et les autres 
enseignants. Sur les trente réponses reçues, la durée varie de 23 jours à 
13 semaines. Le Canada (Alberta) a indiqué le nombre de jours de travail (195) 
et la Tchécoslovaquie a répondu que le congé annuel est accordé par le 
directeur de l'école selon un calendrier établi avec l'organisation syndicale. 
Les vacances annuelles au Mexique sont rémunérées soit intégralement, soit à 
moitié, en fonction de divers critères. 

472. Les facteurs énumérés aux paragraphes 90, 92 et 93 de la 
recommandation sont pris en considération dans 14 pays2. Le Canada (Ontario) 
a répondu que les exigences des paragraphes 90 et 92 sont prises en compte, 
mais que les responsabilités pédagogiques particulières faisant l'objet du 
paragraphe 93 ne le sont pas dans l'ensemble de la province. Les facteurs 
énumérés ne sont pas pris en considération au Burkina Faso et au Cameroun en 
raison de la pénurie d'enseignants dont souffrent ces pays. 

Question C.8: Veuillez donner des précisions sur le temps libre accordé aux 
personnels visés pour se perfectionner et mettre à .jour leurs 
connaissances en cours d'emploi (paragr. 91). Indiquer aussi 
s'ils bénéficient de congés d'études, à traitement plein ou 
partiel (paragr. 95.1). En bénéficient-ils pour faire des 
stages périodiques de travail dans le secteur professionnel 
dont relève la discipline qu'ils enseignent? Quel est leur 
statut en pareil cas? 

473. Alors que le dernier des aspects dont il s'agit dans la question se 
rapporte exclusivement aux personnels visés, les deux premiers portent sur les 
enseignants en général et plusieurs réponses se sont bornées à indiquer que 
les personnels visés jouissent des mêmes possibilités que les autres 
enseignants (République fédérale d'Allemagne, RSS de Biélorussie, Canada 
(Territoires du Nord-Ouest), Japon, Luxembourg, Portugal, République fédérale 
d'Allemagne, Royaume-Uni (Ecosse), Sénégal, URSS). 

474. Parmi les pays qui n'ont pas déclaré qu'ils avaient les mêmes 
possibilités, 24 ont mentionné l'octroi de temps libre ou de temps pour 
participer à des activités de perfectionnement en cours d'emploi3. La Guinée 
a reconnu que le temps libre accordé est insuffisant et le Guyana a déclaré 
qu'il est limité. Le Burkina Faso a répondu qu'aucun temps libre n'est 
expressément accordé en vue du perfectionnement des qualifications. Des cours 
de formation organisés pendant les vacances d'été ont été mentionnés par le 
Cameroun, l'Ethiopie, la France, la République démocratique allemande. 

1 Une distinction est faite par le comité conjoint entre les termes 
repos de durée courte (généralement une à deux semaines), vacances d'été et 
autres congés. 

2 Bahreïn, Bulgarie, Espagne, Ethiopie, Guinée, Jamaïque, Japon, 
Maurice, Mexique, Nigeria, Philippines, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo. 

3 Bahreïn (pour les ressortissants du pays), Belgique, Brésil, 
Cameroun, Canada (Alberta, Ontario), Côte d'Ivoire, Espagne, Finlande, France, 
Guinée, Irlande, Jamaïque, Maurice, Nigeria, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, 
Roumanie, Rwanda, Suède, Suisse, Thaïlande, Togo, RSS d'Ukraine, Venezuela. 
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L'Association norvégienne de l'éducation a déclaré que l'absence d'un 
programme planifié de formation des enseignants en cours d'emploi est un 
problème en Norvège. 

475. Les réponses à la deuxième partie de la question n'ont pas été 
uniformes; la plupart des pays ont indiqué la possibilité de bénéficier d'un 
congé d'études, mais non le droit à ce congé. Bahreïn, l'Ethiopie, la 
Finlande, la Jamaïque et le Nigeria ont mentionné ce droit, mais même ces 
réponses étaient nuancées. La plupart des pays ont mentionné la possibilité de 
bénéficier d'un congé d'études intégralement, partiellement ou non rémunéré. 
Les pays suivants ont indiqué que le congé d'études n'existe pas ou qu'il est 
extrêmement difficile à obtenir: Belgique, Bénin, Cameroun, Canada (Alberta), 
Pays-Bas, Rwanda. 

476. Les pays suivants ont donné une réponse négative à la troisième 
partie de la question, qui se rapporte expressément aux personnels visés: 
Ethiopie, Guinée, Guyana, Jamaïque, Nigeria, Nouvelle-Zélande, Thaïlande. Sur 
les onze réponses affirmatives, beaucoup ont été, ici aussi, nuancées 
(Cameroun - stage organisé pendant les vacances; Canada (Ontario) - dans 
quelques régions; Malte - si nécessaire; Maurice - parfois; Suède - peut-être; 
Tchécoslovaquie - une option). Généralement, ces périodes de stage sont 
rémunérées, mais les réponses ne sont pas suffisantes pour permettre 
l'établissement de conclusions significatives. 

477. Le comité conjoint a noté avec un intérêt tout particulier le plan 
français de formation permanente des personnels visés. Quatre types d'actions 
(adaptation, reconversion, préparation aux concours internes, pratiques 
pédagogiques) sont prévus pour permettre à ces personnels de suivre 
l'évolution technologique et la mise en place des nouveaux diplômes et 
formations. En 1985-86, 54.600 enseignants ont suivi 2.259.187 heures de 
stage. Pendant la même période, grâce au développement des relations entre 
l'industrie et l'éducation, 377 enseignants ont suivi un stage en entreprise 
de trois à six mois et 1.186 enseignants, un stage semblable d'une semaine 
pendant l'été de 1986. 

Question C.9: Les traitements des personnels visés répondent-ils aux 
préoccupations énoncées aux paragraphes 115 et 119 de la 
recommandation? Veuillez notamment; a) fournir les échelles de 
traitement applicables aux personnels visés, en indiquant sur 
la base de quels critères elles sont établies et si elles sont 
les mêmes que pour les personnels de l'enseignement général; 
b) donner des chiffres permettant de comparer ces traitements 
avec ceux d'autres professions qui exigent des qualifications 
analogues ou équivalentes (par exemple: traitement d'un 
professeur en installations électriques et rémunération d'un 
chef de service dans une entreprise de la branche; idem pour 
un maître de menuiserie et un menuisier qualifié dans 
l'industrie; pour un professeur d'électronique et un 
électronicien ayant le même diplômer etc.). 

478. Le but de cette question était de savoir si les traitements des 
personnels visés répondaient aux préoccupations énoncées aux paragraphes 
pertinents de la recommandation. Sur ce point aussi, plutôt que des chiffres 
absolus difficilement comparables, le comité conjoint espérait obtenir des 
données grâce auxquelles la situation des personnels visés pourrait se situer 
par rapport à d'autres catégories de travailleurs, dans l'enseignement et au 
dehors. 
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479. Un petit nombre de pays ont répondu à toutes les parties de cette 
question. Quatre (Canada (Ontario), Nigeria, Togo et URSS) ont déclaré que les 
traitements des personnels visés satisfont aux critères énumérés dans la 
recommandation. L'Ethiopie a répondu que des limitations du budget de 
l'enseignement ne le permettaient pas et Bahreïn, tout en affirmant que le 
paragraphe 115 était dûment appliqué, a rappelé qu'il n'existe pas dans le 
pays de syndicats qui pourraient participer à l'établissement des échelles de 
traitement. 

480. Peu de pays ont fourni ces échelles et indiqué d'après quels 
critères elles sont fixées. Nombreux sont ceux qui ont répondu qu'elles 
étaient identiques à celles qui sont appliquées dans l'enseignement 
général̂ -. Dans d'autres (République fédérale d'Allemagne, Bénin, 
Burkina Faso, Cameroun, Côte d'Ivoire, Maurice, Pakistan, Sénégal, Thaïlande, 
Togo), les même échelles sont applicables à tous les agents de la fonction 
publique. En Roumanie, les enseignants de disciplines générales ont les mêmes 
droits et obligations que les autres enseignants, tandis que ceux qui donnent 
une instruction pratique ont la même rémunération que les travailleurs du 
secteur industriel correspondant. La République démocratique allemande, la 
Roumanie et la Suède (SFL et SL) distinguent les traitements selon le type 
d'enseignement (théorique ou pratique) et, dans les trois cas, le premier est 
le mieux rémunéré2. 

481. Quelques pays seulement ont donné des chiffres permettant de 
comparer ces traitements à ceux d'autres professions qui exigent des 
qualifications analogues ou équivalentes, mais plus nombreux sont ceux qui ont 
fait une évaluation générale. Le Canada (Territoires du Nord-Ouest) et la 
Nouvelle-Zélande déclarent que les personnels visés sont comparativement bien 
payés. Les niveaux sont semblables dans les pays suivants: Bahreïn, Bulgarie, 
Cuba, Maurice, République démocratique allemande, Roumanie, URSS. Les 
personnels visés touchent une rémunération inférieure à la Barbade, au Burkina 
Faso, au Cameroun, au Canada (Ontario), au Guyana, à la Jamaïque (Association 
des enseignants de Jamaïque), au Japon, en Norvège et au Venezuela. Au Burkina 
Faso, les travailleurs du secteur privé gagnent même le double ou le triple du 
traitement des personnels visés. Le Syndicat norvégien des enseignants a 
signalé que, depuis des années, les traitements des enseignants se trouvent 
bien au-dessous non seulement de ceux du secteur privé, mais aussi de ceux des 
autres agents de la fonction publique. Cuba, l'Iraq et le Japon ont mentionné 
l'existence d'allocations professionnelles s'ajoutant au traitement de base 
des personnels visés. Ainsi, au Japon, un montant fixe (10 pour cent du 
traitement) est versé chaque mois à titre d'allocation pour enseignement 
technique aux personnels chargés de ce type d'enseignement (correspondant aux 
secteurs de l'agriculture, des pêcheries, de l'industrie et de la marine 
marchande) dans les établissements secondaires supérieurs. 

1 Bahreïn, Barbade, Belgique, RSS de Biélorussie, Canada (Alberta et 
Territoires du Nord-Ouest), Côte d'Ivoire, France, Guyana, Iraq, Irlande, 
Jamaïque, Japon, Luxembourg, Mexique, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Philippines, 
Portugal, Royaume-Uni (Ecosse), Rwanda, Tchécoslovaquie et Venezuela. 

2 Pour de plus amples informations sur les traitements des enseignants 
en général, voir ci-dessus, chapitre II, section 6. 
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Question CIO; Si des heures d'enseignement sont données régulièrement en 
dehors des heures habituelles de travail (soirées, fin de 
semaine . . . ) , veuillez donner des précisions à ce sujet et 
indiquer s'il existe des arrangements spéciaux pour les 
rémunérer. 

482. Seize pays ont déclaré qu'aucun cours n'est donné régulièrement en 
dehors des heures habituelles de travail*. Les pays qui ont déclaré que des 
cours sont régulièrement dispensés en dehors des heures normales de travail 
les ont placés dans le contexte des cours du soir. La République fédérale 
d'Allemagne a mentionné des cours pour adultes; le Canada (Alberta), un 
programme d'éducation permanente; les Pays-Bas, l'éducation pour adultes; le 
Portugal, exclusivement les cours du soir; la République démocratique 
allemande, un enseignement professionnel pour adultes. Pour ce qui est des 
arrangements spéciaux, les enseignants du Canada (Alberta) perçoivent un 
traitement supplémentaire; aux Pays-Bas et en République démocratique 
allemande, il n'existe aucun arrangement spécial pour les rémunérer; au 
Portugal et en République fédérale d'Allemagne, il y a une réduction du volume 
de travail obligatoire. 

483. Les réponses restantes n'ont pas expressément mentionné un 
enseignement régulier en dehors des heures normales de travail. Il n'a pas été 
possible de distinguer entre les heures de travail régulières et les heures 
supplémentaires. Selon ces réponses, les obligations et la compensation 
varient aussi fortement. Bahreïn a fait état d'arrangements spéciaux pour les 
écoles techniques et d'un appointement horaire pour les maîtres principaux. En 
Ethiopie, les enseignants des écoles techniques et professionnelles peuvent, 
aux termes d'arrangements spéciaux, percevoir une rémunération supplémentaire 
s'ils doivent donner des cours en dehors des horaires normaux. En Finlande, 
les enseignants touchent une rémunération spéciale pour les heures 
supplémentaires accomplies qui, dans le cas des personnels visés, représente à 
peu près 22 pour cent du traitement total. Les autres réponses n'ont pas 
établi de distinction entre ces enseignants et les autres. 

Question Cil; Comment tient-on compte de la valeur de la formation et de 
l'expérience pour fixer les traitements de base des 
personnels visés qui n'ont pas de titre universitaire 
(paragr. 120)? Veuillez préciser tous autres critères 
éventuellement pris en considération. 

484. Cette question se réfère au paragraphe 120, qui est expressément 
consacré à ceux des personnels visés qui ne possèdent pas de grade 
universitaire. Puisqu'elle n'avait jamais figuré dans un questionnaire, on ne 
disposait d'aucune information à ce sujet. Ce paragraphe a pour objet la prise 
en compte de la formation pratique et de l'expérience dans la détermination de 
leurs traitements de base. Il convient de noter que la première partie est 
fondée sur l'hypothèse selon laquelle les personnes n'ayant pas de grade 
universitaire peuvent être employées en qualité d'enseignants. En fait, 
plusieurs pays ont répondu que les diplômes universitaires sont le seul 
critère de recrutement ou sont un critère minimal (Cameroun, Japon, 
Nouvelle-Zélande, Philippines, URSS), et quelques-uns ont précisé que des 

1 Belgique, Bénin, Canada (Territoires du Nord-Ouest), Espagne, Guyana,, 
Iraq, Irlande, Japon, Luxembourg (en principe), Mexique, Nouvelle-Zélande, 
Portugal (en principe), Suisse, Tchécoslovaquie, Togo, URSS. 
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personnes n'ayant pas de titre universitaire ne peuvent être employées en tant 
qu'enseignants que dans des circonstances exceptionnelles (Canada (Alberta), 
Japon, URSS). 

485. Pour les pays qui recrutent de tels enseignants, l'expérience ou la 
formation pratique sont prises en compte soit dans la détermination du salaire 
initial (République fédérale d'Allemagne, Belgique, Canada (Ontario), Jamaïque 
(Association des enseignants de Jamaïque), Luxembourg, Maurice, Suède), soit 
aux fins des augmentations salariales (Canada (Territoires du Nord-Ouest), 
Finlande, Nigeria, République démocratique allemande, Rwanda). Une expérience 
professionnelle peut servir à compenser l'absence de diplômes à Malte et à 
Maurice, mais il n'apparaît pas très clairement à quelles fins. Au Canada 
(Territoires du Nord-Ouest), la nécessité de justifier d'un diplôme à un 
certain niveau salarial ne s'applique pas aux personnes qui ont un statut 
reconnu d'ouvrier qualifié et un certificat de formateur professionnel. Quatre 
années de travail correspondent à un échelon d'augmentation salariale en 
République démocratique allemande. Dans plusieurs cas (Jamaïque, Royaume-Uni 
(Ecosse)), ces enseignants sont moins payés que les enseignants diplômés. 

486. L'expérience ou la formation pratique n'ont pas été mentionnées en 
tant que critère de détermination du traitement de base dans 14 payŝ -. Les 
autres critères mentionnés sont les diplômes, les qualifications, les examens 
passés, l'ancienneté, la compétence, le niveau de l'enseignement dispensé dans 
l'établissement, le poste, la matière enseignée, le revenu antérieur. 

Question C.12; Les personnels visés bénéficient-ils, en matière de sécurité 
sociale, d'une protection différente de celle qui est assurée 
aux autres enseignants (chapitre XI de la recommandation)? Si 
ouif veuillez fournir toutes précisions à ce sujet. 

487. Presque tous les pays ont répondu que, dans le secteur public, ces 
personnels bénéficient de la même protection en matière de sécurité sociale 
que les personnels de l'enseignement général2. La Suisse a noté que les 
conditions sont identiques à celles qui sont décrites à la partie XI de la 
recommandation, y compris l'assurance chômage, qui fait l'objet d'un 
mémorandum spécial à l'intention des enseignants. Le Venezuela a aussi indiqué 
que les conditions en matière de sécurité sociale correspondent aux 
dispositions de la partie XI et peuvent même être plus favorables. 

488. Les réponses du Bénin et du Cameroun n'étaient pas très claires. Le 
BIT a vérifié que ceux des personnels visés qui sont des fonctionnaires 
bénéficient de la protection de la sécurité sociale dans les deux pays. 

1 Bénin, Burkina Faso, Côte d'Ivoire, Espagne, Ethiopie, Guyana, Iraq, 
Mexique, Pakistan, Portugal, Suisse, Thaïlande, Togo et RSS d'Ukraine. 

2 République fédérale d'Allemagne, Bahreïn, Barbade, Belgique, RSS de 
Biélorussie, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Canada (Alberta, Ontario, 
Territoires du Nord-Ouest), Chili, Côte d'Ivoire, Espagne, Ethiopie, France, 
Guinée, Guyana, Iraq, Irlande, Jamaïque, Japon, Luxembourg, Malte, Maurice, 
Mexique, Nigeria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Philippines, 
Portugal, République démocratique allemande, Royaume-Uni (Ecosse), Rwanda, 
Sénégal, Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo, RSS d'Ukraine et 
URSS. 
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Question C.13: Les organisations professionnelles d'enseignants regroupent-
elles aussi bien les personnels de l'enseignement général que 
ceux de l'enseignement technique et professionnel, ou ces 
derniers ont-ils constitué leurs propres organisations? Ces 
organisations sont-elles consultées ou appelées à se 
prononcer dans les domaines suivants; politique de 
recrutement (paragr. 38). critères de promotion (paragr. 44), 
procédures disciplinaires (paragr. 49), traitements et 
conditions de travail (paragr. 82) - notamment la fixation de 
la durée du travail (paragr. 89), l'établissement des 
échelles de traitements (paragr. 116), l'indice d'ajustement 
des traitements (paragr. 123.2), l'adoption de systèmes de 
rémunération d'après le mérite (paragr. 124)? Si oui, les 
mécanismes et procédures diffèrent-ils de ceux qui sont 
prévus pour les personnels de l'enseignement général et. dans 
l'affirmative, comment? 

489. Trente et un pays ont répondu que les organisations sont les 
mêmes-'-. Bahreïn, le Cameroun et le Rwanda ont dit qu'il n'y a pas 
d'associations d'enseignants. Les pays suivants ont déclaré que les 
organisations sont différentes: République fédérale d'Allemagne, Irlande, 
Norvège, Pays-Bas, Philippines, Suède (avec les professeurs de l'enseignement 
préscolaire et les pédagogues affectés aux temps de loisirs), Suisse, 
Thaïlande, URSS, Venezuela. Quatre réponses (République fédérale d'Allemagne, 
Espagne, Norvège, Pays-Bas) ont décrit divers types de relation entre les 
organisations des personnels visés et d'autres fédérations syndicales. 

490. En ce qui concerne la consultation, les réponses ont porté sur 
trois domaines: l'existence de consultations, le type de consultation et la 
nature de la consultation. Vingt-neuf pays ont déclaré qu'il y a consultation 
ou participation à la prise de décisions^. Le Brésil a relevé que l'Etat 
décide et le Burkina Faso que, en général, ces organisations ne sont pas 
consultées. 

491. Le type de consultation a été mentionné plusieurs fois. L'Irlande 
fait état d'une consultation s'effectuant de temps à autre, et la 
Nouvelle-Zélande a cité des réunions de discussion régulières, officieuses et 
officielles. Le Japon a répondu que les organisations de personnel ont le 
droit de négocier avec une autorité locale au sujet des traitements, de la 
durée du travail et d'autres conditions de travail, mais que la loi ne leur 
accorde pas la possibilité de participer, en droit, à la prise de décisions et 
à la planification des mesures concernant l'emploi, les sanctions 
disciplinaires et les traitements. En revanche, la Suisse a déclaré que les 
organisations professionnelles, de par la loi, jouent un rôle extrêmement 
important dans plusieurs domaines, et le Luxembourg, que la consultation est 

1 Australie (bien que la situation varie d'un Etat à un autre), 
Barbade, Belgique, Bénin, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Canada (Alberta, 
Ontario, Territoires du Nord-Ouest), Chili, Côte d'Ivoire, Ethiopie, France, 
Guinée, Guyana, Iraq, Jamaïque, Japon, Luxembourg, Malte, Maurice, Mexique, 
Nigeria, Nouvelle-Zélande, Portugal, République démocratique allemande (où ils 
sont aussi représentés par les syndicats des diverses branches d'activité), 
Royaume-Uni (Ecosse), Sénégal, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo et RSS 
d'Ukraine. 

2 Australie, Barbade, Bénin, Bulgarie, Espagne, Ethiopie, France, 
Guinée, Guyana, Irlande, Jamaïque, Japon, Luxembourg, Mexique, Nigeria, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Philippines, Portugal, Sénégal, 
Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Togo, RSS d'Ukraine, URSS et Venezuela. 
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obligatoire sur certaines questions. Le comité conjoint rappelle qu'il a 
mentionné, au paragraphe 201 de son rapport de 1970, que la consultation prend 
des formes diverses: consultation ad hoc sur l'initiative des enseignants, 
consultation facultative sur l'initiative des autorités, consultation 
institutionnalisée, organismes paritaires permanents, négociation et 
codécision. 

492. Les pays ont été moins nombreux à préciser la nature de la 
consultation. Selon plusieurs réponses (Bulgarie, Guinée, Guyana, Mexique, 
Philippines, RSS d'Ukraine, Venezuela), la consultation a lieu dans tous les 
domaines énumérés - politique de recrutement, critères de promotion, 
procédures disciplinaires, traitements et conditions de travail; elle a lieu 
dans tous les domaines, à l'exception de la notation au mérite, en Bulgarie, 
en France et en Jamaïque (Association des enseignants de Jamaïque). Les 
salaires et les conditions de travail sont les domaines le plus fréquemment 
mentionnés par les autres réponses. Aucun pays n'a indiqué l'existence de 
mécanismes et de procédures différents pour les organisations des personnels 
visés. 

Question C.14: Parmi les paragraphes de la recommandation qui portent sur 
l'emploi et les conditions de service des enseignants 
(parties VII et XI de la recommandation) f en est-il dont 
l'application aux personnels visés donne lieu à des 
difficultés particulières? Pour quelles raisons? 

493. La plupart des pays ont répondu qu'il n'y a pas de difficultés 
particulières^. 

494. Les pays ayant évoqué des difficultés n'ont pas toujours précisé 
s'il s'agissait des personnels visés seulement ou aussi de ceux de 
l'enseignement général. La Bulgarie a cité l'évolution des exigences imposées 
aux personnels visés et la nécessité d'améliorer continûment les possibilités 
qui leur sont offertes de se perfectionner. Le Cameroun a énuméré plusieurs 
problèmes, notamment l'absence d'examens médicaux, les classes surchargées et 
le manque de personnel auxiliaire. Le Canada (Ontario) a fait état de la 
difficulté de leur trouver des postes par suite du déclin des effectifs 
d'élèves. La Finlande a mentionné un besoin de personnel auxiliaire et la 
possibilité de mettre en place le système de l'année sabbatique. Les 
perspectives de carrière posent un problème en République démocratique 
allemande. La Guinée a mentionné les traitements et les conditions de travail, 
les soins et les examens médicaux, les effectifs par classe, la sécurité des 
locaux scolaires et le logement. La Jamaïque a indiqué que les travailleurs à 
temps partiel ne bénéficiaient ni d'une assistance dans les ateliers, ni de 
congés payés. Le Portugal a signalé les effectifs par classe, l'absence de 
personnel auxiliaire, l'insuffisance des locaux, l'absence de soutien aux 
enseignants dans les zones rurales éloignées et les régions défavorisées. 
L'Espagne a répondu qu'étant donné que les organisations professionnelles 
compétentes exercent leurs activités au sein de la fonction publique, les 
négociations avec l'administration ne sauraient déboucher sur des conventions 
collectives. Le Venezuela, après avoir déclaré que la recommandation est 
appliquée d'une manière générale, a mentionné que le problème majeur est 
budgétaire. 

1 Bahreïn, Belgique, Bénin, RSS de Biélorussie, Brésil, Burkina Faso, 
Canada (Territoires du Nord-Ouest), Côte d'Ivoire, Iraq, Islande, Japon, 
Luxembourg, Malte, Maurice, Mexique, Nigeria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Pakistan, Pays-Bas, Royaume-Uni (Ecosse), Rwanda, Suède, Tchécoslovaquie, 
Thaïlande, Togo, RSS d'Ukraine et Venezuela. 
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ANNEXE 

ALLEGATION REÇUE DE LA NEDERLANDS GENOOTSCHAP VAN LERAREN (NGL) 
SUR L'APPLICATION DE LA RECOMMANDATION PAR 

LE GOUVERNEMENT DES PAYS-BAS 

Historique 

1. Dans une lettre du 13 mai 1985, adressée au Bureau international du 
Travail, la Confédération mondiale des organisations de la profession 
enseignante (CMOPE) a soumis des informations avec des documents à l'appui au 
nom de l'une de ses organisations affiliées, la Nederlands Genootschap van 
Leraren (NGL), alléguant que la politique appliquée par le gouvernement des 
Pays-Bas n'était pas en conformité avec la recommandation concernant la 
condition du personnel enseignant. 

2. Conformément à la procédure approuvée^, l'allégation a été dûment 
soumise au gouvernement des Pays-Bas pour qu'il y réponde. 

3. Les observations du gouvernement ont été reçues et soumises à la 
CMOPE pour un complément d'observations, le 15 juillet 1986. Le 4 décembre 
1986, une réponse de la CMOPE à ces observations a été transmise au 
gouvernement pour examen. En août 1987, le gouvernement a envoyé de nouvelles 
observations au BIT. Une communication ultérieure de la NGL a été reçue juste 
avant le début de la session du comité conjoint en octobre 1988; elle a été 
adressée au gouvernement des Pays-Bas pour ses observations. 

4. La procédure applicable ayant été suivie, le comité conjoint a 
examiné la substance de l'allégation, dans le cadre de son mandat, qui est de 
faire rapport sur l'application de la recommandation. Ce faisant, il était 
conscient du fait que la recommandation n'est pas juridiquement contraignante 
pour les gouvernements, mais qu'il s'agit d'un instrument d'encouragement 
conçu pour inciter les gouvernements à promouvoir l'enseignement et la 
condition des enseignants dans leurs pays respectifs. 

La substance de l'allégation 

5. En substance, la NGL alléguait que le gouvernement avait, au cours de 
la période allant de 1968 à 1985, appliqué délibérément des mesures qui, en 
pratique, se sont traduites, pour l'enseignement secondaire, par: 

a) un accroissement considérable du volume de travail des enseignants, ce 
qui était contraire à l'esprit de la recommandation; 

b) une augmentation excessive des effectifs des classes; 

c) une réduction du champ couvert par les programmes scolaires,, 
contrairement aux exigences minimales de la législation nationale; 

d) une baisse effective de la rémunération des enseignants, aussi bien en ce 
qui concerne le traitement lui-même que différents autres aspects,, 
notamment l'extension des échelles de traitement (nombre d'années 
requises pour atteindre l'échelon le plus élevé); 

1 La procédure approuvée par le Conseil d'administration du BIT est 
consignée dans le document GB.222/7/5 (mars 1983); elle a été confirmée par le 
Conseil d'administration en novembre 1983 (voir doc. GB.224/12/20). 
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e) le stress croissant de l'enseignant, avec pour conséquence une 
augmentation générale des cas de maladie ou d'invalidité chez les 
enseignants; 

f) la suppression d'un grand nombre de postes d'enseignant, opérée de façon 
telle qu'elle aurait eu des effets discriminatoires à l'égard de 
l'enseignement secondaire par rapport aux autres secteurs de 
l'enseignement. 

La réponse du gouvernement 

6. Dans ses observations initiales, le gouvernement a fait valoir ceci: 

a) les mesures qu'il avait appliquées devaient être replacées dans le 
contexte financier, économique et social qui prévalait aux Pays-Bas à ce 
moment-là, de même que dans la situation globale de l'emploi. En outre, 
toute application de mesures apparemment désavantageuses pour les 
enseignants devait être examinée par rapport aux conditions relativement 
avantageuses dont jouissaient auparavant ces mêmes enseignants, notamment 
ceux de l'enseignement secondaire; 

b) depuis 1975, la situation financière et économique des Pays-Bas a été 
telle que des coupures budgétaires substantielles s'étaient avérées 
nécessaires dans plusieurs domaines, l'éducation n'étant que l'un de 
ceux-ci. Ces réductions avaient été effectuées de façon à conserver le 
plus grand nombre possible d'emplois; 

c) le volume de travail des enseignants était inégalement réparti au long de 
l'année, selon les écoles et selon les matières enseignées, mais, en 
pratique, les mesures appliquées par le gouvernement sur le plan de la 
durée du travail ont eu pour effet, en général, de réduire les heures de 
travail ou les périodes d'enseignement, en particulier au cours des 
années quatre-vingt; 

d) dans l'enseignement secondaire, les effectifs des classes ont 
effectivement augmenté, mais ces augmentations n'étaient pas aussi 
importantes que ne l'avait signalé la NGL, et elles étaient, de toute 
façon, compensées par un remaniement de l'organisation scolaire; 

e) les conséquences pour les programmes scolaires dépendaient largement de 
la manière dont les écoles ont choisi d'appliquer les réductions 
budgétaires; 

f) nombre de mesures ayant trait aux réductions salariales alléguées étaient 
le fruit d'un processus d'harmonisation des traitements entre divers 
groupes d'enseignants et dans le secteur public de l'emploi. Bien qu'il y 
ait eu des réductions dans certains domaines, en pratique, elles n'ont 
pas été aussi fortes que le prétendait la NGL et, de toute façon, 
certaines de ces mesures n'étaient que des réponses temporaires à des 
problèmes budgétaires. La plus récente révision de la structure des 
salaires a eu lieu après consultation approfondie des fédérations 
syndicales nationales - auxquelles la NGL est affiliée - au sein d'une 
commission spéciale; 

g) le stress est une maladie professionnelle qui n'affecte pas les seuls 
enseignants. Des dispositions concernant la retraite anticipée ont été 
adoptées, et une certaine réduction de la durée du travail a été accordée 
aux enseignants âgés de plus de 52 ans; 
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h) il y a eu une augmentation réelle du nombre d'emplois dans l'enseignement 
pour l'ensemble de la période en question, bien qu'au cours des dernières 
années il y ait eu en fait une baisse du nombre de postes dans 
l'enseignement secondaire et une tendance à l'augmentation du chômage 
chez les enseignants. Cela est largement dû au fait que le nombre 
d'enseignants formés du secondaire a dépassé les besoins, de sorte que 
certains excédents seront inévitables. Le gouvernement a mis au point un 
certain nombre de mesures pour faire face à cette situation. 

Observations supplémentaires 
formulées par les parties 

7. Les commentaires formulés par la suite, tant par la NGL que par le 
gouvernement, fournissent de plus amples détails qui diffèrent sensiblement, 
qu'il s'agisse de la situation réelle ou de la validité des concepts sur 
lesquels se fondent les décisions du gouvernement. 

Conclusions 

8. Dans la mesure où, sur plusieurs points de détails, il y a divergence 
entre la NGL et le gouvernement, il est impossible pour le comité conjoint, 
dans les limites de ses moyens, d'aboutir à une conclusion définitive quant 
aux faits précis. 

9. Néanmoins, il paraît manifeste: 

a) qu'il y a eu réduction effective du traitement de certains enseignants au 
cours de la période en question (bien qu'il ait été dit qu'il s'agissait 
d'une réduction temporaire), et que l'extension des barèmes de traitement 
des enseignants ne leur permet désormais d'atteindre l'échelon le plus 
élevé que relativement tard dans leur carrière (47 ans selon la NGL). Ce 
délai est long par rapport aux normes internationales concernant les pays 
industrialisés, même s'il est comparable à celui de nombreux pays 
européens; et le fait d'avoir étendu les barèmes va à l'encontre des 
tendances internationales actuelles; 

b) que la durée du travail actuellement exigée des enseignants du secondaire 
est élevée, surtout au vu de la légère augmentation des effectifs moyens 
des classes et de la réduction des possibilités de remplacement des 
enseignants en cas de maladie; les mesures prises par le gouvernement à 
cet égard vont également à 1'encontre des tendances internationales; 

c) que l'emploi des enseignants du niveau secondaire, bien qu'il montre une 
croissance globale jusqu'en 1983, a nettement fléchi ces dernières 
années, et que l'on observe un chômage croissant des enseignants qui n'a 
été que partiellement compensé par les mesures novatrices prises par le 
gouvernement pour en réduire ou en atténuer les effets; 

d) que la fréquence du stress ne peut être négligée sous prétexte qu'il 
s'agit d'un phénomène général, et que les conditions qui le provoquent 
appellent une action de la part du gouvernement en vue d'en réduire 
l'effet sur les enseignants et sur le système éducatif. 

10. Ce que ne peut le comité conjoint, c'est vérifier concrètement 
l'ampleur de certaines de ces mesures, la discrimination (le cas échéant), 
dont avaient été l'objet les enseignants par rapport à d'autres catégories de 
fonctionnaires, ainsi que l'étendue des dommages causés aux enseignants de 
l'enseignement secondaire par rapport aux autres enseignants. Il est également 
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impossible pour le comité conjoint, en se fondant sur les informations dont il 
dispose, d'évaluer dans quelle mesure le non-respect des dispositions de la 
recommandation, tel qu'il a été allégué, avait pu se produire dans les faits. 

11. En la circonstance, il semble que, de toute façon, il y ait eu une 
détérioration regrettable des relations entre le gouvernement et la NGL, ce 
qui n'est pas de bon augure pour de futures consultations, telles qu'en 
prévoit la recommandation. 

* 
12. Le comité conjoint est certes conscient du fait que les sérieuses 

difficultés budgétaires que peut connaître un pays risquent effectivement de 
contraindre toutes les catégories de sa main-d'oeuvre à subir et à partager 
certaines rigueurs dans l'immédiat. Cependant, il se doit de souligner que, si 
ce qui s'est passé aux Pays-Bas devait se prolonger, cela pourrait avoir des 
conséquences graves pour l'enseignement secondaire; ce n'est guère en accord 
avec l'esprit ni avec la lettre d'un certain nombre de dispositions expresses 
de la recommandation, en particulier celles qui ont trait aux conditions 
favorables à l'efficacité de l'enseignement, énoncées dans la partie IX. 

13. Le comité conjoint attire l'attention des organes directeurs de 
l'OIT et de 1'Unesco sur cette situation et suggère que ceux-ci proposent au 
gouvernement des Pays-Bas de revoir, à la lumière des dispositions de la 
recommandation, certaines des mesures qu'il a prises, en gardant présente à 
l'esprit la nécessité de consulter de façon appropriée toutes les 
organisations d'enseignants intéressées, en vue d'appliquer la recommandation 
de manière plus efficace. 
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